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PREFACE. 


La  présente  étude  n'est  qu'un  questionnaire  raisonné 
destiné  aux  Membres  de  la  Commission  d'Enquête  que 
le  Bureau  International  du  Travail  doit  envoyer  en 
Russie.  Disons  plus  :  ce  questionnaire  a  été  improvisé. 
C'est  dans  un  très  court  espace  de  temps  que  les 
renseignements  qu'il  contient  ont  dû  être  réunis  et  que 
ses  chapitres  ont  été  rédigés. 

Nous  avons  cependant  décidé  de  le  publier. 

Peut-être  estimera-t-on  qu'un  organisme  comme  le 
Bureau  International  du  Travail  se  devait  à  lui-même^ 
pour  ses  premières  publications,  de  n'éditer  que  des 
travaux  irréprochables.  Mais  le  Bureau  a  eu  souci  de 
faire  immédiatement  œuvre  utile.  Il  suffit  que  le 
présent  Rapport  puisse  servir  à  tous  ceux  qui,  à  des 
titres  divers,  entreront  en  Russie  dans  les  prochains 
mois,  à  tous  ceux  qui  peuvent  contribuer  de  près  ou  de 
loin  à  l'étude  délicate  du  régime  soviétique  pour  que 
nous  nous  soyons  résolus  à  cette  publication. 

Il  importe  cependant  que  nous  prévenions  le  lecteur 
et  que  nous  indiquions  avec  sincérité  dans  quelles 
conditions  le  présent  travail  a  été  rédigé,  et  pour  quel 
but  immédiat. 


Quel  est  d'abord  l'objet  vrai  de  l'enquête  décidée 
par  le  Bureau  International  du  Travail  ? 

C'est  dans  sa  Session  de  janvier  1920  que  le  Conseil 
d'Administration  du  Bureau  International  du  Travail 
s'est  trouvé  saisi  par  M.  Sokal,  délégué  du  Gouverne- 
ment Polonais,  d'une  proposition  d'enquête. 


Elle  était  ainsi  rédigée  : 

"  Il  est  institué  une  Commission  d'Enquête  com- 
prenant des  représentants  des  Syndicats  patronaux 
et  ouvriers,  et  ayant  pour  objet  d'étudier  les  con- 
ditions du  travail  et  la  situation  de  la  classe  ouvrière 
dans  certains  pays  de  T  Europe  Orientale  et  en 
particulier  la  Russie  des  Soviets/' 

Tout  de  suite,  cette  proposition  donna  lieu  à  une 
assez  vive  discussion.  Un  certain  nombre  de  Membres 
du  Conseil  d'Administration  redoutèrent  de  voir  le 
Bureau  engagé,  dès  sa  naissance,  dans  une  action  qui 
n'était  pas  sans  présenter  des  inconvénients  ou  des 
dangers.  D'autres  Membres  demandèrent  au  contraire 
très  fortement  que  l'enquête  fût  décidée.  En  par- 
ticulier, les  membres  ouvriers  du  Conseil  d'Administra- 
tion insistèrent  sur  cette  idée  :  ''  Il  existe  en  ce  moment 
dans  toute  la  classe  ouvrière  un  grand  trouble  moral. 
Ce  trouble  résulte  pour  une  grosse  part  de  notre  igno- 
rance totale  des  événements  de  Russie.  Les  uns  vont 
disant  que  tout  y  est  parfait,  et  le  mirage  du  paradis 
bolchevik  exerce  alors  une  séduction  d'autant  plus 
forte  que  les  travailleurs  souffrent  plus  douloureusement 
du  désordre  économique  et  social  qui  résulte  de  la  guerre. 
D'autres  multiplient  au  contraire  les  accusations  contre 
l'organisation  des  Soviets,  et  l'opinion  moyenne  s'effare 
à  la  pensée  des  réformes  même  les  plus  légitimes.  Le 
trouble  ne  peut  cesser  que  si  l'on  cherche  à  connaître 
la  vérité  sur  les  conditions  du  travail  et  sur  la  situation 
de  la  classe  ouvrière  dans  la  Russie  révolutionnaire." 

Le  Conseil  d'Administration,  frappé  de  ces  arguments, 
mais  sentant  bien  tout  ce  qu'une    pareille    enquête, 
suscitait  de  difficultés,  adopta  finalement  en  janvier  la 
résolution  suivante  : 

''  Attendu  que  la  motion  précédente  exige  une 
préparation  par  le  Bureau  du  Travail,  il  est  décidé 


que  le  Conseil  d* Administration  maintiendra  la 
proposition  à  son  Ordre  du  Jour  et  décidera  à  sa 
prochaine  session,  après  avoir  reçu  un  Rapport  du 
Directeur  du  Bureau  International  du  Travail.  Ce 
Rapport  contiendra  un  programme  détaillé  de  l'en- 
quête projetée  et  des  indications  sur  les  possibilités 
d'y  procéder/' 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  rappeler  ici  comment  le  Directeur, 
en  vertu  de  la  mission  qui  lui  avait  été  confiée  par  cette 
résolution,  étudia  les  possibilités  de  procéder  à 
l'enquête.  Mais,  au  cours  des  négociations  qui 
furent  engagées  à  ce  sujet  ou  avec  le  Conseil  Suprême 
de  l'Entente,  ou  avec  la  Société  des  Nations,  il  fut 
amené  à  préciser  le  caractère  et  les  limites  de  l'enquête 
envisagée. 

On  sait  en  effet  qu'au  mois  de  février,  le  Conseil 
Suprême  envisagea  l'envoi  d'une  mission  d'enquête  en 
Russie.  Le  Directeur  rappela  à  cette  occasion  au 
Conseil  Suprême  la  résolution  adoptée  en  janvier  par 
le  Conseil  d'Administration. 

Le  Conseil  estima,  comme  l'explique  une  lettre  du 
24  février  de  M.  Lloyd  George  au  Directeur  du  Bureau, 
qu'une  enquête  en  Russie  ''  serait  investie  d'une  plus 
grande  autorité  et  que  ses  chances  de  succès  seraient 
augmentées  si  elle  était  faite  sous  les  auspices  du  Conseil 
de  la  Société  des  Nations  et  conduite  en  accord  avec 
lui."  Le  Conseil  invitait  en  même  temps  la  Société 
des  Nations  à  agir  dans  ce  sens. 

L'enquête  que  les  chefs  de  Gouvernement  jugeaient, 
à  leur  point  de  vue,  indispensable,  devait  en  effet 
avoir  une  portée  politique,  ou  tout  au  moins  des 
conséquences  politiques  non  douteuses. 

Il  importait  dès  lors  de  bien  marquer  quelle  pouvait 
être  la  base  de  l'enquête  projetée  par  le  Bureau  à  côté 
de  ^cette  enquête    confiée  à  la  Société  des  Nations. 
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Ce  fut  Tobjet  des  discussions  du  Conseil  Exécutif  de  la 
Société  des  Nations,  les  12  et  13  mars. 

La  résolution  qui  fut  adoptée  alors  par  le  Conseil 
Exécutif,  après  que  le  Directeur  eut  défini  la  position 
du  Bureau  International,  et  le  caractère  particulier  et 
autonome  de  son  enquête,  fut  ainsi  rédigée  : 

''En  ce  qui  concerne  la  proposition  du  Bureau 
International  du  Travail  mentionnée  par  la  lettre  du 
Président  du  Conseil  Suprême,  le  Conseil  de  la  Société 
des  Nations,  considérant  les  stipulations  de  la  Partie 
XIII  du  Traité  de  Versailles,*  estime  qu'il  est  plus 
particulièrement  du  ressort  du  Bureau  International 

*  Les  stipulations  de  la  Partie  XIII  du  Traité  de  Versailles  dont 
il  est  question  dans  la  résolution  sont  contenues  dans  le  Préambule 
de  cette  Partie  XIII  qui  énumère  les  questions  ressortissant  au 
Bureau  International  du  Travail  : 

"  Attendu  qu'il  existe  des  conditions  de  travail  impliquant 
pour  un  grand  nombre  de  personnes  l'injustice,  la  misère  et  les 
privations,  ce  qui  engendre  un  tel  mécontentement  que  la  paix 
et  l'harmonie  universelles  sont  mises  en  danger,  et  attendu  qu'il 
est  urgent  d'améliorer  ces  conditions,  par  exemple  en  ce  qui 
concerne  la  réglementation  des  heures  de  travail,  la  fixation  d'une 
durée  maxima  de  la  journée  et  de  la  semaine  de  travail,  le  re- 
crutement de  la  main-d'œuvre,  la  lutte  contre  le  chômage,  la 
garantie  d'un  salaire  assurant  des  conditions  d'existence  con- 
venables, la  protection  des  travailleurs  contre  les  maladies 
générales  ou  professionnelles  et  les  accidents  résultant  du  travail, 
la  protection  des  enfants,  des  adolescents  et  des  femmes,  les 
pensions  de  vieillesse  et  d'invalidité,  la  défense  des  intérêts  des 
travailleurs  occupés  à  l'étranger,  l'affirmation  du  principe  de  la 
liberté  syndicale,  l'organisation  de  l'enseignement  professionnel 
et  technique  et  autres  mesures  analogues  ; 

"  Attendu  que  la  non-adoption  par  une  nation  quelconque 
d'un  régime  de  travail  réellement  humain  fait  obstacle  aux  efforts 
des  autres  nations  désireuses  d'améhorer  le  sort  des  travailleurs 
dans  leurs  propres  pays  ; 

"  Les  Hautes  Parties  Contractantes,  mues  par  des  sentiments 
de  justice  et  d'humanité  aussi  bien  que  par  le  désir  d'assurer  une 
paix  mondiale  durable,  ont  convenu  ce  qui  suit.  ..." 


du  Travail  d'enquêter  sur  les  matières  visées  par  le 
préambule  de  cette  partie  du  Traité. 

''  Le  Conseil  d'Administration  du  Bureau,  usant 
des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  le  Traité, 
pourra  donc  envoyer,  s'il  le  juge  utile,  une  Commission 
en  Russie  pour  enquêter  spécialement  sur  ces  ques- 
tions du  travail. 

"  Mais  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations  estime 
nécessaire  d'établir  une  coordination  entre  les 
diverses  séries  de  recherches,  les  problèmes  du  travail 
ne  pouvant  être  dégagés  d'une  enquête  générale  sur 
les  conditions  actuelles  de  la  Russie. 

''  Cette  coordination  sera  assurée  par'  les  deux 
membres,  patron  et  ouvrier,  dont  il  a  été  question 
plus  haut,  et  qui  seront  nommés  dans  la  commission 
d'enquête  générale  sur  proposition  du  Bureau. 

''  Le  Conseil  de  la  Société  des  Nations  exprime  le 
vœu  que  ces  deux  délégués  fassent  également  partie 
de  la  commission  d'enquête  du  Bureau." 

Ainsi  se  trouvait  très  nettement  défini  le  domaine 
sur  lequel  pouvait  porter  l'enquête  du  Bureau  Inter- 
national du  Travail,  si,  conformément  à  la  proposition 
faite  en  janvier,  et  maintenue  à  son  ordre  du  jour,  le 
Conseil  d'Administration  décidait  de  l'instituer. 


Dans  sa  session  du  22  mars,  le  Conseil  d'Administra- 
tion décida  en  effet  d'adopter  le  projet  d'une  enquête 
en  Russie.  Il  détermina  la  composition  de  cette  Mission 
et  marqua  bien  par  cette  composition  même,  le 
caractère  spécial  qu'il  entendait  lui  maintenir. 

Il  consentit  bien  à  désigner  deux  membres,  l'un 
patron  et  l'autre  ouvrier,  pour  faire  partie  de  la  mission 
de  la  Société  des  Nations.  Mais,  afin  de  bien  marquer 
que,  ni  de  près  ni  de  loin,  le  Bureau  International  du 
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Travail  ne  pouvait  être  mêlé  à  une  action  politique,  il 
estima  qu'il  ne  pouvait  pas  répondre  au  voeu  formulé 
par  le  Conseil  Exécutif  de  la  Société  des  Nations  à  la 
fin  de  sa  résolution  du  13  mars,  et  il  refusa  de  com- 
prendre parmi  les  membres  de  sa  propre  mission  les 
membres  qu'il  avait  désignés  pour  Tenquête  de  la 
Société  des  Nations. 

Afin  de  marquer  d'autre  part  que  son  enquête  devait 
avoir  un  caractère  d'objectivité  et  d'impartialité  ab- 
solues, il  décida  de  composer  sa  propre  mission  de 
5  délégués  patrons,  de  5  délégués  ouvriers  et  de  2 
délégués  gouvernementaux.  Ainsi  se  trouvait  attestée 
la  volonté  d'un  sérieux  et  impartial  effort  vers  la  vérité. 

* 

C'est  dans  le  même  esprit  d'ailleurs  que,  depuis  jan- 
vier, le  Bureau  International  du  Travail  avait  conduit 
les  études  préliminaires,  et  préparé,  comme  l'y  invitait 
le  texte  de  la  résolution,  le  programme  détaillé  de 
l'enquête. 

Aussitôt  après  la  session  de  janvier  du  Conseil 
d'Administration,  un  des  premiers  collaborateurs  du 
Bureau,  M.  Pardo,  fut  chargé  de  réunir  la  docu- 
mentation dont  on  pouvait  disposer  dans  les  pays 
de  l'Europe  Occidentale.  Un  dépouillement 
méthodique  aussi  complet  que  possible  fut  entrepris 
à  Paris  et  à  Londres.  En  Suisse,  en  Suède,  en  Italie, 
en  Allemagne,  quelques  concours  complémentaires  furent 
assurés.  Ce  sont  les  résultats  de  ce  travail  poursuivi 
hâtivement  entre  le  10  février  et  le  10  mars  qui  ont 
permis  de  constituer  le  présent  rapport. 

Les  travailleurs  qui  ont  pris  part  à  cette  recherche 
improvisée  avaient  tous  reçu  un  questionnaire,  que 
nous  tenons  à  reproduire,  afin  de  bien  indiquer 
dans  quelles  conditions  et  sous  quelles  préoccupations 
le  travail  a  été  entrepris. 


QUESTIONNAIRE. 

I.— CONTROLE  DE  L'ÉTAT  POUR  LA   PROTECTION 
DES   TRAVAILLEURS. 

Législation  Ouvrière. 

(A) — Questions  générales. 

Comment  est  organisée,  dans  la  Russie  des  Soviets,  la 
protection  légale  des  travailleurs,  soit  dans  les  industries 
nationalisées,  soit  dans  les  industries  privées  ? 

(B) — Heures  de  travail. 

Quelles  sont  les  dispositions  législatives  ou  réglementaires 
sur  les  heures  de  travail  ? 

Quelle  est  la  durée  de  la  journée  de  travail  ? 

Quelle  est  la  durée  du  repos  pendant  la  journée  de  travail  ? 

Les  heures  de  travail  supplémentaires  sont-elles  libres  ? 

Statistiques  sur  les  heures  de  travail  effectuées  pendant 
Tannée  1919  dans  les  différentes  industries. 

(C)^Salaires. 

Commend  est  fixé  le  salaire  dans  chaque  entreprise  ? 
Par  la  loi,  par  une  autorité  régionale  ou  locale,  ou  par  le 
libre  accord  entre  les  intéressés  ? 

Quel  est  le  taux  des  salaires  dans  les  différentes  industries  ? 

Comment  le  salaire  est-il  payé  ?  En  espèces  ?  En  nature  ? 
Aux  pièces  ?    A  la  journée  ?    A  la  semaine  ? 

Quelle  est  la  puissance  d'achat  du  salaire  dans  chaque 
industrie  et  pour  chaque  catégorie  de  travailleurs  ? 

Y-a-t-il  un  salaire  minimum  ? 

Le  salaire  des  femmes  est-il  égal  à  celui  des  hommes  ? 

Quel  est  le  salaire  des  enfants  ? 

Données  statisques  sur  les  salaires  dans  les  différentes 
industries. 
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(D) — Travail  des  femmes  et  des  enfants. 

Quelles  sont  les  dispositions  législatives  sur  le  travail 
des  femmes  et  des  enfants  ?  Industries  dans  lesquelles  ce 
travail  est  défendu.  Données  statistiques  sur  le  nombre 
des  femmes  employées  dans  les  différentes  industries. 

Quel  est  Tâge  d'admission  des  enfants  au  travil  ?  Dans 
quelles  industries,  etc.  ? 

Statistiques  des  enfants  employés  dans  les  différentes 
industries. 

(E) — Industries  dangereuses,  insalubres,  etc. 

Quelles  mesures  ont  été  prises  pour  protéger  le  travailleur 
dans  les  industries  dangereuses,  insalubres,  ou  simplement 
pénibles  ? 

Quelles  sont  les  industries  considérées  comme  telles  en 
Russie  ? 

Indiquer  les  dispositions  principales  concernant  le  travail 
dans  les  mines. 

Quelles  sont  les  mesures  imposées  pour  Thygiène  générale 
des  ateliers  ? 

Quelle  est  la  législation  en  matière  de  sécurité  des 
travailleurs  ? 

(FJ-^Chomage. 

Quelles  mesures  ont  été  prises  pour  protéger  le  travailleur 
contre  le  chômage  ?  Existe-t-il  bureaux  de  placement 
publics }  Privés  ?  Une  organisation  nationale,  régional 
ou  locale  ? 

Le  placement  est-il  gratuit  ? 

Statistiques  de  chômeurs  pendant  Tannée  1919. 

(G) — Travail  à  domicile. 

Indiquer  s'il  existe  des  dispositions  spéciales  concernant 
le  travail  à  domicile. 

Si  oui,  énumérer  ces  dispositions. 

Indiquer  aussi  si  le  travail  à  domicile  est  soumis  à  une 
inspection  ou  un  contrôle  de  la  part  de  l'Etat  ;  décrire  cette 
inspection  ou  ce  contrôle. 
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Donner  un  aperçu  de  l'importance  du  travail  à  domicile 
en  Russie,  et  examiner  si  cette  importance  a  augmenté 
ou  diminué  pendant  les  deux  dernières  années. 

Etat  de  fait  actuel  du  travail  à  domicile  en  Russie. 

(H) — Inspection  du  Travail, 

Comment  le  service  d 'Inspection  du  Travail  est-il  organisé  ? 
Recueillir    tous    renseignements    sur    sa    valeur    et    son 
efficacité 

Appendice, 

En  répondant  aux  questions  posées  ci-dessus,  le  colla- 
borateur doit  avoir  présent  à  l'esprit  ce  qui  suit  : 

(1)  Donner  la  réponse   soit   pour  le  cas  d'une  industrie 

nationalisée  ou  d'une  industrie  non  nationalisée  ; 

(2)  Donner  les  lois  et  les  règlements  concernant  la  pro- 

tection des  travailleurs,  ainsi  que  les  modifications 
qui  ont  été  successivement  apportées  à  cette  législation 
et  les  plus  récentes  tendances  qui  s'y  sont  manifestées  ; 

(3)  Indiquer  les  autorités  compétentes  pour  légiférer  ou 

réglementer  en  la  matière. 

(4)  Indiquer  les  organes  compétents  pour  juger  les  con- 

testations en  matière  de  protection  des  travailleurs. 

(5)  Il  faut  surtout  comparer  la  législation  avec  la  réalité  ; 

s'efforcer  de  constater  dans  quelle  mesure  une  loi 
a  été  appliquée  ;  quel  a  été  le  résultat  de  son  application 
et  mettre  en  évidence  les  jugements  portés  sur  elle, 
soit  par  les  bolchévistes,  soit  par  leurs  adversaires. 

(6)  Vérifier  aussi,  autant  que  possible,  les  analogies  avec 

les  autres  pays  européens  en  ce  qui  concerne  les 
modifications  apportées,  sous  la  pression  des  circon- 
stances variées,  comme  guerre,  famine,  etc.,  dans 
l'application  des  lois  sur  la  protection  des  travailleurs. 
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IL— PRÉVOYANCE  SOCIALE. 
(A) — Questions  générales, 

(1)  Comment  a  été  organisée,  dans  la  Russie  des  Soviets, 
la  prévoyance  sociale,  notamment  en  matière  de  : 

(a)  accidents  du  travail  ; 

(b)  indemnités  en  cas  de  maladie  ; 

(c)  assurance  contre  Tinvalidité   ; 

(d)  retraites  pour  la  vieillesse  ; 

(e)  secours  de  chômage  ou  assurance  contre  le  chômage. 

A  qui  appartient  l'initiative  ?  Etat,  associations  publiques, 
privées  ?  Quelles  sont  les  indemnités  en  cas  d  ^accident 
de  travail  ou  de  chômage  ou  de  maladie  ?  Quelles  sont  les 
pensions  ouvrières  ? 

Les  ouvriers  et  les  patrons  sont-ils  astreints  à  des  con- 
tributions ou  cotisations  ? 

(B) — Organisation  financière. 

Décrire  l'organisation  financière  créée  par  l'Etat  pour 
assurer  la  prévoyance  sociale.  Existe-t-il  une  Caisse  Nation- 
ale ?  Comment  fonctionne-t-elle  ?  Les  fonds  sont-ils  fournis 
par  l'Etat  ?    Entièrement  ou  en  partie  ? 

(C) — Initiative  privée  en  matière  de  prévoyance  sociale, 

A  défaut  d'une  action  de  la  part  de  l'Etat,  des  sociétées 
privées  des  associations  professionnelles  ou  des  patrons 
ont-ils  organisé  la  prévoyance  sociale  ?  Indiquer  le  nombre, 
l'importance  et  le  mécanisme  de  ces  institutions  privées. 

Quelle  est  l'action  de  l'Etat  à  l'égard  de  ces  associations  ? 

(D) — Statistiques  sociales. 

Données  statistiques  sur  les  accidents  du  travail,  les 
secours  distribués  pour  cause  d'accident  de  travail,  pour 
cause  de  maladie,  pour  cause  de  chômage,  les  pensions 
attribuées  pour  cause  de  vieillesse,  etc.  .  .  • 
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Appendice, 

Le  dépouillement  relatif  aux  questions  du  Chapitre  II 
devra  tendre  à  donner  les  indications  suivantes  : 

(1)  Le  texte  des  lois  et  des  règlements  sur  la  prévoyance 

sociale,  ainsi  que  leurs  modifications  successives,  et  les 
tendances  législatives  les  plus  récentes  sur  cette 
matière. 

(2)  Les   autorités   chargées  de   Tapplication   des  lois   ou 

règlements,  et  celles  qui  sont  compétentes  pour  juger 
en  matière  de  contestations. 

Il  faudra,  là  encore,  comparer  la  législation  avec  la  réalité  ; 
indiquer  dans  quelle  mesure  les  lois  sont  réellement 
appliquées,  quels  résultats  réels  ont  été  obtenus,  quelle 
est  la  condition  économique  véritable  de  Touvrier  victime 
d'un  accident  de  travail  ou  de  l'ouvrier  chômeur,  ainsi  que 
des  ouvriers  frappés  d'incapacité  de  travail  pour  cause 
de  maladie  ou  de  vieillesse,  et  signaler  enfin  les  critiques 
portées,  soit  par  les  bolchévistes  eux-mêmes,  soit  par  leurs 
adversaires  contre  les  mesures  prises  en  matière  de  prévoy- 
ance sociale. 


III.— LIBERTÉ  DE   TRAVAIL. 

(A} — Contrat  de  Travail, 

Le  travailleur  a-t-il  le  droit  d'engager  librement  son 
travail  ? 

A-t-il  le  choix  de  la  profession  qu'il  veut  exercer  et  de 
la  localité  ou  il  veut  travailler  ? 

A-t-il  le  droit  de  rompre  librement  le  contrat  de  travail  ? 

Dans  le  cas  d'une  réponse  affirmative  aux  questions 
précédentes,  des  exceptions  sont- elles  prévues  ?  Quelles 
sont  ces  exceptions  ? 
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(B) — Obligation  du  travail, 

L'Etat  a-t-il  le  droit  de  contraindre  au  travail  ?    Dans 
quel    cas  ?    Dans    quelles    industries  ?    Sous    quelles    con- 
ditions ? 
(C) — Contrats  collectifs  du  travail. 

Les  contrats  collectifs  du  travail  sont-ils  permis  ?  Dans 
quelle  mesure  et  pour  quelles  industries  ?  Sous  quelles 
conditions  ? 

Données  statistiques  sur  les  contrats  collectifs  de  travail. 

Existe-t-il,  sous  le  régime  nouveau,  des  survivances  des 
vieilles  associations  de  main-d'œuvre  (artels,  etc.). 

(D)-^Droit  de  Grève, 

Le  droit  de  grève  existe-t-il  ?    Dans  quelle  mesure  ?     Sous 
quelles  conditions  ?     Pour  quelles  industries  ? 
Existe-t-il  aussi  pour  les  services  publics  ? 
Statistique  des  grèves  pendant  Tannée  1919. 

(E) — Sanctions, 

Quelles  sont  les  sanctions  prévues  pour  la  violation  d'un 
contrat  de  travail  ? 

Pour  le  refur  de  travail  ? 
Pour  la    grève  } 

Appendice, 

Il  nous  faus  insister  particulièrement  sur  la  question 
de  l'obligation  du  travail,  car  c'est  elle  qui  domine  toute 
cette  partie  du  questionnaire  et  qui  caractérise  le  régime 
bolchéviste.     Il  faut  : 

(1)  Recueillir  tous  les  faits  sur  les  moyens  employés  pour 

établir  l'obligation  du  travail,  avec  les  critiques 
formulées  à  ce  sujet,  soit  par  les  bolchévistes  eux- 
mêmes,  soit  par  leurs  adversaires. 

(2)  Signaler  toute  la  doctrine  exposée  par  les  bolchévistes 

pour  établir  l 'obligation  du  travail.  Etait-ce  un  moyen 
révolutionnaire    pour    combattre    la    bourgeoisie,    où 
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était-ce  la  base  même  de  la  conception  bolchévîste  du 
système  économique  et  social  ? 

(3)  Comparer  la  législation  avec  la  réalité  et  montrer  dans 
quelle  mesure  les  lois  ont  été  appliquées  et  avec  quels 
résultats. 

Il  faudra,  en  outre,  donner  les  indications  suivantes  : 

(1)  Lois  et  règlements  sur  la  liberté  de  travail,  ainsi  que 

leurs  modifications  successives  et  si  possible  les  projets 
annoncés  de  nouvelles  lois  ou  mesures  en  cette  matière. 

(2)  Autorités  compétentes  pour  légiférer  ou  réglementer. 

(3)  Autorités  compétentes  pour  l'application  des  lois  ou 

règlements. 

(4)  Organes  compétents  pour  juger  les  contestations  en 

matière  de  liberté  de  travail. 


IV.— LIBERTÉ  D'ASSOCIATION  ;   SYNDICATS. 

(A) — Formation  d* associations. 

Le  travailleur  a-t-il  le  droit  de  former  librement  des  asso- 
ciations pour  la  défense  de  ses  intérêts  professionnels  ?  Ce 
droit  est-il  reconnu  à  toutes  les  classes  sociales,  ou  à  quelques 
classes  seulement  }    Dans  ce  dernier  cas,  à  quelles  classes  ? 

Y-a-t-il  la  nécessité  d 'appartenir  à  un  parti  politique  quel- 
conque pour  faire  partie  d 'une  association  ? 

Sous  quelles  conditions  peut-on  former  des  associations  ? 
Quelles  sont  les  formalités  à  remplir  ? 

Une  association  professionnelle  a-t-elle  besoin,  pour  fonc- 
tionner, d'être  reconnue  par  l'autorité  compétente  ? 

Le  travailleur,  pour  obtenir  du  travail  ou  pour  autre  raison, 
est-il  obligé  de  s'inscrire  dans  une  association  professionnelle 
— ou  dans  une  association  quelconque  ? 

(B) — Contrôle  des  associations. 

Quel  est  le  contrôle  exercé  sur  les  associations  profession- 
nelles existantes,  et  par  quels  organes  de  l'Etat  ? 

(7631)  B 
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(C) — Organisation  et  fonctionnement  des  Associations. 

L'association,  une  fois  formée,  est-elle  entièrement  libre 
de  déterminer  son  organisation  intérieure  ?  Si  non,  quelles 
sont  les  limites  de  ce  droit  ? 

Quelles  sont  les  limites  à  action  des  associations  profes- 
sionnelles soit  vis-à-vis  de  leurs  membres,  soit  vis-à-vis  des 
entreprises,  ou  de  TEtat  ? 

(D) — Fédération  des  associations. 

Les  associations  professionnelles  ont-elles  le  droit  de  se 
fédérer  librement  en  associations  régionales,  nationales  ou 
internationales  ?     Si  non,  quelles  sont  les  limites  de  ce  droit  ? 

(E) — Situation  des  associations  dans  VEtat. 

Quelle  est  la  situation  juridique  et  économique  des  associa- 
tions professionnelles  dans  TEtat  ? 

Quel  est  leur  rôle  ? 

Font-elles  partie  de  l'ensemble  des  institutions  de  TEtat 
soviétiste  ?    Et  dans  ce  cas,  quelle  est  leur  fonction  ? 

(F)^Sanctions, 

Quelles  sont,  en  général,  les  sanctions  prévues  contre  les 
associations  professionnelles  ? 

Quels  sont  les  organes  de  l'Etat  chargés  d'appliquer  ces 
sanctions  ? 

Appendice, 

Recueillir  tous  les  faits  concernant  l'histoire  des  syndicats 
russes  depuis  le  commencement  du  régime  soviétiste  jusqu'à 
la  date  de  l'enquête. 

Exposer  également  la  doctrine  bolchéviste  en  ce  qui  regarde 
le  rôle  des  associations  professionnelles  dans  l'Etat,  et  sig- 
naler les  hommes  qui  sont  à  la  tête  du  miouvement  profession- 
nel dans  la  Russie  soviétiste. 
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Exposer  aussi  en  détail  Torganisation  intérieure  des  Syn- 
dicats en  ce  qui  concerne  les  droits  et  les  devoirs  des  membres. 
Y  a-t-il  absence  de  cotisations  ou  d'enregistrement,  ou,  au 
contraire,  applique-t-on  les  règles  observées  dans  les  pays 
démocratiques  ? 

Donner  aussi  les  indications  suivantes  : 

(1)  Lois  et  règlements  sur  les  associations  professionnelles 

ainsi  que  leurs  modifications  successives  ; 

(2)  Autorités  compétentes  pour  légiférer  ou  réglementer  ; 

(3)  Autorités  comipétentes  pour  l'application  des  lois   ou 

des  règlements  ; 

(4)  Organes  compétents  pour  juger  les  contestations  en 

matière  d'association  sprofessionnelles. 


V.— RAPPORTS  ENTRE  L'ETAT  ET  L'INDUSTRIE. 

(A) — Organisation  de  V industrie. 

Comment  l'Etat  a-t-il  organisé  l'industrie  ? 

L'industrie  est-elle  libre  ?     Entièrement  ou  partiellement  ? 

Si  l'industrie  n'est  pas  libre,  dans  quelle  mesure  l'Etat 
a-t-il  nationalisé  l'industrie  ? 

Quelles  professions,  quels  métiers,  ou  quelles  entreprises 
ou  toute  une  branche  de  l 'industrie  ? 

Quelle  est  la  situation  faite  au  patron  ? 

(B)'^Contrôle  de  VEtat. 

De  quelle  façon  l'Etat  exerce-t-il  un  contrôle  sur  les  entre- 
prises nationalisées  ?  Dans  quelles  limites  ?  Par  quels 
organes  ? 

(C) — Personnel  administratif  et  technique. 

Quelle  est  la  situation  juridique,  économique  et  de  fait  du 
personnel  administratif  et  technique  dans  les  entreprises 
nationalisées  ? 

(7631)  B  2 
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Quelle  est  la  situation  juridique,  économique  et  fait  du 
personnel  administratif  et  technique  dans  les  entreprises  non 
nationalisées  ? 

(D)— Travailleurs. 

Quelle  est  la  situation  juridique,  économique  et  de  fait  des 
travailleurs  dans  les  industries  nationalisées  ? 

Quelle  est  la  situation  juridique,  économique  et  de  fait  des 
travailleurs  dans  les  entreprises  non  nationalisées  ? 

(E)-'Patrons. 

Quelle  est  la  situation  juridique,  économique,  etc.,  des 
patrons  dans  les  entreprises  non  nationalisées  ? 

(F) — Contrôle  sur  les  industries  non  nationalisées. 

S'il  existe  des  entreprises  non  nationalisées,  quel  contrôle 
est  exercé  sur  elles  par  l'Etat,  et  par  quels  organes  ? 

(H) — Existe-t'il  des  associations  coopératives  de  production  ? 

Donner  toutes  indications  sur  leur  nombre,  leur  importance 
et  leur  fonctionnement. 


Appendice, 

(1)  Indiquer  les  lois  ou  règlements  concernant  les  industries 

libres  ou  nationalisées  et  les  modifications  successives  ; 

(2)  Indiquer  les  autorités  compétentes  pour  légiférer  ou 

réglementer  en  la  matière,  et  les  organes  de  l'Etat 
chargés  de  l'application  des  lois  ou  règlements  ? 

(3)  Indiquer  les  autorités  compétentes  pour  juger  des 
contestations  entre  le  personnel  administratif  et  tech- 
nique d'une  part,  et  les  travailleurs  de  l'autre  ; 

(a)  Dans  les  entreprises  libres  ; 

(6)  Dans  les  entreprises  nationalisées  ; 
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(4)  Indiquer  les  entreprises  qui  existaient  au  commence- 
ment du  régime  bolchéviste,  celles  qui  ont  cessé 
d*exister,  et  les  causes  de  leur  arrêt.  Indiquer  les 
nouvelles  entreprises  constituées  au  cours  de  ce  régime. 
Indiquer  également  si  les  nouvelles  entreprises  sont 
libres  ou  nationalisées.  Recueillir  non  seulement  les 
lois,  mais  les  faits.  Ou*est-il  resté  du  gros  effort  du 
début  ? 

Recueillir  tous  les  documents  sur  le  rôle  des  techniciens, 
des  patrons.  Indiquer  sur  ce  point  les  variations  dans  la 
pensée  des  dirigeants. 

Noter  aussi  tout  ce  que  vous  pourrez  trouver  sur  la  statis- 
tique des  industries  :  nombre  des  grandes,  moyennes  et 
petites  entreprises. 

Noter  surtout  si  la  petite  industrie  s'accommode  mieux 
que  la  grande  du  régime  bolchéviste  ? 

Est-ce  là  le  symptôme  de  la  formation  d'une  classe 
moyenne  ? 


VI.— SITUATION  MATÉRIELLE  DE  LA  CLASSE 

OUVRIÈRE. 

Recueillir  tous  les  renseignements  possibles  sur  la  situa- 
tion matérielle  de  la  classe  ouvrière  et  notamment  sur  les 
points  suivants  : 

(A) — Ravitaillement. 

Quel  est  le  système  organisé  par  l'Etat  pour  ravitailler  la 
population  ? 

La  classe  ouvrière  a-t-elle  une  situation  privilégiée  ?  Dans 
quelle  mesure  ?     Sous  quelles  conditions  ? 

Quels  privilèges  sont  accordés  aux  gardes  rouges  ? 

Le  ravitaillement  libre  existe-t-il  encore  ? 

Dans  quelle  mesure  ? 
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(B) — Coopératives . 

Quelle  a  été  Taction  de  TEtat  vis-à-vis  des  coopératives  ? 
Quelle  limite  a  été  éventuellement  tracée  à  la  liberté  de 
production  et  de  commerce  des  coopératives  ? 

Sont-elles  soumises  à  un  régime  spécial  ? 

Quelle  est  la  situation  du  personnel  technique,  administratif 
et  ouvrier  des  coopératives  ? 

Donner  les  lois  et  règlements  qui  s'appliquent  aux  co- 
opératives et  leurs  modifications  ;  indiquer  les  autorités 
compétentes  pour  appliquer  ces  lois  et  règlements,  et 
recueillir  toutes  les  données  statistiques  sur  le  nombre  des 
coopératives,  leur  situation  économique,  leur  développe- 
m^ent,  etc. 

(Q—Hdbitations . 

Etudier  Tensemble  des  mesures  prises  par  les  bolchévistes 
pour  améliorer  les  habitations  des  clasees  ouvrières.  In- 
diquer les  lois  et  règlements  avec  leurs  modifications  suc- 
cessives sur  la  réquisition  des  logements,  et  tout  particulière- 
ment signaler  dans  quelles  mesures  ces  lois  ont  été  appliquées 
et  avec  quels  résultats. 

Recueillir  toutes  les  données  possibles  sur  la  situation  de 
fait  des  travailleurs  par  rapport  aux  habitations. 

(D)— Hygiène. 

Etudier  également  l'ensemble  des  dispositions  prises  par 
l'Etat  soviétiste  pour  améliorer  l'hygiène  des  classes 
ouvrières. 

Y-a-t-il  une  organisation  médicale  d 'Etat  } 

Dans  quelle  mesure  est-elle  accessible  aux  classes 
ouvrières  ?  Quelles  dispositions  a-t-on  prises  pour  faciliter 
aux  travailleurs  l'usage  des  hôpitaux,  crèches,  etc. 

(E) — Enseignement. 

Etudier  l'ensemble  des  mesures  prises  par  l'Etat  pour 
améliorer  l'éducation  et  l'instruction  des  classes  ouvrières. 
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Recueillir  les  données  sur  les  écoles  spéciales  d  ^instruction 
professionnelles.  Donner  les  lois  et  règlements  sur  cette 
matière  avec  leurs  modifications  successives,  ainsi  que  les 
faits  permettant  de  juger  dans  quelle  mesure  les  lois  et  les 
règlements  ont  été  appliqués  et  avec  quels  résultats. 


VII.— TRAVAIL  AGRICOLE. 
(A) — Réformes  agraires. 

Quelles  ont  été  les  modifications  apportées  par  TEtat 
soviétiste  au  régime  de  la  propriété  agricole  ? 

A-t-on  procédé  à  la  division  des  grands  domaines  ?  Dans 
quelle  mesure,  et  par  quelles  méthodes  ? 

Quel  a  été  l'effet  de  l'action  de  l'Etat  par  rapport  à  la 
propriété  agricole  ?  La  propriété  privée  a-t-elle  disparu, 
ou,  au  contraire,  s'est-il  créé  une  classe  moyenne  de  petits 
propriétaires  paysans  ? 

Indiquer  les  lois  et  règlements  avec  leurs  modifications 
successives  sur  la  propriété  agricole,  ainsi  que  l'application 
de  ces  lois,  et  les  résultats  réels  de  la  législation  bolchéviste 
sur  cette  matière. 

Recueillir  les  déclarations  (discours,  communications, 
etc.)  des  leaders  bolchévistes  sur  la  conception  doctinale  de 
la  propriété  agricole  dans  l'Etat  bolchéviste. 

(B) — Salariés  agricoles. 

Quelle  a  été  l'action  de  l'Etat  par  rapport  aux  salariés  de 
la  campagne  ? 

Y-t-il  eu  des  lois  ou  des  règlements  spéciaux  sur  les  salariés 
agricoles  ? 

Quels  sont  ces  lois  ou  règlements  ? 

Données  statistiques  sur  les  salariés  agricoles. 

Recueillir  aussi  tous  les  faits  sur  la  situation  matérielle 
et  morale  des  travailleurs  agricoles,  et  indiquer  dans  quelle 
mesure  les  lois  sur  la  prévoyance  sociale  et  sur  la  protection 
des  travailleurs  leur  ont  été  appliqués. 
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(C) — Rapports  entre  les  ouvriers  et  les  paysans. 

Préciser,  autant  que  possible,  quels  rapports  ont  été 
créés  entre  ouvriers  et  paysans  à  la  suite  de  la  politique 
économique  de  TEtat  soviétiste. 

Indiquer  le  régime  adopté  pour  le  réquisition  des  produits 
agricoles,  blé,  etc.,  et  les  mesures  prises  pour  assurer  le 
ravitaillement  des  ouvriers. 

Indiquer  quel  a  été  le  résultat  matériel  de  la  politique  de 
ravitaillement  suivie  par  l'Etat  soviétiste  (notamment  en  ce 
qui  concerne  les  mesures  coercitives  contre  les  paysans. 
Expéditions  de  ravitaillement,  etc.) 

VIII.— RÉSULTATS  MATÉRIELS  DU  RÉGIME 
BOLCHÉVISTE. 

Recueillir  les  données  statistiques  principales  sur  la  pro- 
duction industrielle  en  Russie  pendant  les  années  1918  et 
1919.  Faire  un  tableau  de  la  production  des  mines  et  des 
industries  nationalisées,  ainsi  que  des  principaux  produits 
agricoles. 

En  constatant  une  diminution  dans  la  production  d 'un  pro- 
duit déterminé,  indiquer  autant  que  possible  si  la  situation 
dépend  de  l'état,  de  guerre  ou  de  l'application  des  doctrines 
économiques  bolchévistes. 

IX.— RÉSULTATS  MORAUX. 

Après  deux  ans  d'application,  quels  sont,  en  général,  les 
résultats  moraux  obtenus  par  le  régime  bolchéviste  ? 

Quel  est  le  sentiment  des  masses  ouvrières  par  rapport 
au  régime  bolchéviste  ? 

Y-a-t-il  une  adhésion  toujours  plus  large  de  ces  masses  au 
jaouveau  régime  ? 

Y-a-t-il,  au  contraire,  un  mécontentement  toujours  plus 
fort — ou  l'expression  d'une  désuUusîon  grandissante  quant 
aux  résultats  du  régime  ? 
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Appendice, 

Il  va  sans  dire  que  nous  demandons  simplement  à  nos 
collaborateurs  de  noter  exactement,  sans  intervenir  en  rien, 
les  expressions  d  ^opinions,  ou  les  faits  qui  peuvent  donner  sur 
cette  matière  délicate,  une  indication  quelconque. 

Mais,  il  serait  de  mauvaise  méthode  de  ne  pas  utiliser  une 
enquête  aussi  complète  que  celle  que  nous  nous  efforçons 
de  faire,  en  vue  de  juger  également  des  résultats  ou  même, 
seulement,  de  l'impression  produite  sur  les  populations 
directement  intéressées. 

Nous  insistons  seulement  sur  ce  point  quHl  ne  peut  y 
avoir  pour  nous  qu^une  notation  de  faits. 

Nous  croyons,  cependant,  intéressant  que  nos  collabora- 
teurs notent,  en  mêmie  temps,  dans  ce  chapitre,  tout  ce  qui 
peut  servir  à  résoudre  le  problème  doctrinal  posée  par  tout 
le  développement  du  régime  soviétiste. 

Pratiquent-ils  un  régime  de  communisme  libertaire  ? 
Ou  bien,  ont-ils  été  amenés  à  une  centralisation  jacobine  des 
pouvoirs  publics  ? 

Là  encore,  nous  demandons  simplement,  au  cours  des 
dépouillements,  de  noter  tous  les  faits,  ou  toutes  les  appré- 
ciations bolchévistes,  ou  d'ennemis  des  bolchévistes  sur  cette 
forme  générale  au  régime. 

*        * 

Il  nous  a  paru  que  ce  questionnaire  était  adapté  en 
tous  points  au  caractère  des  missions  qui  peuvent  être 
confiées  au  Bureau. 

En  dehors  des  préoccupations  psychologiques  et 
sociales  qui  avaient  pu  inspirer  la  motion  Sokal  et 
qui  avaient  décidé  les  ouvriers  à  la  soutenir,  le  Bureau 
a  en  effet  le  besoin  absolu,  et  il  a  le  devoir,  de  connaître 
exactement  la  situation  du  travail  en  Russie.  Non 
seulement  cette  connaissance  lui  est  indispensable 
pour  orienter  et  régler  ses  efforts  pour  développer  et 
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faire  appliquer  la  législation  internationale  du  travail, 
mais  cette  législation  internationale  elle-même  ne 
peut  avoir  pleine  efficacité  que  si  elle  est  universelle. 
Si  la  Russie  continue  de  faire  défaut,  l'œuvre  même  de 
l'Organisation  Permanente  du  Travail  ne  peut  avoir 
son  plein  achèvement. 

*       * 

Dans  le  cadre  du  questionnaire  ainsi  établi,  nos 
collaborateurs  ont  recueilli  et  classé  les  documents 
épars  qui  pouvaient  permettre  de  répondre  plus  ou 
moins  à  nos  préoccupations.  Le  premier  dépouillement 
et  le  premier  travail  critique  qu'ils  ont  pu  faire  en 
quelques  semaines  les  a  conduits  à  poser  une  série 
de  questions  nouvelles,  aussi  précises  qu'angoissantes, 
et  qui  guideront  évidemment  tout  le  travail  des 
enquêteurs. 

C'est  parce  que  les  problèmes  ainsi  posés  nous 
semblent  devoir  retenir  immédiatement  l'attention 
de  tous  les  hommes  de  bonne  foi  qui  cherchent  à 
comprendre  ou  pénétrer  la  Russie  des  Soviets  que 
nous  n'avons  pas  voulu  attendre  les  rapports  étendus 
et  précis  que  nous  donneront  nos  ''  missionnaires,"  et 
que  nous  avons  décidé  de  publier  le  présent  travail, 
en  dépit  de  toutes  les  imperfections  que  nous  devinons 
ou  pressentons,  en  dépit  des  lacunes  que  nous  n'avons 
pas  le  temps  de  combler,  en  dépit  des  erreurs  qui, 
contre  notre  volonté,  ont  pu  se  glisser  dans  ce  travail 
hâtif. 

Outre  que,  même  sous  sa  forme  présente  ce  travail 
ofire  peut-être  ce  qu'il  y  a  actuellement  de  plus  complet 
au  point  de  vue  bibliographique  et  de  plus  cohérent  au 
point  de  vue  de  la  documentation  sur  la  législation 
sociale  bolchevique,  il  nous  a  paru  encore  une  fois 
qu'il  était  utile  de  poser  devant  le  monde  les  interro- 
gations précises  auxquelles  aboutit  chacun  de  ses 
chapitres.  En  attendant  que  les  Marco  Polo  de  la 
législation   sociale  rapportent   les   renseignements  les 
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plus  inédits  sur  ces  pays,  aussi  enveloppés  de  mystère 
pour  nous  que  pouvait  Têtre  Cathay  ou  Zipango  pour  les 
hommes  du  Moyen  Age,  Topinion  réfléchie  pourra  du 
moins,  pour  son  édification  propre,  méditer  sur  les 
problèmes  sociaux  qui,  là-bas,  ont  été  posés  par  la 
volonté  des  hommes  ou  par  Tenchaînement  implacable 
des  faits. 

Il  suffit  de  parcourir  le  travail  de  M.  Pardo  et 
de  ses  collaborateurs  pour  deviner  immédiatement 
Foriginalité  ou  Tacuité  de  ces  problèmes. 

Voici  par  exemple  celui  de  la  journée  de  travail  : 
les  Soviets  ont  établi  presque  dans  les  premiers  mois 
de  leur  pouvoir  une  législation  qui  apparaît  méthodique, 
sérieuse,  avec  dérogations  et  transitions,  législation 
qui  rappelle,  par  certains  côtés,  ce  besoin  de  perfection 
raffinée  que,  dans  les  œuvres  techniques  ou  dans  leurs 
organisations  industrielles,  les  Russes  avaient  accoutumé 
de  chercher.  Mais  par  quelle  succession  d'événements, 
par  quel  développement  des  sentiments,  par  quelles 
préoccupations  sociales  supérieures  ont-ils  été  amenés  à 
établir  les  samedis  communistes,  les  journées  de  lo 
ou  de  12  heures  et  la  recherche  de  la  production  plus 
intense  ?  Voilà  la  question  à  élucider.  De  bien 
curieuses  indications  ont  été  recueillies.  Que  valent- 
elles  ? 

De  même,  il  ne  sera  pas  sans  intérêt  non  plus  de 
constater  tout  de  suite  avec  quel  raffinement,  avec 
quelle  intelligence  de  la  complexité  du  problème,  les 
théoriciens  du  bolchevisme  ont  tenté  d'établir  une 
législation  rationnelle  des  salaires.  Mais  le  problème 
est  surtout  problème  d'application.  A  quoi  donc 
ont-ils  abouti  ? 

L'étude  faite  par  nos  collaborateurs  établit  encore 
que,  pour  le  travail  des  femmes  et  des  enfants,  c'est  une 
législation  presque  de  tous  points  conforme  aux 
Conventions  de  Washington  qui  a  été  promulguée. 
Mais,  là  encore,  dans  quelle  mesure  cette  législation 
est-elle  appliquée  ou,  plutôt,  a-t-elle  eu  occasion  d'être 
appliquée  ? 
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Les  bolcheviks  se  sont  rendus  populaires  dans 
les.  masses  ouvrières  des  démocraties  occidentales 
en  propageant  l'idée  de  l'obligation  du  travail  pour 
tous.  Ils  en  ont,  dès  l'origine  de  leur  Révolution, 
proclamé  le  principe  fondamental.  Ils  ont  dit  et 
répété  :  ''  Qui  ne  produit  pas,  ne  mange  pas."  Mais, 
après  l'utilisation  de  cette  formule  pour  justifier  contre 
la  bourgeoisie  un  terrorisme  révolutionnaire  d'un 
nouveau  style,  n'a-t-il  pas  fallu  attendre  le  moment  où 
l'armée  rouge  a  été  remobilisée  et  utilisée  pour  le 
travail,  pour  trouver  une  sorte  de  réalisation  pratique 
de  cette  obligation  depuis  si  longtemps  affirmée  ?  Et  ce 
qui  se  présentait  naguère  comme  une  application  du 
communisme  intégral,  n'a-t-il  pas  été  finalement  dans 
la  réalité  un  renouvellement  du  vieux  jacobinisme 
traditionnel  ? 

Pour  faire  écho  aux  préoccupations  des  théoriciens 
occidentaux,  les  bolcheviks  affirment  aussi  que  les 
Unions  Professionnelles,  que  les  Coopératives,  en  un 
mot  toutes  ces  Organisations  Ouvrières  dans  lesquelles 
les  socialistes  ou  les  réformistes  d'occident  ont  placé 
toute  leur  confiance,  font  ''  partie  de  l'ensemble  des 
institutions  soviétistes."  Et  leur  législation  semble 
le  prouver.  Mais  n'est-il  pas  vrai  qu'il  s'est  produit,  à 
certains  moments,  des  tentatives  de  grève  générale 
provoquées  par  les  syndicats  contre  la  domination 
que  les  Commissaires  du  Peuple  prétendaient  exercer 
sur  eux  ?  Et  n'est-il  pas  vrai  d'autre  part  qu'au 
moment  même  où  les  Commissaires  du  Peuple  déclarent 
qu'il  ne  saurait  exister  de  coopératives  en  dehors 
de  l'organisation  régulière  de  la  République  des  Soviets, 
les  vieux  coopérateurs  russes,  les  fondateurs  des 
organisations,  protestent  contre  les  atteintes  portées  à 
la  liberté  coopérative  ?  Où  est  la  vérité  ?  Ou  plutôt, 
quelle  est  la  réalité  ? 

Et  d'autres  problèmes  encore  se  posent  :  qu'est-ce 
au  juste  que  l'organisation  démocratique  de  la  Russie  ? 
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En  face  du  Soviet,  que  devient  le  syndicat  ?  Et, 
de  plus,  que  représente  un  syndicat  russe  par  rapport 
à  une  Trade-Union  anglaise  ou  à  un  syndicat  français  ? 
Et  enfin,  pour  borner  là  notre  énumération,  quelle 
lueur  étrange  projette  sur  tout  le  monde  d'idées  et  de 
faits  de  la  Révolution  Russe  le  simple  groupement 
de  quelques  notations  fragmentaires  dans  le 
chapitres  *'  Nationalisation  '  et  '  Résultats  matériels 
de  la  nationalisation  '  Organisation  spontanée  du 
'\  contrôle  ouvrier  "  ;  efforts  instinctifs  d'appropriation 
immédiate  des  moyens  de  production,  à  peine  différents 
de  la  prise  au  tas,  telle  qu'elle  a  été  définie  par  certains 
théoriciens  ;  puis  organisation,  réglementation  par 
l'intermédiaire  des  syndicats  ;  sauvegarde  des  instru- 
ments de  production  par  la  politique  de  nationalisation 
de  l'Etat,  qui  s'oppose  à  ces  poussées  instinctives  ; 
opposition  de  l'intérêt  collectif,  opposition  de  l'organisa- 
tion centrale  de  l'Etat  à  l'idée  de  l'usine  aux  ouvriers, 
de  la  mine  aux  mineurs,  des  chemins  de  fer  aux 
cheminots  ;  création  progressive  d'organes  réguliers 
d'administration  :  il  y  a  là,  en  quelques  années,  en 
quelques  mois,  toute  une  histoire.  Les  premiers 
enquêteurs  pourront-ils  même  l'ébaucher  ?  Il  est  sans 
doute  indispensable  pour  l'avenir  des  autres  pays, 
qu'elle  soit  connue. 

Le  travail  de  M.  Pardo  et  de  ses  collaborateurs  ne 
permet  encore  de  répondre  à  aucune  de  ces  questions. 
Il  a  du  moins  le  mérite  d'en  poser  quelques-unes 
en  pleine  netteté.  Cela  suffit  à  justifier  le  Bureau 
International  du  Travail  de  n'avoir  pas  réservé  à 
ses  seuls  enquêteurs  le  présent  travail  et  de  l'avoir 
livré,  comme  un  modeste  auxiliaire  de  leur  effort,  aux 
hommes  de  science,  aux  ouvriers,  aux  industriels 
inquiets  de  l'avenir,  ou  simplement  aux  esprits  curieux 
de  savoir. 

ALBERT  THOMAS, 
Directeur. 


CHAPITRE   I. 

DURÉE  DE  TRAVAIL. 

I. — Législation. 

Proclamation  du  principe  de  la  Journée  de  8  heures. 

Les  dispositions  relatives  à  la  durée  du  travail  sont 
contenues  dans  un  décret  du  29  octobre-19  novembre 
1917  (publié  dans  les  Izvestia  du  31  octobre  1917, 
n.  212). 

L'art.  3  de  ce  décret  stipule  que  :  ''  Le  temps  de 
travail  défini  par  les  règlements  d'ordre  intérieur  des 
entreprises  ne  doit  pas  dépasser  8  heures  par  jour  et  48 
heures  par  semaine,  y  compris  le  temps  employé  à 
Fentretien  des  machines  et  à  la  mise  en  ordre  des 
locaux.'' 

Cette  disposition  s'applique  :  ''  à  toutes  les  entreprises 
et  exploitations  quelle  que  soit  leur  importance  et  leurs 
propriétaires,  et  à  toutes  les  personnes  qui  y  sont 
employées"  (art.  i). 

Le  temps  de  travail  est  défini  à  l'art.  2  :  "  Par  temps 
de  travail  ou  nombre  d'heures  de  travail,  il  faut  en- 
tendre le  temps  durant  lequel,  conformément  au  contrat 
d'embauchage,  l'ouvrier  doit  être  présent  à  l'usine  ou 
sur  le  chantier,  à  la  disposition  du  directeur  de  l'entre- 
prise pour  l'exécution  du  travail." 

Des  dérogations  sont  admises  :  ''  Le  conseil  supérieur 
des  affaires  industrielles  et  minières  (ou  l'organe  le 
remplaçant)  a  le  droit  d'édicter  des  règlements  admet- 
tant, en  cas  de  nécessité,  des  dérogations  aux  règles  fixées 
dans  les  art.  3,  5  et  8,  pour  les  entreprises  dont  l'exploita- 
tion, liée  à  des  intérêts  généraux,  nécessite  un  travail  de 
nuit  ou  doit  se  poursuivre  avec  une  intensité  inégale 
suivant  la  saison  (par  ex.  éclairage  et  service  des  eaux 
dans  les  villes)  "  (art.  14). 


32 

'*  Il  peut  être  dérogé  aux  prescriptions  des  art.  3,  5, 
8,  12,  après  accord  avec  les  ouvriers  et  avec  l'appro- 
bation de  leurs  organisations  en  ce  qui  concerne  les 
ouvriers  emplo3^és  à  des  travaux  accessoires,  comme 
par  exemple  les  réparations  courantes,  T entretien  des 
chaudières,  moteurs  et  transmissions,  le  chauffage  des 
usines,  l'éclairage  des  locaux,  le  service  de  garde,  les 
postes  d'incendie  et  en  général  tous  les  travaux  sans 
l'exécution  préalable  desquels  l'exploitation  ne  peut 
être  mise  en  marche  au  moment  voulu,  et  tous  ceux 
qui  ne  peuvent  être  effectués  qu'après  l'arrêt  du 
travail"  (art.  17). 

Suspension  du  Travail. 

Le  décret  règle  aussi,  en  son  art.  4,  la  durée  de  la 
suspension  du  travail  :  "  Six  heures  au  maximum 
après  le  commencement  du  travail,  celui-ci  doit  être 
interrompu  pour  permettre  à  l'ouvrier  de  se  reposer  et 
de  prendre  sa  nourriture.  La  durée  de  l'interruption 
ne  doit  pas  être  inférieure  à  une  heure." 

C'est  aux  règlements  d'ordre  intérieur  de  l'entreprise 
qu'il  appartient  de  fixer  l'horaire  de  la  suspension  du 
travail. 

Mais  ''  la  suspension  de  travail  n'a  pas  lieu  dans 
le  cas  où  un  arrêt  se  trouve  techniquement  im- 
praticable." 

Repos  hebdomadaires — Jours  fériés. 

Plusieurs  articles  sont  consacrés  au  repos  des  di- 
manches et  des  jours  fériés  (art.  11,  12,  et  13). 

Travail  dans  les  mines. 

L'art.  1,  remarque  1,  stipule  que  ''  dans  le  travail 
souterrain,  le  temps  employé  à  la  descente  et  à  la 
montée  est  considéré  comme  temps  de  travail." 
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Application  locale  de  la  loi  sur  la  journée  de  8  heures. 
En  application  de  cette  loi,  un  arrêté  du  Commis- 
sariat Régional  du  Travail  sur  le  repos  normal  des 
employés  des  entreprises  commerciales  et  industrielles, 
des  institutions  publiques  et  gouvernementales  de  la 
ville  de  Petrograd  et  de  ses  environs  {Petrogradskaia 
Pravda,  du  24  septembre  1918),  prescrit  (art.  1)  : 
*'  Dans  toutes  les  entreprises  commerciales  et  indus- 
trielles sans  exception  et  dans  toutes  les  branches  du 
travail  salarié  chez  les  particuliers,  la  durée  maxima  de 
la  journée  de  travail  des  employés  est  fixée  à  huit 
heures  ;  pour  le  travail  de  bureau  elle  est  de  six  heures. 
Mais  si  une  durée  moindre  a  été  établie  par  suite  de 
circonstances  exceptionnelles,  elle  ne  pourra  être  modi- 
fiée qu'avec  le  consentement  des  organisations  pro- 
fessionnelles intéressées.'' 

D'autres  arrêtés  des  autorités  locales  ont  sans  doute 
trait  au  même  sujet,  mais  nous  n'avons  pas  pu  en  avoir 
communication. 

Nouveau  Code  du  travail  de  1919. 

Le  principe  général  de  la  journée  de  travail  de  8 
heures  est  également  proclamé  par  le  Code  Russe  du 
Travail  de  1919,  qui,  à  l'art.  84,  dit  :  ''La  durée 
d'une  journée  de  travail  ne  doit  pas  excéder  8  heures 
durant  le  jour  et  7  heures  pendant  la  nuit." 

Ce  code  règle  également  à  l'art.  88  la  durée  de  la 
suspension  de  travail  qui,  d'après  lui,  n'est  pas  comprise 
dans  les  heures  de  travail. 

Les  arts.  89  et  90  contiennent  d'autres  prescriptions 
sur  le  même  sujet,  ainsi  que  sur  le  repos  hebdoma- 
daire et  les  jours  fériés. 

Heures  Supplémentaires  de  travail. 
D'après  le  Décret  du  i  octobre  1917  (art.  18),  les 
heures  de  travail  supplémentaire  peuvent  être  autori- 
sées   exceptionnellement    dans   les    cas    indiqués    par 
(7631)  c 
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Tart.  19,  paragraphes  a,  6,  c,  d  (travaux  qui  ne  peuvent 
être  remis,  danger  imminent,  réparations  urgentes, 
travaux  occasionnés  par  un  accident  imprévu),  par  le 
Commissaire  ou  par  l'Inspecteur  du  travail,  suivant  les 
circonstances.  Toutefois  (art.  19,  parag.  1),  les  femmes 
et  les  jeunes  gens  au  dessous  de  18  ans  ne  doivent  pas 
faire  de  travail  supplémentaire,  et,  en  tous  cas,  le  total 
des  heures  supplémentaires  ne  doit  pas  excéder  50  jours 
par  an  pour  chaque  section  de  Tusine  et  ''  4  heures 
durant  deux  fois  24  heures  "  pour  chaque  ouvrier  (art. 
22  et  23). 

Néanmoins,  d'après  Fart.  24,  "  Tapplication  des 
règles  relatives  aux  heures  supplémentaires  et  aux 
suspensions  de  travail  pourra  être  ajournée  jusqu'à 
la  fin  des  hostilités  après  accord  avec  les  ouvriers  de 
l'entreprise  intéressée  et  leurs  organisations  ouvrières.'' 

Ces  prescriptions  sont  confirmées  par  le  Code  de 
Travail  de  1919  (art.  93-102). 

On  doit  cependant  signaler  dans  ce  code  deux  nou- 
velles et  importantes  exceptions  à  la  règle  générale 
qui  défend  T exécution  d'heures  supplémentaires. 

La  première  de  ces  exceptions  est  formulée  de  la 
manière  suivante  :  ''  Pour  tout  travail  nécessaire  pour 
prévenir  tout  danger  ou  calamité  publique  menaçant 
l'existence  du  gouvernement  des  Soviets  de  la  Ré- 
publique Fédérative  Soviétiste  ou  la  vie  de  ces  cito- 
yens" (art.  94,  parag.  a). 

La  deuxième  s'applique  aux  cas  suivants  :  "  Pour 
l'exécution  des  travaux  publics  indispensables  relatifs  à 
la  fourniture  d'eau,  l'éclairage,  les  services  des  égoûts 
et  des  transports,  et  pour  toute  autre  circonstance 
inattendue  affectant  ces  services." 

Lorsqu'il  s'agit  de  travaux  qui  ne  peuvent  être  remis,  le 
consentement  de  l'association  professionnelle  intéressée 
est  nécessaire  (art.  95). 
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II. — Application  de  la  loi. 

Statistique  des  heures  de  travail. 

Nous  n'avons  aucune  statistique  officielle  ou  de 
source  digne  de  foi  sur  la  durée  de  travail  normal 
ou  supplémentaire  en  vigueur  dans  les  différentes  in- 
dustries de  la  Russie. 

D'autre  part  il  est  certain,  d'après  les  déclarations  de 
plusieurs  commissaires,  qu'au  moins  dans  les  premiers 
temps  Thoraire  de  travail  était  extrêmement  variable 
suivant  les  usines,  tout  dépendant  de  la  volonté 
changeante  des  Conseils  ouvriers  de  contrôle.  Mais  la 
nécessité  d'accroître  la  production  poussa  le  Gouverne- 
ment russe  à  expérimenter  divers  systèmes  tendant  à 
augmenter  le  travail  dans  l'industrie. 

Travail  volontaire. 

Nous  savons  que  dans  la  seconde  moitié  de  1919  a 
été  inauguré  le  système  de  travail  volontaire  ou  travail 
du  samedi  (en  quelques  cas  aussi  du  dimanche). 

Nous  ne  connaissons  pas  dans  le  détail  Forganisation 
de  ce  travail  ni  les  mode  de  rétribution  ;  mais  le  fait  est 
signalé  de  plusieurs  sources. 

Ainsi  le  Bulletin  Périodique  de  la  Presse  Russe  de 
Novembre  1919,  dit  : 

*'  D'après  les  divers  renseignements  que  donnent 
les  journaux,  le  samedi  se  font  des  travaux  supplé- 
mentaires auxquels  prennent  part  les  communistes 
et  les  ouvriers  sans  parti  de  bonne  volonté. 

"  Dans  le  2ème  rayon  de  Pétrograd,  les  6  derniers 
samedis  ont  été  suivis  par  8,158  hommes  dont  1,600 
sans  parti.  On  a  déchargé  2,000  tonnes  de  bois, 
2,500  pouds  de  tourbe,  18  wagons  de  sable;  ce 
travail  représente  en  totalité  une  valeur  de  314,700 
roubles." 

(7631)  G  2 
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Alexeiev  signale  dans  la  Krasnaia  Gazeta  du  9 
que  des  intellectuels  ont  pris  part  aux  samedis  dans  Tîle 
de  Kanoper  ;  90  participants  ont,  en  4  heures,  déchargé 
et  rangé  370  tonnes  de  bois. 

Les  Izvestia  de  Moscou,  du  16  octobre,  donnent  des 
détails  sur  le  travail  du  samedi  du  4  octobre.  Au  quai 
de  la  Volga,  à  Pokrovsk,  26  wagons  ont  été  déchargés  et 
4  chargés.  Dans  les  usines  militaires,  il  a  été  fourni 
4  heures  supplémentaires.  A  Samara,  le  samedi 
communiste  4  octobre  de  la  section  des  chemins  de  fer 
a  été  suivi  par  215  hommes,  la  plupart  sans-parti,  qui  ont 
chargé  et  déchargé  8  wagons  et  200  tonnes  de  bois. 

Ce  mouvement  prend  une  grande  ampleur  vers  la  fin 
de  Tannée  1919. 

Les  radios  bolchevistes,  surtout  depuis  la  fin  de  1919, 
font  plusieurs  fois  mention  de  ces  samedis  de  travail. 
Voici  quelques  uns  de  ces  radios. 

(i)  La  semaine  du  Front  et  des  Transports. — La 
Pravda  consacre  un  article  aux  cheminots  pour  leur 
montrer  la  nécessité  d'un  plus  grand  effort  afin 
d'arriver  au  rétablissement  des  transports  normaux  par 
voie  ferrée.  Si  les  transports  fonctionnent  normale- 
ment, écrit-elle,  nous  aurons  du  blé,  nos  fabriques 
travailleront  :  aussi  devons-nous  prendre  des  mesures 
énergiques  et  tendre  toutes  nos  forces  vers  ce  but. 

Les  travailleurs  honnêtes  des  chemins  de  fer  doivent 
faire  tout  leur  possible  pour  soutenir  le  front.  Cette 
magnifique  organisation  révolutionnaire  de  tous  les 
travailleurs  conscients  doit  nous  aider  à  résoudre  la 
crise  des  transports  (Radio  du  15,1.20). 

(2.)  La  semaine  de  la  propreté. — Tambow.  Le  15 
janvier  a  commencé  la  semaine  de  la  propreté.  On  a 
procédé  à  la  désinfection  des  locaux  les  plus  sales,  les 
hôpitaux,  les  asiles,  les  lieux  de  détention.  On  fait 
des    distributions    de    savon    à  la  population.      Des 
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conférences  sont  organisées  dans  les  divers  quartiers  de 
la  ville  (Radio  du  16.1.20). 

(3.)  Le  pouvoir  des  Soviets  et  le  Travail. — Depuis  que 
Kameniev,  dans  une  déclaration  solennelle,  a  proclamé 
le  prolétariat  vainqueur  dans  la  lutte  sur  les  fronts, 
mais  obligé  de  lutter  encore  sur  front  intérieur,  c'est 
à  dire  pour  T  approvisionnement  du  combustible  et 
pour  le  travail,  toute  la  presse  soviétiste  redouble  sa 
campagne  pour  T augmentation  de  la  production. 

Une  rubrique  spéciale  est  consacrée  au  front  du 
travail,  à  la  lutte  contre  la  désorganisation  et  la  paresse, 
à  la  lutte  contre  la  guerre  et  le  capitalisme. 

Ainsi,  le  pouvoir  des  Soviets  débarrassé,  quoiqu'en 
partie  seulement,  de  la  guerre  extérieure,  se  consacre 
immédiatement  à  la  véritable  tâche  de  l'organisation 
économique,  c'est  à  dire  l'augmentation  de  la  production, 
et  l'enrichissement  du  pays.  Au  cours  d'une  série  de 
meetings  tenus  hier  à  Moscou,  les  orateurs  ont  énuméré 
les  besoins  des  armées  du  front  et  toutes  les  futures 
victoires  du  travail  que  le  prolétariat  doit  remporter 
(Radio  du  16.1.20). 

(4.)  Les  Samedis  communistes. — Ekaterinbourg.  3.2. 
Au  dernier  samedi  organisé  par  les  communistes,  150 
auditeurs  des  cours  de  l'école  du  parti  communiste 
ont  déchargé  en  trois  heures  5  prolonges  de  roues  (?), 
6  de  grains,  5  de  bois. 

10.2.20.  Les  samedis  communistes  prennent  plus 
d'importance  et  sont  consacrés  à  la  mise  en  état  du 
matériel  roulant.  Le  Congrès  des  Soviets  du  district 
de  Vladimir  a  pris  une  résolution  exigeant  de  tous 
un  travail  acharné  contre  la  crise  économique  et  la 
crise  des  transports.  A  Oufa,  le  Comité  Exécutif  a 
décidé  de  préparer  immédiatement  la  formation  d'un 
bataillon  de  l'armée  du  travail.  A  Omsk,  et  sur  les 
ports  de  l'Ienisseï,  on  répare  fiévreusement  les  chalands 
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pour  la   prochaine   saison   de   nayigation    (Radio   du 
6.2.20). 

(5.)  Tous  au  travail. — A  Omsk,  3,175  personnes  pren- 
nent part  au  travail  volontaire  du  dimanche  (Radio  du 
14.2.20.) 

Les  ouvriers  des  bassins  de  radoub  de  Rybinsk  ont 
décidé  de  prolonger  volontairement  la  journée  de  travail 
de  deux  heures  (Radio  du  28.2.20). 

Heures  supplémentaires. 

Le  besoin  de  travail  devenant  plus  pressant,  le 
Gouvernement  recourut  aussi  aux  heures  supplémen- 
taires de  travail. 

Il  faut,  à  ce  propos,  signaler  une  correspondance 
de  G.  Lansbury  au  Daily  Herald  (publiée  dans  le 
numéro  de  ce  journal  du  23  février)  où  il  est  dit  : 

"  On  paie  le  travail  supplémentaire  à  raison  d'une 
fois  et  demie  le  taux  ordinaire  des  salaires  pour  les 
premières  deux  heures  et  ensuite  le  taux  du  salaire 
est  doublé.  Beaucoup  de  travail  supplémentaire  est 
effectué  ainsi  que  du  travail  volontaire.  Cela  signifie  que 
les  gens  travaillent  d  des  occupaiions  qui  ne  leur  sont 
pas  habit^ielles,  en  vue  de  venir  en  aide  d  la  nation.'' 

M.  Lansbury  ne  nous  renseigne  pas  sur  l'importance 
du  travail  supplémentaire  ni  sur  les  industries  dans 
lesquelles  il  est  pratiqué.  Il  est  toutefois  légitimée  de 
supposer  que  la  presque  totalité  a  lieu  dans  les  indus- 
tries des  transports  et  de  l'abattage  du  bois  pour  les 
locomotives  et  le  chauffage,  qui  peuvent  rentrer  dans 
les  catégories  d'industries  mentionnées  à  Tart.  94, 
para,  a,  du  Code  de  Travail  de  1919. 

L'application  des  heures  supplémentaires  de  travail 
est  prescrite  depuis  longtemps. 

En  effet,  le  Commissaire  du  Travail  Schmidt  dans 
une    déclaration    sur   les    heures    supplémentaires    de 
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travail  rapportée  dans  le  livre  de  Ransome  (p.  149) 
et  qui  remonte  à  février  1919,  dit  :  "  Nous  sommes 
contre  tout  travail  supplémentaire,  mais  dans  Tétat 
actuel  de  la  Russie,  ce  serait  sacrifier  à  une  théorie  le 
bien  de  la  Révolution  si  nous  n'admettions  pas  et 
n'encouragions  pas,  par  exemple,  le  travail  supplé- 
mentaire dans  les  ateliers  de  réparation  des  moyens  de 
transport/' 


Augmentation  de  la  journée  de  travail. 

Mais  la  nécessité  d'un  travail  intense  dans  certains 
champs  de  l'activité  industrielle  a  poussé  le  Gouverne- 
ment russe  à  recouri/à  un  système  encore  pliis  radical, 
c'est  à  dire  à  augmenter  la  durée  de  la  journée  de 
travail.  Quand  cette  mesure  a-t-elle  été  généralement 
appliquée  ?  Il  parait  que  ce  n'est  qu'en  février  1920 
que  nous  avons  la  sanction  officielle  d'un  état  de  choses 
qui  devait  exister  antérieurement  à  l'état  sporadique. 
En  effet,  un  premier  radio  du  11  février  1920  fait 
pressentir  ce  changement  : 

La  semaine  du  front, — '*  Dans  toute  la  Russie  des 
Soviets,  dans  toutes  les  villes,  la  semaine  du  front  a 
soulevé  grand  enthousiasme.  Dans  beaucoup  de  villes 
la  journée  de  travail  a  été  augmentée  d'une  ou  deux 
heures  pendant  la  semaine  du  front  et  des  transports. 
Dans  d'autres  villes  cette  augmentation  de  travail 
reste  permanente  et  alors  que  les  transports  traversent 
une  telle  crise,  alors  qu'il  nous  faut  travailler  d'une 
façon  aussi  intensive,  il  n'y  a  pas  d'autre  moyens  de 
rétablir  la  vie  économique  normale^ 

**  Le  gouvernement  des  Soviets,  dès  les  premiers  jours, 
avait  déclaré  que  la  journée  ouvrière  serait  de  8  heures, 
et  le  gouvernement  des  Soviets  ne  revient  pas  sur  cette 
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mesure.  La  journée  de  8  heures  doit  exister  et  elle 
sera  appliquée  dans  toute  la  Russie  Sovietiste.  Mais, 
pour  affermir  le  pouvoir,  il  nous  faut  aujourd'hui 
travailler  sans  compter,  il  faut  travailler  tant  que  les 
forces  le  permettent,  afin  que  le  grandiose  édifice  de  la 
Russie  Soviétique  soit  clair,  commode,  et  vaste  pour 
les  masses  travailleuses.  Que  les  travailleurs  con- 
scients comprennent  donc  qu'il  nous  faut  travailler 
pour  réduire  toutes  les  crises  actuelles  et  au  lieu  de 
8  heures,  qu'ils  travaillent  lo  et  12  heures  même  s'ils 
le  peuvent.  Ils  travailleront  ainsi  pour  un  avenir 
meilleur  et  ce  travail  donnera  ses  fruits  non  pas  dans 
des  dizaines  d'années,  mais  bientôt,  aussitôt  que  la 
crise  des  transports  sera  résolue. 

*'  A  Konotop,  à  Nijni-Novgorod,  et  dans  beaucoup 
d'autres  villes,  on  a  accepté  la  journée  ouvrière  plus 
longue  ;  les  camarades  ouvriers  sont  allés  eux-mêmes 
au-devant  de  cette  mesure.  Que  cet  exemple  enflamme 
tous  les  ouvriers  de  la  Russie  des  Soviets  !  L'emploi 
de  toutes  les  forces  disponibles  pour  la  création  d'un 
régime  économique  doit  être  à  l'ordre  du  jour  dans 
tout  le  pa^^s  !  "  (Radio  du  11. 2. 20). 


Adoption  de  la  journée  de  10  heures. 

Ce  radio  est  suivi  par  le  radio  du  13  février  qui 
parait  contenir  une  décision  d'ordre  général  adoptée 
par  le  pouvoir  suprême.    Ce  radio  dit  : 

"  Le  dimanche  est  déclaré  jour  ouvrier.  Le  travail 
'dans  les  usines  et  fabriques  ainsi  que  dans  les  institu- 
tions soviétistes  est  augmenté  de  2  heures.'' 

Ainsi,  si  l'on  doit  croire  ces  deux  radios  qui  sont 
évidemment  de  source  ofiicielle,  la  durée  de  la  journée 
de  travail  est  encore  en  principe  de  huit  heures,  mais, 
â  titre  temporaire,  pour  surmonter  la  crise  de  produc- 
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tion  et  des  transports  qui  sévit  en  Russie,  la  journée 
de  travail  est  portée  à  lo  heures,  et  le  repos  hebdo- 
madaire du  dimanche  est  supprimé. 

Cette  mesure  a-t-elle  été  appliquée  ?  Dans  quelles 
limites  ?  Sur  quelle  extension  de  territoire  ?  Avec 
quels  résultats  ?  S'applique-t-elle  aussi  là  ou  le  travail 
est  obligatoire  ? 


CHAPITRE  IL 

LES    SALAIRES. 

I. — LÉGISLATION. 

Maximum  et  Minimum,     Comment  ils  sont  déterminés. 

Le  premier  essai  de  législation  sur  la  question 
des  salaires  apparaît  dans  le  No.  255  des  Izvestia 
du  19  décembre  1917.  Aux  termes  du  premier 
article  de  ce  décret,  rendu  par  le  Conseil  Suprême  de 
rEconomie  Publique  le  but  que  Ton  cherche  à 
atteindre,  en  fixant  une  échelle  des  salaires,  est  la  stabili- 
sation du  prix  des  produits.  Les  éléments  considérés 
sont  le  coût  de  la  vie,  les  capacités  professionnelles  du 
salarié,  les  dangers  qu'il  court  dans  le  travail  qu'il 
exécute  et  les  conditions  économiques  en  général. 
Comme  ces  dernières  varient  beaucoup  dans  les 
différentes  parties  de  la  Russie,  les  salaires  pourront 
varier  selon  les  conditions  particulières  de  chaque 
région  (art.  2).  Enfin,  le  décret  prescrit  également  la 
constitution  d'une  commission  de  trois  membres  aux- 
quels seront  adjoints  des  représentants  des  organisations 
centrales  professionnelles,  pour  définir  exactement  les 
régions  et  déterminer  le  taux  qui  doit  servir  à  l'établis- 
sement des  salaires  minimum  et  maximxUni.  Les 
projets  élaborés  par  cette  commission  devront  être 
soumis  au  Congrès  des  Unions  Professionnelles  de 
Russie,  pour  examen. 

Avant  même  de  connaître  le  résultat  des  travaux  de 
cette  commission,  le  Gouvernement  bolcheviste  se 
trouve  bientôt  obligé  d'étudier  un  tarif  des  salaires. 
Nous  trouvons  en  effet  que,  quelques  jours  après  on 
publie  un  décret  du  Commissaire  du  Travail  (Izvestia, 
17  janvier  1918,  No.  12)  fixant  le  salaire  des  ouvriers 
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des  industries  métallurgiques  de  Petrograd  et  des 
environs.  Il  est  évident  qu'avant  la  publication  de  ce 
décret,  on  avait  fait  quelques  efforts  pour  arriver  à 
une  entente  à  ce  sujet  avec  les  patrons,  car,  dans  le 
préambule  du  décret  lui-même,  le  Commissaire  du 
Travail  dit  :  ''  En  tant  que  représentant  des  ouvriers, 
r Union  des  métallurgistes  a  élaboré  de  nouvelles 
conditions  de  travail,  et  de  nouveaux  tarifs,  mais  elle 
s'est  heurtée  à  l'opposition  de  la  Société  des  Usiniers  et 
des  Fabricants,  décidée  à  suivre  en  cette  affaire  sa 
politique  traditionnelle  de  sabotage.  Malgré  maintes 
convocations  aux  séances  du  Commissariat  du  Travail, 
les  représentants  de  la  Société  n'ont  pas  voulu  s'y 
rendre  ;  d'oii  la  nécessité  de  soumettre  les  tarifs  à 
l'approbation  des  organes  gouveraementaux  et  de  les 
promulguer  sous  forme  de  décret." 

Comme  nous  le  verrons  plus  loin,  c'est  là  la  méthode 
toujours  employée  pour  la  détermination  des  échelles  de 
salaires  ;  les  syndicats  intéressés  ou  le  Comité  Central 
Exécutif  des  Soviets  élaborent  un  projet  qui  est  con- 
firmé par  le  Commissariat  du  Travail  et  publié  sous 
forme  de  décret,  système  qui  fait  jouer  aux  Syndicats 
un  rôle  très  important  dans  l'organisation  de  l'Etat  où, 
dans  la  pratique,  tous  les  ouvriers  sont  employés  de 
l'Etat  même.  Ce  premier  décret  visant  les  ouvriers 
métallurgistes  de  Petrograd,  et  qui  semble  avoir  servi 
par  la  suite  de  modèle  à  d'autres  décrets,  divise  tous  les 
ouvriers  métallurgistes,  pour  la  gradation  des  salaires, 
en  cinq  groupes,  selon  l'habileté  et  l'éducation  pro' 
fessionnelles  requises— ou  plutôt,  conserve  la  division 
déjà  faite  dans  ce  sens  par  l'Union  des  ouvriers 
métallurgistes,  le  17  août  1917.  Chacun  de  ces  groupes 
est  à  son  tour  subdivisé  en  trois  catégories.  Le  taux 
des  salaires  par  heure  est  le  suivant  calculé  en  roubles 
et  en  kopeks  : 
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1ère  Catégorie. 

2e  Catégorie. 

3e  Catégorie. 

1er  groupe 
2e       „ 
3e       „ 
4e       „ 
5e       „ 

R.          K. 

2             25 
2             05 
I             85 
I             65 
I             50 

R.        K. 

2          20 
2          00 
I          80 
I          60 
I          40 

R.         K. 
2          15 
I          95 
I          75 
I          55 
I          30 

Ce  tableau  nous  montre  que  le  salaire  minimum  d'un 
ouvrier  métallurgiste  calculé  sur  une  journée  de  travail 
de  huit  heures  est  de  10  roubles  40  kopecks. 

C'est  la  Commission  des  Salaires  de  l'Usine  qui 
répartit  les  ouvriers  de  l'usine  dans  les  différents 
groupes  ;  les  décisions  de  cette  Commission,  pour 
devenir  exécutoires,  sont  soumises  à  l'approbation 
de  l'Union  des  Ouvriers  Métallurgistes  (art.  50). 
En  cas  de  divergence  d'opinion  ou  de  difficulté 
quelconque,  la  question  est  déférée  à  la  section  du 
Travail  du  Conseil  Régional  d'Economie  Publique  à 
Pétrograd,  dont  les  décisions  ont  force  de  loi  (art.  52). 

Il  est  expressément  défendu  d'accorder  à  des  ouvriers 
un  salaire  plus  élevé  que  celui  qui  est  attribué  à  leur 
groupe  ;  avant  de  passer  dans  un  groupe  de  salaires 
plus  élevés,  l'ouvrier  doit  passer  un  examen  devant  la 
Commission  des  Salaires  de  l'usine  dans  laquelle  il 
désire  être  embauché. 

On  établit  comme  principe  que  puisqu'il  obtient  une 
garantie  de  salaire,  l'ouvrier  est  tenu  de  garantir  à  son 
tour  une  quantité  de  travail  déterminée.  Si  dans  les 
conditions  techniques  normales,  il  n'arrive  pas  à 
fournir  la  production  normale,  il  n'a  droit  qu'aux  deux 
tiers  du  salaire  (art.  22). 

Un  décret  analogue  à  celui-ci — rédigé  d'une 
façon  absolument  identique  dans  la  plupart  de  ses 
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articles — a  été  publié  dans  les  Izvestia  de  Moscou 
du  9  juin  1918,  No.  117.  C'est  un  décret  très  long  et 
qui  fixe  minutieusement  les  salaires  des  ouvriers 
métallurgistes  de  Moscou  et  des  Gouvernements  en- 
vironnants, et  qui  réglemente  tous  les  cas  se  référant 
aux  suspensions,  prolongation,  etc.,  de  travail.  Pour 
Moscou  les  salaires  sont  les  suivants  : 


1ère  Catégorie. 

2e  Catégorie. 

3e  Catégorie. 

1er  groupe 

2e 

3e       „ 

4e       „ 

5e       „ 

R.         K. 

2          40 
2          20 
2          00 
I          80 
I          50 

R.         K. 
2          35 
2          15. 
I          95 
I          70 
I  -       40 

R.         K. 

2          30 
2          10 
I          90 
I          60 
I          30 

Ce  tableau  nous  montre  que,  bien  que  le  salaire 
maximum  soit  plus  élevé  que  celui  qui  avait  été  fixé 
en  janvier  pour  les  ouvriers  de  Pétrograd,  le  salaire 
minimum  reste  le  même.  En  particulier  le  décret 
prévoit  des  différences  pour  les  diverses  parties  de  la 
région  de  Moscou  et  à  Tart.  17,  nous  trouvons  Téchelle 
suivante  de  salaires,  prenant  pour  base  les  salaires  de 
la  ville  de  Moscou  : — 

Pour  les  Gouvernements  de  Moscou,  laroslavl  et 
Tver  :   95%  des  taux  indiqués  ci-dessus. 

Pour  les  Gouvernements  de  Nijni-Novgorod,  Vladi- 
mir, Kostroma,  Riazan,  Toula,  Orlov,  Kaluga  :  90% 
des  taux  indiqués  ci-dessus. 

Pour  le  Gouvernement  de  Smolensk  :  85%  des 
taux  ci-dessus. 

Pour  les  Gouvernements  de  Tambov,  Kursk, 
Voronej  :  80%  des  taux  indiqués  ci-dessus. 

Bien  que  l'art.  19  de  ce  décret   prévoie  que  toutes 
les  allocations  de  logement,  de  vie  chère  du  temps   de 
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guerre  devront  cesser  à  dater  de  Tentrée  en  vigueur 
du  décret,  Tart.  36  stipule  néanmoins  que  lorsque 
le  salaire  garanti  jusqu'au  1er  juin  1918,  est  supérieur 
à  celui  auquel  le  présent  décret  a  donné  droit,  l'ouvrier 
conserve  le  salaire  antérieurement  garanti. 

Des  dispositions  s'appliquent  également  aux  em- 
ployés d'usines  autres  que  ceux  qui  s'occupent  de  la 
production.  Ces  travailleurs  sont  divisés  en  14  caté- 
gories. Ceux  de  la  première  catégorie  reçoivent  750 
roubles,  et  ceux  de  la  I4ème,  250  roubles. 

Leur  journée  de  travail  est  de  6  heures,  exception 
faite  pour  ceux  qui  sont  attachés  au  service  de  pro- 
duction de  l'entreprise,  qui  travaillent  8  heures. 

Par  la  suite,  le  Gouvernement  révise  les  salaires; 
le  Severnaya  Kommuna,  No.  21  du  24  juin  1918, 
contient,  en  effet,  un  décret  du  Commissaire  du 
Travail  de  Petrograd  mettant  en  vigueur  un  tableau 
révisé  des  salaires  des  ouvriers  métallurgistes  de  ce 
district.  Au  lieu  de  5  groupes  d'ouvriers  il  n'y  en  a 
maintenant  que  4.  Les  trois  catégories  du  sème 
groupe  ont  été  réunies  à  la  2ème  et  3ème  catégorie 
du  4ème  groupe,  et  ont  droit  aux  salaires  de  ces 
groupes.     L'échelle  révisée  est  la  suivante  : 


1ère  Catégorie. 

2e  Catégorie. 

3e  Catégorie. 

1er  groupe 
2e       „ 
3e       ,. 
4e       „ 

R.        K. 

2          50 
2          35 
2          20 
2          00 

R.        K. 

2         45 
2          30 

2          15 
I          90 

R.        K. 

2          40 
2          25 
2          10 
I          80 

Le  salaire  minimum  est  ainsi  beaucoup  plus  élevé. 
Le  salaire  maximum  est  plus  élevé  également,  mais 
pas  dans  la  même  proportion.  En  fait,  quelques 
jours  plus  tard,  un  décret  du  même  Commissaire 
{Severnaya    Kommuna,    No.    24    du     27    juin    1918) 
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fixe  à  la  somme  de  i  rouble  80  kopecks  le  salaire 
minimum  pour  tous  les  ouvriers  de  Petrograd  et  des 
-environs  qui  sont  payés  à  la  journée.  Pour  ceux  qui 
sont  payés  au  mois,  le  salaire  minimum  est  de  300 
roubles. 

Il  convient  de  noter  que  pendant  la  même  période 
le  principe  de  la  nationalisation  s'appliquait.  Ceci 
apparaît  surtout  dans  le  décret  du  20  juin  1918,  par 
lequel  toutes  les  entreprises  industrielles  et  commer- 
ciales importantes  ont  été  nationalisées.  L'Etat  a  dû 
assumer  la  tâche  de  payer  les  ouvriers  qui  étaient 
devenus,  ipso  facto,  des  employés  de  FEtat. 


Gradation  des  Salaires. 

Quelques  mois  plus  tard,  nous  trouvons  dans  les 
Izvestia,  No.  206  du  22  septembre  1918,  un  décret 
promulgué  dans  Tintention  de  fixer  le  taux  des  salaires 
dans  toute  la  Russie:  Ce  décret  fixe  le  salaire  minimum, 
à  Moscou,  à  15  roubles  60  kopecks  par  jour.  Les 
salaires  à  Moscou  servent  de  base  pour  l'évaluation  des 
salaires  dans  les  autres  parties  de  la  Russie,  Le  pays 
est  divisé  en  zones  pour  chacune  desquelles  l'échelle 
des  salaires  est  nettement  définie.  Par  exemple,  si  on 
prend  les  salaires  de  Moscou  comme  base  (100%),  le 
taux  proportionnel  pour  la  ville  de  Petrograd  et  les 
centres  d'Archangelsk  et  de  Novgorod  est  de  120%,  et 
pour  certaines  parties  de  la  région  des  steppes  de  35%. 

En  admettant  toutefois  que  la  législation 
édictée  du  centre  puisse  être  sujette  à  des  erreurs 
d'évaluation  pour  certaines  régions,  ce  décret  pré- 
voit que  l'on  pourra  y  apporter  des  modifications, 
pourvu  que  les  sections  de  Travail  des  différentes 
"  Goubernias,"  d'accord  avec  les  Conseils  des  Syndicats 
intéressés,  donnent  des  raisons  suffisantes  à  l'appui 
de  leurs  demandes. 
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Taux  de  l'Augmentation  des  Salaires, 


Le  résultat  de  ce  décret  est  un  salaire  minimum  plus 
élevé  pour  les  ouvriers  des  zones  de  Pétrograd  et  de 
Moscou.  Sur  la  base  de  ce  salaire  minimum,  le  décret 
fixe  Féchelle  d'augmentation  pour  tous  les  salaires. 
L'augmentation  va  d'un  maximum  de  50%  pour  la 
catégorie  la  moins  élevée  des  travailleurs  jusqu'à  41, 1% 
pour  la  catégorie  la  plus  élevée,  avec  une  tendance  à 
diminuer  la  différence  entre  le  salaire  maximum  et  le 
salaire  minimum.  On  doit  remarquer  que  les  travail- 
leurs payés  au  mois  ne  sont  pas  aussi  favorisés,  car  l'aug- 
mentation la  plus  considérable — pour  ceux  de  la 
catégorie  la  moins  élevée,  qui  recevaient  auparavant 
350  roubles  par  mois — est  de  42,  9%,  et  pour  ceux  qui 
recevaient  1,200  roubles  par  mois,  de  23,  3%  seulement. 

Le  8  octobre  1918,  le  Commissaire  régional  du  Travail 
de  Pétrograd  édicté  une  ordonnance  relative  aux  salaires 
mensuels  des  employés  des  Soviets.  Ces  salaires 
varient  de  500  roubles  par  mois  pour  les  gardiens  de 
prisons  à  1,200  roubles  pour  les  Commissaires  régionaux 
et  autres  employés  à  responsabilité  plus  étendue.  Les 
fonctionnaires  responsables  des  Unions  professionnelles, 
les  membres  des  Comités  d'usines,  les  fonctionnaires 
des  administrations  d'entreprises  nationalisées  ont  vu 
également  fixer  leur  traitement  par  une  décision  du 
Conseil  des  Unions  Professionnelles  approuvée  par  le 
Commissariat  du  Travail  {Severnaya  Kommuna,  No. 
172,  du  16  décembre  1918).  Le  salaire  mensuel 
maximum  pour  les  fonctionnaires  de  cette  section  est 
1,200  roubles,  le  salaire  minimum  semble  être  fixé  à 
930  roubles. 

Les  seules  mesures  législatives  que  nous  connaissions, 
relativement  aux  salaires  des  travailleurs  non  qualifiés 
tels  que  les  gardiens,  les  porte-faix,  les  employés 
inférieurs  du  Gouvernement  et  des  institutions    pub- 
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liques,  se  trouvent  dans  un  décret  publié  dans  les 
Izvestia,  No.  130,  du  26  juin  1919.  Les  salaires 
indiqués  sont  de  275  roubles  par  mois  pour  ceux  qui 
ont  moins  de  6  mois  de  service  et  300  roubles  par  mois 
pour  ceux  qui  ont  davantage.  Lorsqu'on  leur  donne 
le  logement,  on  fait  une  déduction  sur  le  salaire,  mais 
cette  déduction  ne  peut  pas  dépasser  25  roubles  par 
mois. 

Jusqu'ici,  nous  n'avons  qu'une  législation  frag- 
mentaire et  sans  cohésion. 

C'est  seulement  dans  un  décret  du  12  décembre  1918 
(publié  dans  la  Severnaya  Kommuna  du  14  décembre. 
No.  179),  que  nous  trouvons  un  principe  général  qui 
s'applique  à  toute  la  question  des  salaires.  L'art.  1 
de  ce  décret  stipule  : 

''  Les  tarifs  généraux  des  Associations  Panrusses, 
approuvés  par  le  Conseil  Général  des  Unions  Pro- 
fessionnelles et  le  Commissaire  au  Travail,  sont 
universellement  obligatoires  dans  toutes  les  localités 
de  la  République  russe  socialiste  et  fédérative  des 
Soviets." 

L'art.  2  interdit  aux  sections  locales  du  travail 
d'éditer  des  tarifs  de  portée  locale  en  désaccord  avec 
les  tarifs  généraux  et  d'en  imposer  l'application  aux 
unions  professionnelles  régies  par  les  tarifs  généraux. 

Les  autres  articles  indiquent  dans  quels  cas  ces  tarifs 
de  portée  locale  pourront  être  imposés,  et  avec  quelles 
restrictions. 

Ce  décret,  qui  probablement  ne  fait  que  légaliser  un 
état  de  fait  qui  existait  auparavant,  a  une  grande 
importance,  parce  que  c'est  la  première  fois  qu'on 
donne  aux  associations  professionnelles  des  droits 
étendus  en  matière  de  salaires. 
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Ces  droits  sont  confirmés  par  le  Code  des  lois  sur  le 
Travail  de  1919,  arts.  7,  8  et  9.  Par  ces  articles,  le 
pouvoir  est  donnée  aux  Unions  professionnelles  d'établir 
les  tarifs  de  salaires,  dans  toute  espèce  d'entreprises, 
soit  nationalisées,  soit  privées,  après  accord  avec  leurs 
directeurs  ou  propriétaires,  sauf  approbation  de  la  part 
des  Commissaires  au  Travail.  Si  Ton  ne  peut  parvenir 
à  un  accord,  les  tarifs  sont  présentés  directement  au 
Commissariat  pour  approbation. 

Donc,  c'est  en  définitive  l'autorité  centrale  du 
Gouvernement  qui  fixe  les  taux  des  salaires,  quoique 
ceux-ci  soient  élaborés  en  premier  lieu  par  les  Unions 
Professionelles. 

L'ingérence  des  directeurs  ou  propriétaires  des 
entreprises  est,  en  pratique,  négligeable. 


D'autres  articles  du  Code  du  Travail  répètent  les 
règles  que  nous  avons  déjà  vues  dans  les  décrets 
précédemment  mentionnés. 

Un  article  mérite,  cependant,  d'être  signalé  à  part, 
c'est  l'art.  59  qui  dit  : 

*'  Pour  déterminer  le  salaire  de  chaque  groupe  ou 
catégorie,  on  prendra  en  considération  la  qualité  du 
travail,  l'importance  des  risques  courus  par  les  travail- 
leurs, la  complication  et  la  précision  du  travail,  le 
degré  d'indépendance  et  de  responsabilité,  aussi  bien 
que  le  degré  d'éducation  et  d'expérience  nécessaires 
pour  le  mener  à  bien." 

Cet  article  est  important  pour  la  compréhension  des 
bases  d'après  lesquelles  l'appréciation  des  salaires  est 
faite. 

Les  art.  60  et  61  ont  aussi  leur  importance  en  tant 
qu'ils  confèrent  aux  associations  professionnelles  la 
tâche  de  classer  les  ouvriers  dans  les  groupes  et  caté^ 
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gories  qui  fournissent  des  bases  pour  rétablissement  du 
tarif  des  salaires  dans  chaque  industrie. 

Il  faut,  enfin,  faire  mention  des  articles  suivants  : 

"  Art.  70. — Le  paiement  des  salaires  ne  peut  pas 
précéder  l'exécution  du  travail. 

**  Art.  71. — Si  le  travail  est  de  nature  permanente, 
le  paiement  du  salaire  doit  être  effectué  à  des 
intervalles  réguliers  au  moins  tous  les  quinze  jours. 

**  Lorsqu'il  s'agit  de  travaux  de  nature  tem- 
poraire, ou  de  travaux  spéciaux  déterminés,  le  salaire 
doit  être  payé  dès  l'accomplissement  de  l'ouvrage,  à 
condition  que  le  travail  ne  dure  pas  moins  de  deux 
semaines." 

"  Art.  74.  Le  paiement  des  salaires  doit  être 
effectué  au  cours  des  heures  de  travail. 

"  Art.  75.  Le  paiement  des  salaires  doit  être 
effectué  à  l'endroit  où  le  travail  a  été  terminé." 

Mais  à  côté  du  paiement  des  salaires  en  argent,  on 
trouve,  dès  les  premiers  moments  de  la  législation 
bolcheviste,  des  essais  de  paiement  en  nature. 


Paiement  en  Nature. 

L'art.  19  du  décret  publié  dans  le  No.  117  des  Iz- 
vestia  de  Moscou,  le  9  juin  1918,  est  rédigé  comme 
suit  :  *'  On  calculera  la  valeur  du  combustible  et  des 
produits  distribués,  pour  la  déduire  du  salaire,  là  où 
des  distributions  de  ce  genre  auront  lieu."  Et,  à 
l'art.  37,  nous  lisons  encore  :  "  Quand  l'administration 
d'une  entreprise  fournira  le  logement  à  ses  ouvriers, 
elle  déduira  du  salaire  de  chaque  ouvrier  deux  roubles 
par  mois  pour  chaque  sajène  carrée  (16  mètres  carrés) 
de  la  superficie  du  dit  logement." 

Cette  tendance,  due  probablement  à  la  dépréciation 
du   pouvoir   d'achat   du   papier-monnaie,    tend   à   se 
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fortifier  à  mesure  que  les  bolchevistes  essaient  d'or- 
ganiser le  troc  entre  les  produits  agricoles  et  les  produits 
manufacturés. 

La  Severnaya  Kommuna,  No.  28,  du  6  février 
1919,  contient,  en  effet,  une  ordonnance  du  Conseil 
Suprême  d'Economie  Publique,  par  laquelle  ''  afin  de 
remplacer  les  paiements  en  espèces  par  les  paiements 
en  nature,  la  Commission  spéciale  auprès  du  Conseil 
Suprême  d'Economie  Publique  fixa,  pour  la  période 
février  1919 — janvier  1920,  les  rations  de  cinq 
catégories  de  citoyens,  à  savoir  :  (1)  ouvriers  et 
employés,  (2)  membres  des  familles  d'ouvriers  et 
employés,  (3)  autres  citoyens,  (4)  habitants  des 
campagnes,  (5)  soldats.  Ces  derniers  sont  les  plus 
favorisés,  les  ouvriers  viennent  ensuite.  D'après 
les  chiffres  donnés  dans  cette  ordonnance,  le  prix  de  la 
ration  mensuelle  d'un  ouvrier  est  de  1269  roubles, 
somme  qui  dépasse  de  beaucoup  tout  salaire  minimum 
établi  jusqu'alors  sur  une  base  monétaire  ;  ceci  semble-^ 
rait  indiquer  que  les  salaires  des  ouvriers  à  cette  date 
étaient  insuffisants  pour  satisfaire  même  aux  nécessités 
de  la  vie. 

Le  principe  des  paiements  en  nature  a  été  également 
appliqué  à  l'administration  forestière.  L'ordonnance 
No.  1708  de  la  Commission  d'Utilisation  des  12,  18,  27 
et  28  novembre  1919  {Economitcheskaya  Jizn,  No. 
281, 14  décembre  1919)  contient  les  articles  suivants. 

"  Art.  3. — Si  l'on  calcule  que  pour  préparer  i  cube 
(343  pieds  cubes)  de  bois  par  jour,  il  faut  troi<2 
bûcherons  dont  chacun  a  droit  à  une  ration  de  ij 
livre  de  farine,  ou  4  bûcherons  ayant  droit  à  une 
ration  de  ij  livre  de  farine,  dans  ce  cas,  la  prépara- 
tion d'un  sajène  cube  de  bois  exige  4I  livres  de 
farine. 

"  Art.  4. — Si  l'on  calcule  que  le  transport  d'un 
cube  de  bois  par  jour  demande  trois  hommes,  ayant 
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chacun  une  ration  de  I|  livre  de  farine,  ou  quatre 
hommes  ayant  chacun  une  ration  de  ij  livre  de 
farine,  il  en  résulte  que  le  transport  de  i  cube  de 
bois  exige  4|  livres  de  farine. 

'*  Art.  5. — Si  Ton  calcule  que  le  chargement  de  i 
cube  de  bois  par  jour,  exige  i  homme  ayant  une 
ration  de  i J  livre  de  farine,  dans  ce  cas  le  chargement 
d'un  cube  coûte  i|  livre  de  farine. 

''  Art.  6. — Si  Ton  calcule  qu'un  cheval  peut  traîner 
5  cubes  de  bois  par  mois,  ou  |  de  cube  par  jour,  sur 
une  distance  moyenne  de  8  verstes,  la  quantité 
d'avoine  accordée  à  chaque  cheval  est  fixée  à  8 
livrés  par  jour,  ou  40  livres  par  sajène  cubique. 
Mais,  étant  donné  la  quantité  d'avoine  à  la  dis- 
position de  la  Section  du  Ravitaillement  et  des 
Combustibles,  on  décrète  que  20%  soit  8  livres  par 
cube,  seront  distribués,  le  reste  devant  être  remplacé 
par  du  sel  et  des  tissus,  au  taux  de  2  livres  de  sel 
et  2  archines  de  coton  écru  par  sajène  cube." 

La  section  VI  du  Code  Russe  du  Travail  publié  en 
1919,  n'est  en  pratique  qu'une  récapitulation  de  ce  qui- 
est  établi  ci-dessus.  L'art.  72  déclare  :  ''  Le  paiement  des 
salaires  est  effectué  soit  en  monnaie,  soit  en  logement, 
articles  de  ravitaillement,  etc.  .  .,"  et  à  l'art.  73  on 
lit  :  '*  Dans  le  cas  de  paiement  de  salaires  au  moyen  de 
produits,  on  devra  obtenir  un  permis  de  la  section 
locale  du  travail  qui  en  fixera  la  proportion  d'accord 
avec  le  syndicat  professionnel  concerné.^ 

^  Ces  proportions  doivent  s'adapter  aux  prix  établis  pai  les 
institutions  correspondantes  sovietistes.  (Commission  pour  fixer 
la  valeur  de  la  nourriture^  Section  de  la  terre  et  du  logement. 
Comité  des  Prix,  etc.  .  .  .) 
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Travail  aux  Pièces. 

Quoique  le  salaire  ait  pour  base  le  nombre  des  heures 
de  travail,  il  y  a  cependant  des  cas  où  Ton  a  imposé  le 
travail  aux  pièces.  L'art.  24  du  décret  du  Com- 
missariat du  Travail,  publié  dans  les  Izvestia,  No.  12, 
du  17  janvier  1918,  déclare  :  "  Les  travaux  doivent 
être  exécutés  aux  pièces  dans  tous  les  cas  où  les  Com- 
missions des  Salaires,  d'accord  avec  les  Comités  des 
Usines,  trouvent  utile  d'appliquer  ce  système  dans  le 
but  d'assurer  la  marche  normale  de  la  production  et 
reconnaissent  son  application  techniquement  possible." 

Selon  l'art.  25,  le  salaire  du  travail  aux  pièces  est 
calculé  comme  il  suit  :  ''  Le  salaire  journalier  du  groupe 
auquel  appartient  le  travail  est  divisé  par  le  nombre 
d'articles  constituant  le  rendement  normal.  Le  quo- 
tient est  le  salaire  de  ce  travail  pour  la  fabrication 
d'un  produit."  Le  décret  fixant  les  salaires  des  Métal- 
lurgistes de  Moscou  {Izvestia  de  Moscou,  No.  117,  le 
9  juin  1918),  règle  le  travail  aux  pièces  de  la  même 
manière.  Un  décret  du  Commissaire  du  travail  du 
8  juin  1918  {Izvestia  de  Moscou,  No.  120,  13  juin 
1918)  ordonne  le  travail  aux  pièces  dans  l'industrie 
tourbière  à  tant  par  1,000  briquettes  de  tourbe  selon  le 
district.  L'art.  63  du  Code  Russe  du  Travail  de  1919, 
déclare  que  ''  le  paiement  du  travail  aux  pièces 
est  établi  en  calculant  les  salaires  journaliers  divisés 
par  le  nombre  de  pièces  constituant  la  production 
normale." 

Système  des  Primes, 

En  dehors  du  salaire  normal,  la  législation  soviétiste 
semble  avoir  recours  assez  souvent  à  un  système  de 
primes.  Un  exemple  est  donné  dans  l'art.  7  de  l'ordon- 
nance No.  1708  déjà  citée,  qui  est  conçu  comme  suit  : 

*'  Pour  assurer  plus  de  rapidité  dans  la  préparation, 
le  transport,  et  le  chargement,  on  décide  de  donner 
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une  prime  aux  bûcherons,  charretiers  et  chargeurs 
selon  réchelle  suivante  : 

(a)  Pour  couper  i  cube  : 

I  livre  de  sel. 
I  archine  de  tissu. 
I  livre  de  tabac. 
I  boite  d'allumettes. 

(b)  Pour  transporter  i  cube  : 

^  livre  de  sel. 
^  archine  de  tissu. 
I  de  livre  de  tabac. 
I  boite  d'allumettes. 

(c)  Pour  charger  un  wagon  : 

J  livre  de  sel. 
I  archine  de  tissu. 
■^  de  livre  de  tabac. 
I  boite  d'allumettes. 

Salaire  des  Femmes. 

En  ce  qui  concerne  les  salaires  des  femmes, 
nous  avons  les  déclarations  suivantes  en  termes 
identiques  dans  les  deux  premiers  décrets  précités  : 
"  Les  ouvrières  qui  exécutent  en  qualité  et  en  quantité 
le  même  travail  que  les  ouvriers  reçoivent  le  même 
salaire  que  ces  derniers."  Le  décret  du  i6  septembre 
1918,  déclare  que  :  ''  Le  salaire  minimum  d'un  ouvrier 
adulte  sans  distinction  de  sexe  est  fixé  à  15  roubles  60 
kopecks  par  journée  de  travail  à  Moscou." 


Salaires  des  Enfants. 

Il  n'y  a  pas  de  données  exactes  sur  les  salaires  payés 
aux  enfants,  en  tant  qu'enfants.     On  peut  cependant 
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considérer  comme  enfants  les  apprentis,  car  on  n'admet 
comme  tels  que  les  .travailleurs  de  moins  de  i8  ans. 
Le  décret  publié  dans  les  Izvestia,  No.  12,  du 
17  janvier  1918,  sur  les  salaires  des  ouvriers  en 
métaux,  donne  les  tarifs  suivants  par  heure,  pour  les 
apprentis  : 


Moins  de  6  mois  d'apprentissage  . . 

50  kopecks 

>t      12     „                ,, 

60       „ 

„      18     „                „ 

75          n 

2  ans 

90      „ 

Un  apprenti  qui  n'aura  pas  passé  son  examen  après 
deux  ans  accomplis  touchera  i  rouble,  ou  i  rouble  10 
kopecks.  Ceci,  on  se  le  rappelle,  à  une  période  où 
le  salaire  minimum  d'un  métallurgiste  adulte  était  de 
I  rouble  30  kopecks  l'heure.  Par  décret  publié  dans 
le  No.  117  des  Izvestia  de  Moscou,  le  9  juin  1918, 
fixant  les  salaires  des  métallurgistes  de  Moscou  et 
du  voisinage,  le  salaire  des  apprentis  était  ainsi 
déterminé  : 

6  mois      . .         . .         75  kopecks  par  heure. 
I  an 


90 

»» 

a 

it 

1,05 

tt 

a 

a 

1,20 

*> 

n 

f} 

i|  ans 
2  ans 

Si  l'apprenti  ne  passe  pas  son  examen  à  la  fin  de  la 
2ème  année,  il  reçoit  i  rouble  30  kopecks  par  heure. 
Si,  comme  c'est  le  cas  pour  certaines  professions  l'appren- 
tissage doit  durer  3  ans,  l'apprenti  reçoit  i  rouble  30 
kopecks  par  heure  pour  le  premier  semestre  de  la  3ème 
année  et  i  rouble  50  kopecks  pour  le  second.  A 
cette  époque,  le  salaire  minimum  des  métallurgistes  à 
Moscou  était  de  i  rouble  30  kopecks. 

Les  apprentis  de  l'industrie  métallurgique  qui  ne 
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sont    pas     employés    directement    à    la    production, 
reçoivent  les  salaires  suivants  : 

150  roubles  par  mois  pour  le  ler  semestre. 
180       „        „       „  „       2ème      „ 

219       „         „      „  „       sème      „ 

240       „         „      „  „       4ème      „ 

Le  décret  du  Commissaire  du  Travail  de  Pétrograd 
publié  dans  la  Severnaya  Kommuna  No.  21,  du  24 
juin  1918,  donne  les  salaires  suivants  pour  les  apprentis 
métallurgistes  quand  le  salaire  minimum  pour  adultes 
était  de  i  rouble  80  kopecks  Theure  : 

Jusqu'à  6  mois    . .     i  rouble  00  kopecks  par  heure 

1  an        ..     I      „      10 

,,       I2  ans    ..     I      ,,      25       ,1  ,,       >, 

2  ans      ..I      „      50 

S'il  ne  passe  pas  son  examen  à  la  fin  de  la  2ème 
année,  l'apprenti  recevra  i  rouble  60,  et  i  rouble  70 
kopecks  par  heure.  L'apprenti  travaille  6  heures  par 
jour,  mais  est  payé  pour  une  journée  de  8  heures. 

Le  décret  du  Commissaire  régional  du  Travail  à 
Pétrograd  publié  dans  le  No.-  24  du  Severnaya 
Kommuna,  du  27  juin  1918,  donne  comme  salaira 
minimum  des  apprentis,  pendant  le  ler  semestre,  8 
roubles  pour  6  heures  de  travail,  ou  200  roubles  par 
mois. 


De  toute  cette  législation,  il  paratîrait  ressortir  : 

(i)  Que  les  salaires  sont  fixés  par  les  Unions  Pro- 
fessionnelles, mais  approuvés  par  le  Commis- 
sariat du  Travail. 

(2)  Qu'ils  sont  gradués  en  tenant  compte  de  plusieurs 
éléments  tels  que  la  qualité  du  travail,  le  danger 
couru,  etc. 
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(3)  Que   ces   gradations   sont   très   minutieusement 

réglées    par   un   groupement    des    ouvriers    en 

catégories,  etc. 
4)  Que  le  paiement  des  salaires  s'effectue  en  espèces 

ou  en  nature. 
(5)  Que  des  primes  sont  distribuées  pour  l'exécution 

rapide  de  certains  travaux. 

Nous  avons  vu  aussi  que,  par  le  décret  du  16  sep- 
tembre 1918,  le  salaire  minimum  avait  été  fixé  à  500 
roubles  par  mois. 

Il  dut  y  avoir  dans  la  suite  des  révisions  de  ce 
minimum  dans  le  sens  d'une  augmentation. 

En  effet,  selon  le  témoignage  de  Goode,^  au  ler 
août  1919  le  salaire  minimum  était  de  600  roubles 
par  mois  ;  mais  le  ler  septembre,  ce  minimum  fut 
doublé  et  porté  à  1,200  roubles  par  mois,  tandis  que 
les  salaires  maxima  furent  portés  successivement  de 
1,480  à  3,000  et  puis  à  4,800  roubles  par  mois. 

Mais  le  même  auteur  indique  que  dans  ce  tarif 
n'étaient  pas  compris  les  salaires  des  spécialistes,  dont 
les  services,  au  jugement  d'un  Comité  spécial  de  Com- 
missaires du  peuple,  seraient  estimés  d'une  valeur 
supérieure  au  maximum  établi  par  la  loi. 


II. — Application  des  lois  sur  les  salaires. 

Nous  avons  reproduit  les  textes  de  lois  ;  mais  que 
savons-nous  de  leur  application  ?  En  réalité  nous 
savons  très  peu.  Point  d'indications  sur  le  fonctionne- 
ment de  la  loi  et  sur  les  résultats  produits  et  très  peu 
de  renseignements  en  ce  qui  concerne  la  possibilité 
pour  les  ouvriers  de  se  procurer  avec  les  salaires  tous 
les  objets  nécessaires  à  leurs  besoins. 

^  P.  58  de  son  livre. 
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Et  en  premier  lieu,  la  faculté  donnée  aux  ouvriers  de 
fixer  dans  chaque  entreprise  leurs  propres  salaires  par 
r intermédiaire  de  leurs  associations  professionnelles, 
dans  quelle  mesure  est-elle  appliquée  ?  Il  est  bien 
vrai  que  Lénine  dans  le  discours  tenu  le  4  décembre 
1917,  au  Soviet  des  Ouvriers  et  Soldats  de  Pétrograd 
(qui  est  inséré  dans  le  journal  Nash  Viek  du  5  décembre) 
affirme  catégoriquement  que  les  autorités  centrales  ne 
peuvent  avoir  aucune  compétence  à  fixer  les  salaires. 
*'  Nous  ne  pouvons,  dit-il,  que  vous  donner  des  conseils, 
c'est  vous-même  qui  êtes  sur  place  qui  devez  décider  ; 
car  comment  pourrions  nous  savoir  ce  qui  se  passe 
chez  vous." 

Cependant,  nous  croyons  que  plus  tard  la  législation 
bolchéviste  exige  que  tout  tarif  de  salaires  soit 
approuvé  par  le  Commissaire  du  Peuple  au  Travail 
et  même  dans  le  Code  1919  finit  par  défendre  aux 
autorités  locales  d'éditer  des  tarifs  de  portée  locale  en 
désaccord  avec  les  tarifs  généraux  fixés  par  T  autorité 
centrale. 

Or,  que  se  passe-t-il  en  pratique  entre  le  Commissaire 
au  Travail  et  les  Unions  Professionnelles  ?  Y  a-T-il 
accord  ou  conflit  ?     Et  dans  quel  sens  ? 

Et  dans  quelle  mesure  les  branches  locales  des 
Unions  réussissent-elles  à  faire  valoir  auprès  de  la 
Direction  Centrale,  leurs  besoins  et  leurs  revendications  ? 

Nous  voudrions  des  précisions  qui  ne  peuvent  en 
aucune  manière  être  données. 

Il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  le  pouvoir  réel 
d'achat  des  salaires. 

Un  document  intéressant  nous  est  communiqué  à  ce 
sujet  par  le  Bulletin  du  Commissariat  du  Travail  des 
mois  d'août  et  septembre  1918,  p.  147. 


6i 


1   s+.s^Ib 

o                    lO                        o 

ro 

Le  salai 
épasse  ( 
u  n'atte 
pas(- 
;  minim 
/existen 

7 

o 
1                  III 

1 

1           n:3  O       ^n3 

e  mini- 
Lum  de 
alaire, 
gmenté 
100  %. 

6 

^    o                       00          !>.              OO 

^ 

'2  m               o       c^           o 

S    N                          Oï           M                   Cï 

M 

^e-g^ 

& 

r^ 

'fe      1         . 

.2                ^ 

^       >        g       oo 

<             6             §            H 

Vh 

^           eu         -M          On 

v(D 

M          Oi         H 

PL, 

=^    S 

s|^ 

-^  :3  5  p 

o  .5  .g  •;-          ^ 

O       m      H      00  O       t^ 

>-(>-(        vu          o  00        vo 

00 

O  c  ><  ^ 

co        co        C^         M   H         çq 

M 

. 

u 

^ 

<u                               3 

3 

--2 

'3        '-'       ^       r^H        ï>» 

1 

e 

a 

-  'P   1  1  S 

hJ       o               -^ 

^ 

H 

P3 

8 

a    ^    S    |g    ë 

S 

J^l  1  :|I|J 

a 

ô 

«'j 

o  rt  o .             t^  ctJ   o 

(U   ai 

.ïï  ^  f^  a -J    ^  ^  o  -45 

i 

Souro 
enseign» 

2 

«5aJaj-cu-^         2^2-y 

-M 

1— » 

wi 

finales      6^«g 

al 

O    cJ 

•€h 

tJ^      tJ^      cJ5      2           ^ 

tJ5 

.             .              .           OJ 

P^^ 

J-j 

H  <v 

4S 

...       1            g 

Localit 

I 

S      2      8     .g  g     .2 

S)  d  -^ 

P^        Ph       ^        C:^             ÇA 

P^ 

o 


o 


o 


0) 


00 
H 
ON 


2 


en 

vO 


^ 


O 

^3 


a 


3 
(A 

en 

(U 

a 

a 

•  r-t 

68 

1.2 
^1 


eu 


62 


La    statisque    suivante    est    donnée    par   le    même 
Commissariat  : 


(Puissances  d'achat  de  salaires.) 


Région 
de  Moscou. 


Augmen- 
tation 
du  prix 
des  vivres. 


Augmentation  des  salaires  des 
ouvriers  en  métaux. 


Ouvriers 
qualifiés. 


Moyens. 


Manœuvres. 


De  juillet  1916  au 

% 

% 

% 

1er  Jan.  1918 

650 

119 

223 

De  juillet  1916  au 

I  avril  1918  ... 

898 

237 

344 

De  juillet  1916  au 

I  juin  1918  ... 

1.500 

365 

% 

327 
450 


L'augmentation  du  salaire  moyen  d'un  ouvrier 
qualifié  en  métaux  est  cinq  fois  moins  grand  que 
l'augmentation  du  coût  de  la  vie. 


Région  de  Pétrograd. — {a)  Le  salaire  (à  la  journée) 
des  manœuvres  a  augmenté  de  4  roubles  en  1917  à 
12  roubles  en  1918.  Le  salaire  réel  exprimé  en 
calories  de  la  ration  alimentaire  a  diminué  de  233% 
si  on  calcule  d'après  les  prix  libres  et  de  156%  d'après 
les  prix  taxés. 

(b)  Le  salaire  moyen  de  l'ouvrier  de  Pétrograd  a 
augmenté  de  26,7  roubles  par  mois  en  1914  à  280 
roubles  par  mois  en  1918.  Les  dépenses  pour  la 
nourriture  ont  augmenté  de  11,7  roubles  par  mois  en 
1914  à  902  roubles  (ouvrier  marié)  et  à  601,5 
(célibataire)  en  1918. 
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(c)  Si  nous  supposons  le  salaire  au  commencement  de 
Tannée  1918  égal  à  100,  la  dépense  pour  la  nourriture 
sera  égale  à  322  pour  Touvrier  avec  famille  et  à  215 — 
sans  famille. 

(d)  L'enquête  sur  le  budget  ouvrier  de  la  Section  du 
Travail  à  Pétrograd  a  établi  que  le  ler  juin  1918,  les 
dépenses  d'une  famille  ouvrière  étaient  égales  à  11,8 
roubles  par  membre  de  famille  ;  les  salaires — 6  roubles 
par  membre  de  famille  (déficit  :  95%).  L'augmenta- 
tion des  prix  sur  les  produits  alimentaires  du  ler  juin 
au  I  septembre  est  la  suivante  :  les  produits  taxés 
— 40%,  et  sur  le  marché  libre — 60%.  Par  conséquent 
le  déficit  dans  le  budget  a  augmenté  encore. 

Mais  après  cette  époque  toute  documentation  manque 
et  il  est  impossible  de  se  représenter  à  l'heure  actuelle 
la  quantité  effective  d'objets  nécessaires  à  la  vie  que 
l'ouvrier  peut  acheter  avec  son  salaire  minimum. 

Quel  est  le  budget  d'une  famille  ouvrière  normale 
employée  soit  dans  un  travail  qualifié,  soit  dans  un 
travail  non  qualifié  ? 

Dans  quelle  mesure  peut-il  satisfaire  les  quelques 
besoins  d'ordre  non  purement  matériel  ? 

Voilà  autant  de  questions  qui  se  posent  et  pour 
lesquelles  les  réponses  nous  manquent. 

Il  en  est  de  même  pour  la  rémunération  des  spécia- 
listes qui  nous  est  affirmée  par  Goode  être  admise  dans 
des  cas  exceptionnels.  Il  serait  intéressant  de  con- 
naître ces  cas  et  de  pouvoir  préciser  leur  proportion 
aux  cas  normaux. 

Nous  savons  (et  nous  en  avons  parlé  dans  un  autre 
chapitre)  que  les  bolchevistes  ont,  d'après  leurs  propres 
aveux,  modifié  leur  ligne  de  conduite  envers  le  per- 
sonnel technique,  qu'après  l'avoir  repoussé  de  leurs 
usines  ils  ont  tâché  de  le  ramener  ayant  reconnu  la 
nécessité  de  sa  collaboration  dans  la  production 
industrielle.  Quelle  rémunération  lui  a  été  fixée 
dans  les  entreprises  nationalisées  ?     Quelles  sont  les 
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conditions  d'engagement  et  de  travail  ?  Quels  autres 
avantages  lui  sont  refusés?  Ici  aussi  les  questions 
doivent  rester  sans  réponse.  Et  la  même  chose 
s'applique  aux  employés  d'administration,  au  petit 
personnel  des  entreprises  nationalisées,  des  bureaux, 
etc.     .     .     . 

Une  autre  série  d'interrogations  pourrait  être  posée 
quant  au  paiement  des  salaires  en  nature. 

L'unique  document  qui  nous  est  parvenu  à  cet 
égard  date  de  l'année  1918.  Dans  Ylzvestia  du 
27  septembre  de  cette  année  Vestigradoff  en  défendant 
ce  système  nous  donne  les  chiffres  suivants  : — 


Objet  des  dépenses. 

Ration 
pour  un 

Prix  en 

T  r\T  A 

Coût  de 
la  ration 

Prix  de 
1918. 

Coût  de 
la  ration 

homme. 

I9I4. 

en  1914. 

en  1918. 

Pain  blanc 

50  gr. 

10  cop. 

5  cop. 

15  r. 

71  r. 

Lait 

ikr.* 

6  cop. 

6  cop. 

2èr. 

2hT. 

Sucre 

16  zol. 

14  cop. 

2  cop. 

28  r. 

4|r. 

Thé 

I  zol. 

2r.  ? 

2  cop. 

15  r. 

17  cop. 

Viande 

èliv-t 

?cop. 

2  cop. 

10  r. 

20  r. 

Pain  noir   ... 

2  liv. 

2  J  cop. 

10  cop. 

10  r. 

20  r. 

Gris 

iliv. 

40  cop. 

5  cop. 

28  r. 

3ir. 

Légumes  p.  la  soupe 

5  cop. 

Sr. 

Logement  et  chauff. 

15  r. 

10  cop. 

60  r. 

72  r. 

Pétrole       

I  Hv. 

I  r. 

50  cop. 

2  r. 

2  r. 

Journal      

4  cop. 

35  cop. 

35  cop. 

Divers     par     jour 

(blanchissage,  etc.) 

50  cop. 

6r. 

Totaux 

•  • 

I  r.  52  c. 

56  r.  77  c. 

(*)  kroujka  =  à  peu  près  une  livre, 
(t)  livre  russe  400  grammes. 
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Il  s'ensuit  donc  d'après  Vestidradofï  que  le  minimum 
d'existence  qui  était  pour  un  homme  en  1914  de 
I  rouble  52  copeks,  est  en  1918  de  56  roubles 
J7  copeks,  c'est-a-dire  37  fois  plus  grand.  Il  faudrait 
donc  augmenter  les  salaires  en  proportion,  et  pour  les 
métiers  où  Ton  gagne  au-dessous  de  la  norme  indiquée, 
l'augmentation  des  salaires  devrait  être  encore  plus 
considérable.  Cette  mesure  augmenterait  la  circulation 
du  papier  monnaie  et,  vu  le  petit  nombre  de 
marchandises,  contribuerait  à  la  hausse  des  prix. 

Mais  que  s'est  il  passé  après  cette  époque  ? 

Dans  quelle  mesure  le  Gouvernement  Russe  a-t-il 
réussi  à  porter  un  remède  à  la  diminution  effroyable 
dans  le  pouvoir  d'achat  de  la  monnaie  ?  Sur  quelles 
bases  est  calculé  le  prix  des  marchandises  livrées  en 
paiement  salaires  ?  Dans  quelles  mesures  le  système 
a-t-il  été  généralisé  ?  Avec  quels  résultats  ?  Quel 
accueil  lui  est  fait  par  les  masses  ouvrières  ? 

Dans  l'état  actuel  de  la  documentation,  ces  questions 
qui  sont  d'une  importance  capitale,  ne  peuvent  être 
tranchées. 

Une  autre  série  de  demandes  découlent  de  la  réparti- 
tion des  ouvriers  en  groupes  et  catégories. 

A  la  page  37  de  son  livre,  Goode,  qui  ici  aussi  est 
notre  unique  autorité,  dit  : 

*'  Les  ouvriers  sont  payés  d'après  des  tarifs  très 
soignés  qu'on  a  préparés  pour  toutes  les  occupations 
sans  distinction.  C'est  ici  que  se  trouve  la  cause  de 
l'embarras  actuel.  Une  rigidité  de  tarif  ne  laisse 
à  la  direction  aucune  marge  pour  agir  ;  cependan 
l'attention  a  été  appelée  là-dessus  et  on  élabore  en 
ce  moment  une  révision  dans  le  sens  voulu." 

Le  défaut  du  système  signalé  par  Goode  est  réel, 
et  le  fait  qu'on  tâche  d'y  remédier  montre  bien  qu'il 
produit  des  inconvénients  sérieux. 

(7631)  E 
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Mais  encore  une  fois,  nous  manquons  de  précisions 
sur  cette  question  très  importante.  Nous  ne  savons 
pas  si  les  ouvriers  poussent  eux-mêmes  à  la  réforme  ou 
si  celle-ci  est  provoquée  par  les  directions  des  usines 
et  repoussée  par  les  ouvriers,  soit  qualifiés,  soit  non 
qualifiés. 

Nous  ne  savons  également  pas  si  des  exceptions  sont 
prévues  et  se  produisent  pour  des  ouvriers  spéciale- 
ment qualifiés  ni  si  les  groupes  formés  répondent  à  des 
distinctions  réelles  d'attributions  techniques,  ni  si  les 
salaires  sont  réellement  proportionnés  aux  groupes. 

Tout  ce  que  nous  savons  de  récent  sur  le  système 
des  primes  se  réduit  au  radio  suivant  du  12  mars 
courant,  où  ce  système  parait  être  appuyé  énergique- 
ment  par  le  Gouvernement  bolcheviste. 

*'  Tout  régime  social,  qu'il  soit  un  régime  de  ser- 
vage, d'esclavage  ou  de  capital,  a  ses  méthodes 
propres  de  contrainte  et  d'éducation  du  travail  dans 
l'intérêt  de  la  classe  supérieure  qui  exploite.  Le 
régime  Soviétiste  se  trouve  en  face  de  la  tâche 
suivante  :  Développer  ses  méthodes  propres  de 
procédure  afin  d'augmenter  l'intensité  de  rendement 
du  travail  sur  la  base  d'une  économie  sociale  et  dans 
l'intérêt  des  masses  travailleuses.  Avec  d'une  part 
l'influence  de  la  propagande  et  l'influence  morale 
sur  les  masses  ouvrières,  et  la  répression  des 
désœuvrés,  parasites  et  désorganisateurs,  d'autre 
part,  surtout  la  concurrence  est  un  moyen  puissant 
d'augmenter  l'intensité  du  travail.  ...  Le 
système  des  récompenses  est  appelé  à  être  un  des 
moyens  les  plus  puissants  pour  la  création  de  la 
concurrence,  et  d'accord  avec  cela  un  système 
d'approvisionnement  de  vivres  doit  être  établi." 

Mais  les  précisions  manquent  également  en  la  matière, 
et  les  résultats  de  l'enquête  sont  aussi  peu  satisfaisants 
que  dans  les  cas  précédents. 
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Enfin  une  dernière  série  de  demandes  peut  être 
formulée  quant  aux  résultats  généraux  des  systèmes 
adoptés  par  les  bolchevistes  en  matière  de  salaires. 
Quel  a  été  leur  résultat  sur  la  productivité  de  l'ouvrier  ? 

Le  Professeur  Issaieiî  dit  à  ce  sujet  : 

**  Le  paiement  pour  le  travail  a  augmenté  au 
delà  de  toute  mesure  et  se  trouve  être  sans  rapport 
aucun  avec  les  dépenses  d'ordre  purement  com- 
mercial et  avec  le  rendement  du  travail.  Ainsi, 
par  exemple,  les  débours  pour  le  paiement  du  travail 
et  de  r administration  pour  la  2ème  moitié  de  1918 
ont  augmenté  de  moyenne  de  300%  de  plus  que 
les  débours  pour  la  première  moitié  de  Tannée. 
Par  contre  les  débours  purement  commerciaux 
n'ont  augmenté  en  somme  que  de  5%  {Izvestia  du 
Contrôle  de  l'Etat,  No.  i). 

Mais  c'est  trop  peu  pour  trancher  une  question  aussi 
importante.  Il  nous  faudrait  une  documentation  plus 
riche,  il  nous  faudrait  surtout  constater  de  visu,  si  le 
système  adopté  par  le  gouvernement  bolcheviste  a 
conduit  d'une  façon  générale  au  bien-être  du  peuple  ; 
s'il  est  envisagé  avec  faveur  par  les  masses  ouvrières 
et  si,  comme  on  l'entend  affirmer  (sans  preuve  d'ailleurs) 
il  est  une  des  causes  de  la  ruine  de  l'industrie  russe  ou 
s'il  était  au  contraire,  dans  les  circonstances  excep- 
tionnelles dans  lesquelles  le  pays  s'est  trouvé,  le  meilleur 
système  à  adopter. 
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CHAPITRE  III. 

TRAVAIL   DES    FEMMES. 

I. — Législation. 

Le  décret  du  29  octobre  -  19  novembre,  1917 
{Izvestia,  No.  212,  du  31  octobre,  1917)  dans  son 
art.  7  déclare  que  les  femmes  ne  doivent  pas  être 
employées  au  travail  de  nuit.  L'art.  16  défend  le 
travail  des  femmes  dans  les  travaux  souterrains.  L'art. 
19  défend  le  travail  des  femmes  en  dehors  des  heures 
réglementaires.  Le  parag.  (b)  de  Tart.  3  du  Code  du 
Travail,  dit  que  les  femmes  enceintes  sont  exemptées 
de  tout  travail  obligatoire  8  semaines  avant  et  8 
semaines  après  leurs  couches.  L'art.  14  interdit  aux 
femmes  de  demander  à  travailler  la  nuit,  ou  dans  les 
industries  où  les  conditions  du  travail  sont  particulière- 
ment dures  et  dangereuses. 

Il  y  a  sans  doute  eu  d'autres  lois  de  votées  relative- 
ment au  travail  féminin.  En  effet  nous  trouvons 
dans  le  décret  de  l'Inspection  du  Travail  publié  dans 
les  Izvestia,  No.  161,  du  31  juillet  1918,  section  VII, 
les  parag.  10,  art.  4,  des  règlements  qui  prescrivent 
aux  Inspecteurs  du  Travail  de  faire  observer  les  lois 
pour  la  protection  de  la  maternité  ;  cela  veut  dire  qu'ils 
doivent  veiller  à  ce  que  les  femmes  ne  soient  pas  admises 
à  travailler  8  semaines  avant  et  8  semaines  après  leurs 
couches,  et  à  ce  qu'elles  soient  autorisées  à  donner  le 
sein  à  leur  nourrisson  dans  les  conditions  fixées  par 
la  loi,  c'est-à-dire  toutes  les  trois  heures  et  pendant  au 
moins  une  demi-heure.  Cette  prescription  se  trouve 
également  dans  l'art.  89  du  Code  Russe  du  Travail. 

Selon  la  Krasnaya  Gazeta  du  8  décembre  1919, 
toute  la  main  d'œuvre,  non-qualifiée  employée  dans 
les  usines  de  Petrograd  est  féminine. 
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II. — L'application  de  la  loi. 


Nous  n'avons  que  très  peu  de  données  sur  l'application 
des  lois  sur  la  main  d' œuvre  féminine.  Louise  Bryant 
dans  son  ouvrage  ''Six  mois  rouges  en  Russie" 
(William  Heineman,  1919,  Londres),  dit,  page  133,  que 
des  soins  gratuits  sont  donnés  aux  femmes  pendant  une 
période  de  16  semaines  avant  et  après  leur  accouche- 
ment. Elles  n'ont  à  travailler  que  quatre  heures  par 
jour  pendant  le  premier  mois  qui  suit  leur  retour. 
Cela  s'applique  à  toutes  les  femmes,  mariées  ou  non. 

Alexandra  Kollontay  dit,  dans  son  ouvrage  sur  V 
"  Activité  du  Commissariat  du  Peuple  de  l'Assistance 
Sociale  "  (publié  par  le  Bureau  d'Information  du 
Peuple  russe,  152  Fleet  Street,  Londres,  E.C.4),  que 
les  femmes  enceintes  et  les  femmes  en  couches  reçoivent 
une  allocation  équivalant  à  la  somme  qu'elles  auraient 
gagnée  pendant  cette  période  de  16  semaines  lorsque 
a  sont  l'ouvrières.  Dans  les  autres  cas,  elles  reçoivent 
une  allocation  ne  s'élevant  qu'à  6  semaines  de  salaire. 
Plus  loin,  elle  dit  :  "  Dans  les  usines  et  dans  les  ateliers, 
aussi  bien  qu'à  la  campagne,  à  l'époque  des  travaux  des 
champs  en  été,  des  crèches  ont  été  établies,  où  les  mères 
peuvent  nourrir  elles-mêmes  leurs  enfants." 


TRAVAIL   DES    ENFANTS. 

I. — Législation. 

Les  lois  tendent  à  réduire  autant  que  possible  le 
travail  des  enfants.  La  première  fois  qu'il  est  fait 
mention  du  travail  des  enfants,  ce  n'est  qu'indirecte- 
ment ;  la  loi  sur  la  Socialisation  de  la  Terre,  publiée  le 
2  mars  1918  (Labry,  pp.  38-45),  en  son  art.  14,  à  propos 
du  recensement  de  la  population  agricole,  la  divise 
d'après  Tâge  et  considère  comme  impropres  au  travail 
les  enfants  des  deux  sexes  au-dessous  de  12  ans. 

Le  décret  du  29  octobre- 19  novembre  1917  {Iz- 
vestia,  No.  212,  du  31  octobre  1917)  déclare  dans  son 
art.  7  que  les  enfants  au-dessous  de  16  ans  ne  doivent 
pas  être  employés  dans  les  travaux  de  nuit  ;  dans 
l'art.  16,  qu'ils  ne  doivent  pas  être  employés  dans  les 
travaux  souterrains  et  dans  l'art.  19,  qu'ils  ne  doivent 
pas  faire  de  travail  supplémentaire.  L'art.  10  régle- 
mente de  la  façon  suivante  le  travail  des  enfants  au- 
dessous  de  18  ans  :  {a)  il  est  défendu  d'employer  des 
enfants  de  moins  de  14  ans;  (&)  le  travail  maximum 
d'un  enfant  de  moins  de  18  ans  ne  peut  dépasser  6  heures 
par  jour. 

Note. — A  partir  du  ler  janvier  1919,  il  est  défendu 
d'employer  des  enfants  au-dessous  de  15  ans  et  après 
le  r'  janvier,  1920,  au-dessous  de  20  ans. 

L'art.  2  du  Code  Russe  dti  Travail  exempte  de  tout 
travail  obligatoire  les  personnes  âgées  de  moins  de  16 
ans.  L'art.  14  interdit  aux  personnes  âgées  de  moins 
de  18  ans  de  demander  du  travail  de  nuit  ou  dans  les 
branches  de  l'industrie  où  les  conditions  du  travail 
sont  particulièrement  dures  et  dangereuses. 
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II. — Application  de  la  loi. 

Ici  encore  nous  souffrons  de  la  pénurie  d'informa- 
tions sûres.  Dans  le  "  Bolchevisme  à  l'Œuvre," 
W.  T.  Goode  dit  que  les  jeunes  travailleurs  ne  sont  pas 
admis  dans  les  équipes  de  nuit.  La  limite  d'âge  du 
travail  peut  commencer  à  i6  ans  et  on  espère  pouvoir 
l'élever.  De  i6  à  i8  ans,  la  période  de  travail  est  de 
6  heures,  sans  heures  supplémentaires.  Les  2  heures 
complémentaires  d'une  journée  de  8  heures  doivent 
être  passées  dans  les  écoles  qui  ont  été  spécialement 
organisées  pour  l'éducation  des  ouvriers  d'après  le  plan 
de  Lunatcharsky.  Comme  mesure  temporaire  nécessitée 
par  la  guerre,  on  a  permis  aux  jeunes  gens  de  14  à 
16  ans  de  travailler  4  heures  par  jour,  mais  seulement 
dans  les  métiers  qui  ne  sont  pas  dangereux  pour  la 
santé." 

Dans  le  Economitcheshaya  Jizn,  No.  272,  du  4 
décembre  1919,  on  déclare  qu'au  Comité  Central  de 
l'Union  des  Ouvriers  des  Chemins  de  fer,  on  a  créé 
une  sous-section  pour  la  protection  du  travail  des 
enfants.  Etant  donnée  la  nécessité  d'augmenter  le 
rendement  sur  les  chemins  de  fer,  ce  Comité  estima  que 
là  où  les  conditions  ne  permettaient  pas  une  journée  de 
4  à  6  heures  pour  les  jeunes  gens,  l'application  de  la 
journée  de  4  heures  devait  être  remise  à  plus  tard  ; 
mais  cette  dérogation  aux  termes  du  décret  ne  fut 
permise  qu'avec  le  consentement  des  Unions  Profes- 
sionnelles et  de  l'Inspecteur  du  Travail.  Quand  un  jeune 
homme  de  moins  de  16  ans  travaille  plus  de  4  heures, 
ou  qu'un  jeune  homme  de  moins  de  18  ans  travaille  plus 
de  6  heures,  il  doit  recevoir  un  salaire  supplémentaire.  Il 
n'est  pas  possible  de  se  procurer  des  statistiques  sur  le 
nombre  des  enfants  employés. 


INDUSTRIES   DANGEREUSES    ET 
INSALUBRES. 

I. — Législation. 

Dans  le  décret  du  29  octobre-19  novembre  1917, 
{Izvestia,  No.  212,  du  31  octobre  1917),  Tart.  4, 
remarque  2,  est  ainsi  conçu  :  "  Si  l'ouvrier  travaille  dans 
des  conditions  qui  ne  lui  permettent  pas  de  quitter  le 
chantier  pour  prendre  son  repas,  une  pièce  spéciale 
devra  être  réservée  comme  réfectoire.  L'installation 
d'une  salle  spéciale  pour  les  repas  est  obligatoire  dans 
les  usines  où  les  ouvriers  pendant  leur  travail,  sont  en 
contact  avec  des  matières  premières  considérées  danger- 
euses pour  la  santé  par  le  Conseil  Suprême  de  l'Industrie 
(ou  par  l'organisme  qui  en  tient  lieu),  telles  que  le 
plomb,  le  mercure,  etc.  .  .  ."  L'art.  15  déclare  : 
"  Dans  les  industries  insalubres  où  les  ouvriers  tra- 
vaillent dans  des  conditions  particulièrement  mauvaises 
pour  la  santé,  ou  courent  le  risque  d'empoisonnement  : 
ateliers  où  la  température  est  très  élevée,  usines  de 
mercure  ou  de  céruse,  etc.,  on  devra  diminuer  le  nom- 
bre d'heures  de  travail  fixées  aux  art.  3,  6  et  8. 
Le  Conseil  Suprême  des  Mines  et  des  Industries  ou 
l'organisme  qui  en  tient  lieu,  fixera  la  liste  de  ces  indus- 
tries, et  déterminera  le  nombre  maximum  d'heures  de 
travail  autorisé  ainsi  que  les  autres  conditions  de  travail. 

La  Section  IX,  parag.  13  du  décret  sur  l'Inspection 
du  Travail  publié  dans  les  Izvestia,  No.  161,  du 
31  juillet  1918,  est  ainsi  conçue  : 

"  Pour  protéger  et  surveiller  le  travail  dans  les 
établissements  où  Ton  fabrique  des  produits  qui  sont 
particulièrement    dangereux    pour    la  santé,   il  est 
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nécessaire  de  se  rendre  compte  si  les  lois  de  répartition 
des  heures  de  travail  et  les  règlements  d'hygiène  con- 
cernant ces  établissements  sont  observés. 

''  A  cet  égard,  il  est  indispensable  de  faire  spéciale- 
ment attention  aux  points  suivants  : 

"  (i)  La  loi  est-elle  observée  en  ce  qui  concerne  la 
durée  des  heures  de  travail  dans  les  entreprises 
particulièrement  insalubres  ? 

"  (2)  L'administration  fournit-elle  des  vêtements 
spéciaux,  là  où  la  nature  de  l'industrie  le  de- 
mande ? 

'*  (3)  Y  a-t-il  un  local  spécial  pour  changer  de 
vêtements  ? 

"  (4)  Y  a-t-il  des  cabinets,  des  serviettes  et  du 
savon  ? 

"  (5)  Y  a-t-il  une  salle  spéciale  pour  les  repas  ? 

''  (6)  Fournit-ondes  appareils  pour  protéger  les  yeux 
ou  la  respiration  lorsque  la  nature  de  l'industrie 
l'exige? 

"  (7)  Y  a-t-il  des  aspirateurs,  des  ventilateurs,  etc.  ? 

'*  (8)  L'administration  fournit-elle  des  médicaments 
préventifs  contre  l'empoisonnement  ou  les  acci- 
dents causés  par  la  vapeur,  le  gaz  ou  la  poussière 
métallique  ? 

''  (9)  Les  murs,  plafonds  et  planchers  sont-ils  lavés 
convenablement  et  souvent,  de  manière  à  enlever 
la  poussière  produite  par  le  travail,  qui  peut 
être  dangereuse  pour  la  vie  et  la  santé,  ou  bien 
cette  poussière  est-elle  enlevée  par  d'autres 
moyens  ?" 

L'art.  132  du  Code  Russe  du  Travail  déclare  :  "  Tous 
les  membres  du  Corps  d'Inspection  du  Travail  ont  le 
droit  de  prendre  des  mesures  extraordinaires  pour 
écarter  les  dangers  qui  menacent  la  vie  et  la  santé 
des  ouvriers,  même  au  cas  oii  ces  mesures  n'ont  pas 
été  prévues  par  des  lois  ou  des  règles  spéciales  ou  des 
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ordres  du   Commissariat  du  Travail  Publique  ou  par 
la  Section  Locale  du  Travail/' 

Note. — Tous  les  organismes  chargés  de  Fin- 
spection  devront  faire  connaître  immédiatement 
à  la  Section  Locale  du  Travail  toutes  les  mesures 
extraordinaires  prises  pour  protéger  la  vie  ou  la 
santé,  et  la  Section  Locale  du  Travail  aura  le  droit 
de  maintenir  en  vigueur  ces  règlements  spéciaux 
ou  de  les  annuler. 

Ainsi  qu'il  a  été  dit  dans  les  chapitres  sur  le  travail 
des  femmes  et  des  enfants,  les  femmes  et  les  enfants  ne 
sont  pas  autorisés  à  travailler  dans  les  entreprises 
dangereuses  ou  insalubres. 

Une  liste  des  industries  dangereuses  et  insalubres  est 
établie  par  la  Section  de  Protection  du  Travail  et  publiée 
annuellement  en  janvier,  mais  malheureusement  on 
ne  peut  se  la  procurer. 

IL — L'Application  de  la  loi. 

Nous  n'avons  pas  de  renseignements  qui  nous  per- 
mettent de  juger  de  l'application  de  la  loi. 


CHAPITRE  IV. 

CHÔMAGE. 

I. — LÉGISLATION. 

La  législation  pour  le  chômage  a  un  double  but  : 
(i)  Prévention  du  chômage  ;  (2)  Secours  aux  chômeurs. 

(a)  Prévention  du  chômage. 

Il  est  tout  naturel  que  la  première  idée  qui  vînt 
à  l'esprit  en  vue  d'empêcher  le  chômage  fut  la  formation 
de  Bourses  du  Travail.  L'article  6  du  Décret  du  20 
décembre  1917-2  janvier  1918,  sur  l'arrêt  du  travail 
et  sur  les  conditions  de  renvoi  et  l'inscription  des  travail- 
leurs dit  :  "  Les  ouvriers  congédiés  se  font  inscrire  à  la 
Bourse  du  Travail.  La  Bourse  du  Travail  s'occupe  de  la 
repartition  des  travailleurs  parmi  les  différentes  entre- 
prises, et  aide  les  chômeurs  à  obtenir  des  secours  en 
conformité  avec  la  loi  sur  l'assurance  contre  le  chômage, 
mais  cela  seulement  après  la  période  pour  laquelle  ils 
ont  été  payés  d'avance.  Tout  travailleur  inscrit  à 
la  Bourse  du  Travail  doit  accepter  le  travail  qu'on  lui 
offre.  Le  refus  entraînera  la  perte  de  son  tour  de  rôle 
pour  l'obtention  de  travail  et  de  son  droit  d'obtenir 
du  secours." 

Ce  décret  fut  annulé  par  un  décret  ultérieur,  publié 
dans  la  Pravda,  No.  30  du  20  février  1918.  Mais 
en  substance  l'art.  7  de  ce  nouveau  décret  est  le  même 
que  l'article  cité  plus  haut,  à  ceci  près,  qu'aucune 
mention  n'est  faite  de  l'obligation  d'accepter  le  travail 
offert. 

Il  y  eut  un  grand  nombre  de  refus  d'accepter  le 
travail  offert.  On  le  voit  par  un  rapport  de  A.  Anikst, 
Chef  de  la  section  du  Marché  du  Travail  du  Com- 
missariat ;du  Travail,  publié  en  août-septembre  1918, 
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dans  le  Bulletin  du  Commissariat  du  Travail.  Il 
dit  que  la  première  moitié  de  1918  fut  consacrée  à 
l'organisation  des  Bourses  du  Travail,  et  il  affirme  que 
la  majorité  des  chômeurs  fut  dispersée  à  travers  le 
pays  d'une  façon  anormale  et  déraisonnable.  La  sous- 
section  chargée  de  la  distribution  du  travail  commença 
ses  fonctions  en  juin  1918,  et  s'occupa  surtout 
d'organiser  le  départ  et  le  ravitaillement  des 
travailleurs.  Dans  ce  travail  elle  se  trouva  en  face 
d'énormes  difficultés.  Ainsi  par  exemple,  Moscou  et 
Pétrograd  demandaient  des  travailleurs  du  bâtiment, 
et  quoiqu'il  y  eût  10,000  chômeurs  à  Vladimir,  ils 
refusèrent  d'y  aller  à  moins  d'être  assurés  d'une 
quantité  de  nourriture  suffisante. 

Il  cite  comme  caractéristique  le  fait  que  des  travail- 
leurs cherchent  à  trouver  du  travail  en  Sibérie,  dans 
l'Oural  et  partout  ailleurs  plus  près  de  la  source  du 
pain  ;  mais  ils  vont  à  contre  cœur  ou  refusent  absolu- 
ment de  se  rendre  en  d'autres  endroits. 

Lorsque  la  Bourse  régionale  du  Travail  de  l'Oural 
demanda  des  charpentiers,  il  se  trouva  que  dans  une 
petite  ville  seule  500  volontaires  se  présentèrent 
immédiatement  ;  mais  quand  la  Bourse  du  Travail  de 
Moscou  désira  que  les  travailleurs  fussent  dirigés  sur 
Briansk,  tous  refusèrent  d'y  aller. 

Ces  refus  devenaient  si  fréquents  et  entraînaient  des 
effets  si  désastreux  que  le  Commissaire  du  Travail  fut 
obligé  de  lancer  un  décret,  le  3  septembre  1918  {Bulletin 
du  Commissariat  du  Travail,  août-septembre  1918) 
défendant  de  tels  refus. 

Voici  les  principaux  articles  de  ce  décret  : 

Art.  I. — Les  chômeurs  inscrits  à  la  Bourse  du 
Travail  ne  peuvent  pas  refuser  du  travail  de  leur 
spécialité  qui  leur  est  offert,  si  les  conditions  sont 
celles  du  tarif  du  syndicat. 
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Art.  2. — En  cas  de  manque  de  main  d'œuvre,  la 
Bourse  du  Travail,  d'accord  avec  la  Fédération  locale 
des  Unions,  a  le  droit  d'envoyer  des  chômeurs 
appartenant  à  d'autres  catégories  semblables  à 
celles  qui  sont  requises  et  aux  mêmes  conditions  que 
ces  dernières. 

Art.  3. — Le  chômeur  ne  peut  pas  refuser  un 
travail  temporaire.  Si  ce  travail  ne  dépasse  pas 
15  jours,  le  chômeur  garde  son  tour  de  rôle  à  la 
Bourse  du  Travail. 

Art.  4. — Il  rend  obligatoire  pour  les  chômeurs,  la 
récolte  et  tout  travail  de  transport  des  vivres. 

Art.  5. — Il  défend  de  refuser  de  se  rendre  dans  une 
autre  localité.  Les  travailleurs  non  mariés  sont 
choisis  les  premiers,  ensuite  les  travailleurs 
mariés. 

On  énumère  dans  l'art.  6  les  peines  qu'entraîne 
le  refus.  Elles  sont  {a)  la  privation  de  secours 
pécuniaire  pendant  3  mois  ;  (è)  la  perte  du 
droit  d'inscription  à  la  Bourse  du  Travail;  (c)  la 
dénonciation  aux  autorités,  qui  considéreront  le 
chômeur  de  cette  catégorie  comme  une  personne 
sans  moyens  de  subsistance. 

Les  Izvestia,  No.  239,  en  date  du  i  novembre 
1918,  contiennent  un  décret  sur  la  création  d'un  nouvel 
organisme  du  Commissariat  du  Travail,  notamment 
de  sections  pour  la  distribution  du  travail.  Ce  décret 
annuUe  (art.  16)  tous  les  statuts  des  Bourses  du 
Travail,  toutes  les  autres  lois,  ainsi  que  tous  les  règle- 
ments décrétés  jusqu'alors  à  ce  sujet. 

D'après  l'art,  i,  ces  sections  sont  créées  afin  "  d'avoir 
un  recensement  exact  du  travail  et  de  le  distribuer 
selon  les  plans  établis  dans  la  République  Fédérale 
Socialiste  Russe."  Il  y  aura  une  Section  dans  toutes 
les  localités  d'au  moins  10,000  habitants  (art.  2). 
Cependant   les    localités    d'une    moindre    population 
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peuvent    obtenir    du    quartier    général    Tautorisation 
spéciale  d'en  fonder  une. 

Le  travail  de  ces  sections  est  comme  suit  (art.  5)  : 
{a)  d'enregistrer  toute  personne  travaillant  pour  un 
salaire  ;  {b)  d'inscrire  dans  leur  circonscription  toute 
personne  en  quête  de  travail  ou  qui  chôme  et  également 
toutes  les  demandes  de  main  d'œuvre  ;  (c)  de  satisfaire 
ces  demandes. 

Il  ne  sera  perçu  aucune  somme  pour  les  services 
ainsi  rendus  (art.  11)  et  les  sections  seront  désormais 
payées  par  TÈtat  (art.  10)'. 

Le  Code  Russe  des  Lois  du  Travail  1919  donne  la 
législation  suivante  sur  le  sujet  : 

21.  Un  ouvrier,  n'ayant  pas  de  travail  en  rapport 
avec  sa  spécialité,  est  inscrit  comme  chômeur  au 
service  local  de  la  Distribution  du  Travail. 

22.  Les  établissements  et  personnes  qui  désirent 
des  travailleurs  doivent  s'adresser  au  service  local 
de  la  Distribution  du  Travail  ou  au  Bureau  de 
correspondance.  Ils  doivent  stipuler  les  conditions 
du  travail  offert  ainsi  que  celles  à  remplir  par  les 
travailleurs  (profession,  spécialité,  connaissance, 
expérience). 

23.  Le  service  de  la  Distribution  du  Travail, 
ayant  reçu  la  demande  mentionnée  dans  l'art.  22, 
envoie  une  personne  remplissant  les  conditions 
requises  par  la  demande  et  cela  selon  l'ordre  de 
priorité  dans  lequel  les  demandes  de  travail  sont 
faites. 

24.  Un  chômeur  n'a  pas  le  droit  de  refuser  du 
travail  offert  se  rapportant  à  sa  spécialité  s'il 
est  bien  entendu  que  les  conditions  de  travail  sont 
conformes  au  type  prescrit  par  les  règlements  du 
tarif  correspondant,  ou,  en  l'absence  de  ceux-ci,  par 
l'union  professionnelle. 
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25.  Un  ouvrier  dont  le  travail  ainsi  reçu  ne 
dépasse  pas  deux  semaines,  est  considéré  comme 
chômeur  et  ne  perd  pas  son  tour  de  rôle  au  Service 
de  la  Distribution  du  Travail. 

26.  Si  le  Service  local  de  la  Distribution  du 
Travail  n'a  pas  sur  sa  liste  de  travailleurs  qui  répon- 
dent aux  exigeances  du  travail  offert,  la  demande 
€st  envoyée  immédiatement  à  la  Bourse  du  Travail 
du  District.  En  même  temps  rétablissement  ou  la 
personne  qui  demandent  le  travailleur  sont  informés. 

27.  Lorsque  des  travailleurs  sont  demandés  pour 
un  autre  district,  un  appel  est  fait  des  chômeurs 
inscrits  dans  un  Service  de  la  Distribution  du 
Travail  et  qui  désirent  aller  dans  cet  autre  district. 
S'il  y  a  assez  de  travailleurs  désireux  d'aller  dans 
un  autre  district,  le  Service  de  la  Distribution 
du  Travail  envoie  le  nombre  manquant  de  travail- 
leurs dans  Tordre  de  leur  tour  de  rôle  d'inscription. 
Cependant  on  ne  prendra  pas  ceux  qui  soutiennent 
d'autres  personnes  par  leur  travail  avant  ceux  qui 
ne  sont  pas  le  soutien  de  quelqu'un. 

28.  D'autre  part,  si  dans  les  limites  du  district, 
le  Service  de  la  Distribution  du  Travail  n'a  pas  de 
travailleurs  qui  répondent  aux  exigeances  du  travail 
offert,  la  Bourse  du  Travail  du  District,  d'accord 
avec  l'Union  professionnelle  correspondante,  a  le 
droit  d'envoyer,  à  la  place  des  ouvriers  de  la 
spécialité  requise,  un  chômeur  appartenant  à  une 
catégorie  qui  se  rapproche  le  plus  possible  de  la 
spécialité  demandée. 

29.  Un  chômeur  à  qui  on  offre  du  travail  en  dehors 
de  sa  spécialité,  doit  accepter  le  dit  travail.  Cepen- 
dant il  a  le  droit  de  manifester  son  désir  de  ne  faire 
ce  travail  que  temporairement  et  jusqu'au  moment 
où  il  obtiendra  du  travail  de  sa  spécialité. 

30.  Une  personne  qui  travaille  en  dehors  de  sa 
spécialité  et  qui  manifeste  son  désir  de  faire  tem- 
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porairement  ce  travail,  garde  son  tour  de  rôle  au 
Service  de  la  Distribution  du  Travail  jusqu'à  ce 
qu'il  obtienne  de  Touvrage  de  sa  spécialité. 

31.  Les  individus  qui  ont  violé  les  régies  sur  la 
distribution  du  travail  mentionnées  dans  la  présente 
section,  s'exposent  à  des  peines  qui  leur  seront 
appliquées  par  le  Collège  local  du  Service  de  la 
Distribution  du  Travail.  Ces  peines  seront  ou  une 
amende  de  300  roubles,  au  moins,  ou  l'emprisonne- 
ment pour  au  moins  une  semaine.  Les  établisse- 
ments des  Soviets  et  les  fonctionnaires  qui  violent 
les  dites  règles  sur  la  distribution  du  travail  sont 
passibles  de  poursuites  officielles. 

(&)  Secours  aux  Chômeurs, 

Un  des  premiers  articles  inscrits  au  programme 
bolcheviste  fut  le  principe  de  l'assurance  contre  le 
chômage,  la  charge  entière  de  celle-ci  devant  être 
supportée  par  le  patron.     Témoin  la  promesse  faite  le 

29  octobre — 11  novembre  1917  par  le  Gouverne- 
ment    d'élaborer     des     lois     à     ce     sujet     {Pravda, 

30  octobre-i2  novembre  1917).  En  conséquence,  un 
décret  fut  publié  le  28  novembre-ii  décembre  1917 
{PravdUy  No.  194,  29  novembre-12  décembre  1917) 
qui  est  ainsi  conçu  : 

I.  Le  présent  décret  est  mis  en  vigueur  sur  toute 
l'étendue  du  territoire  de  la  République  russe  et 
s'applique  à  toutes  les  personnes,  sans  distinc- 
tion de  sexe,  d'âge,  de  confession,  de  nationalité 
ni  de  race,  qui  sont  employées  par  louage 
de  services  dans  toutes  les  branches  du  travail, 
manufactures,  mines,  métallurgie,  transports,  pro- 
fessions manuelles,  constructions,  commerce, 
agriculture,  exploitation  forestière,  pêcherie,  industrie 
ménagère,  services  personnels,  professions  libérales» 
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Toutes  les  personnes  employées  par  louage  de 
services  doivent  être  assurées  en  cas  de  chômage, 
indépendamment  du  caractère  ou  de  la  durée  du 
travail,  et  aussi  de  la  nature  de  rétablissement  qui 
les  emploie,  public  ou  privé. 

2.  Ce  règlement  n'est  pas  applicable  aux  personnes 
appartenant  aux  cadres  des  entreprises,  comme  les 
contremaîtres,  administrateurs,  ingénieurs,  juriscon- 
sultes, etc.,  ni  aux  personnes  exerçant  des  professions 
libérales  dans  le  cas  où  leur  salaire  régulier  dépasse 
le  triple  du  salaire  moyen  des  ouvriers  de  leur 
résidence,  salaire  établi  par  les  conseils  locaux  et, 
régionaux  des  unions  professionnelles. 

3.  Le  présent  règlement  qualifie  de  chômeur 
tout  individu  apte  au  travail,  dont  le  principal 
moyen  d'existence  est  le  travail  par  louage  de 
services,  qui  n'a  pas  la  possibilité  de  trouver  du 
travail  au  prix  normal  fixé  par  les  unions  profession- 
nelles compétentes  et  qui  est  inscrit  dans  les  bourses 
du  travail  locales  ou  dans  les  unions  professionnelles. 

Remarque, — Les  individus  privés  de  leur 
travail  en  cas  de  lock-out  sont  considérés  comme 
chômeurs.] 

4.  On  ne  considère  pas  comme  chômeurs  au  sens 
du  présent  règlement  : 

{a)  Les  personnes  qui,  bien  que  sans  travail,  con- 
servent néanmoins  leur  travail. 

{h)  Les  personnes  qui  sont  privées  de  leur  salaire 
par  suite  d'une  grève,  tant  qu'elle  se  prolonge. 

[Remarque. — Les  grèves  provoquées  par  l'abais- 
sement du  salaire  ou  l'accroissement  de  la  journée 
de  travail  ne  privent  pas  les  personnes  assurées 
du  droit  de  toucher  des  secours  de  la  caisse  de 
chômage.] 
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5-  Le  fait  et  la  durée  du  chômage  sont  constatés 
par  les  caisses  de  chômage  et  sont  contrôlés  par  les 
bourses  du  travail  et  les  unions  professionnelles 
locales. 

6.  Les  fonds  de  secours  aux  chômeurs  sont  con- 
stitués par  les  versements  effectués  par  les  employeurs. 

7.  Ces  fonds  sont  déposés  par  les  employeurs  dans 
les  caisses  de  chômage  et  constituent  le  fonds  commun 
des  chômeurs  de  toute  la  Russie. 

8.  Le  fonds  des  chômeurs  de  toute  la  Russie 
est  placé,  déposé  et  employé  conformément  aux 
règles  établies  par  le  conseil  d'assurance. 

9.  La  quotité  des  versements  des  employeurs  au 
fonds  de  chômage  est  exprimée  par  un  certain  pour- 
centage du  salaire  et  fixée  uniformément  pour  toute 
la  Russie  par  le  conseil  d'assurance  au  minimum  de 
3  pour  100,  conformément  aux  données  fournies  par 
le  conseil  des  unions  professionnelles  de  toute  la 
Russie. 

Le  minimum  des  versements  des  employeurs  pour 
les  ouvriers  embauchés  à  la  saison  est  fixé  à  5  pour 
100  du  salaire. 

[Remarque. — Après  établissement  d'un  impôt 
progressif  unique  sur  la  propriété,  le  revenu  et  les 
successions,  le  gouvernement  pourra  substituer 
aux  versements  des  employeurs  une  partie  de  cet 
impôt.] 

TO.  Le  comité  de  la  caisse  pourra  décider  que  la 
quotité  des  versements,  au  lieu  d'être  exactement 
proportionnelle  au  salaire,  sera  déterminée  arbitraire- 
ment pour  chaque  catégorie. 

II.  Les  versements  sont  effectués  par  les  em- 
ployeurs à  la  caisse  de  chômage  dans  la  semaine 
qui  suit  le  paiement  du  salaire.     Les  versements  non- 
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effectués  dans  le  délai  indiqué  sont  recouvrés  sur  les 
employeurs  sur  Tordre  du  commissaire  du  travail, 
suivant  la  procédure  établie  pour  le  recouvrement 
par  autorité  de  justice  des  créances  de  FEtat 
(Recueil  des  lois,  Tome  XVI,  2ème  partie).  On 
infligera  en  outre  à  Femployeur,  en  faveur  du  fonds 
de  chômage,  une  pénalité  de  lo  pour  loo  par  mois 
sur  les  versements  arriérés,  en  comptant  toute 
fraction  de  mois  comme  mois  entier. 

12.  Les  employeurs  sont  tenus  : 

(à)  De  faire  à  la  caisse,  dans  un  délai  de  3  jours,  la 
déclaration  de  tout  embauchage  ou  licenciement  ; 

(&)  De  fournir  à  la  caisse,  dans  le  délai  d'une  semaine 
à  partir  du  jour  de  la  paye,  des  renseignements 
détaillés  dans  les  formes  établies  par  le  conseil 
d'assurances,  sur  les  travaux  effectués  dans 
leurs  entreprises,  sur  le  montant  du  salaire  payé 
à  chaque  personne  en  particulier  et  à  chaque 
pays. 

{c)  De  consigner  régulièrement  dans  leurs  livres  les 
renseignements  ci-dessus. 

(d)  De  communiquer  aux  personnes  déléguées  à  cet 
effet  par  les  comités,  pour  la  vérification  de  ces 
renseignements,  les  livres  de  caisse,  les  docu- 
ments, notes,  décomptes  et  livres  voulus. 

13.  On  considère  comme  salaire  ou  appointements , 
dans  le  sens  du  présent  décret  : 

(a)  La  somme  gagnée  dans  le  courant  de  l'année  ou 
dans  un  autre  intervalle  de  temps  donné,  sous 
forme  d'appointements  ou  de  salaire,  y  compris 
les  heures  supplémentaires  (sans  distinguer  le 
mode  de  paiement  :  à  la  journée,  à  la  quinzaine,, 
aux  pièces,  etc.). 

(6)  La  valeur  des  allocations  en  nature  corres- 
pondant au  même  laps  de  temps   (logement^ 
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vivres,  etc.),  si  ces  allocations  sont  fournies"  par 
r employeur  ;  en  outre,  la  valeur  des  allocations 
de  logement  est  déterminée  à  raison  de  20  à  30 
pour  100  du  salaire,  celle  des  vivrfes,  etc.,  à  leur 
valeur  effective,  la  valeur  de  rallocation  en 
nature  dans  les  limites  indiquées  est  déterminée 
par  la  commission  des  assurances  ouvrières  sur 
les  données  des  unions  professionnelles  et  de 
leurs  confédérations  locales. 

Dans  le  montant  du  salaire  ou  des  appointements, 
on  doit  comprendre  les  participations  aux  bénéfices 
et  tantièmes. 

14.  Les  allocations  journalières  versées  aux  chô- 
meurs sont  égales  à  leur  salaire  total,  mais,  toutefois, 
elles  ne  doivent  pas  être  supérieures  au  salaire  moyen 
journalier  pour  la  localité  envisagée. 

[Remarque.— Le  salaire  journalier  moyen  de  la 
localité  est  déterminé  par  le  conseil  local  ou 
régional  des  unions  professionnelles.] 

15.  Si  le  chômage  ne  dure  que  de  i  à  3  jours,  il 
n'est  pas  payé  ;  s'il  se  prolonge  au-delà  de  3  jours, 
le  chômeur  a  droit  à  Tallocation  de  chômage  à  partir 
du  premier  jour  de  chômage. 

16.  En  cas  de  maladie  du  chômeur,  la  caisse  de 
chômage  qui  se  sera  mise  en  rapport  avec  les  caisses 
d'hôpital  lui  accordera  l'allocation  pécuniaire  et  les 
secours  médicaux  prévus  aux  règlements  en  vigueur 
dans  ces  caisses. 

17.  Les  caisses  de  chômage  municipales  générales 
sont  instituées  dans  les  villes,  les  caisses  de  chômage 
d'arrondissement  dans  les  arrondissements. 

18.  Les  caisses  de  chômage  auront  le  droit  de 
former  des  unions  et  de  passer  des  accords  entre 
elles  et  avec  d'autres  organisations  et  institutions. 
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ig.  La  caisse-  de  '  chômage  peut  acquérir  à  son 
nom  des  droits  mobiliers  et  immobiliers,  y  compris 
le  droit  de  propriété,  souscrire  dés  obligations, 
intenter  des  actions  judiciaires  et  y  répondre. 

20.  Le  comité  de  la  caisse,  composé  d'un  nombre 
égal  de  représentants  des  unions  professionnelles, 
des  comités  des  usines  et  des  caisses  d'hôpital,  gère 
les  affaires  de  la  caisse  de  chômage.  Le  nombre  des 
membres  est  déterminé  par  entente  entre  ces 
organisations. 

21.  Le  conseil  de  la  caisse  choisit  dans  son  sein  : 

(a)  Le  Conseil  d'Administration. 

(b)  La  Commission  de  Révision. 

[Remarque.— Après  établissement  des  autres 
formes  d'assurance  et  la  constitution  d'une  caisse 
générale  d'assurance,  la  gestion  de  la  caisse  de 
chômage  passera  à  cette  dernière.] 

22.  Il  peut  être  interjeté  appel  des  décisions  du 
comité  de  la  caisse  de  chômage,  en  application  du 
présent  décret,  devant  la  commission  d'assurance, 
dans  le  délai  de  deux  semaines  à  dater  de  la  décision  ; 
les  décisions  de  cette  dernière  peuvent  faire  l'objet 
dans  le  même  délai  d'un  appel  devant  le  conseil 
d'assurance.     L'appel  n'est  pas  suspensif. 

23.  Jusqu'à  l'organisation  des  commissions  et  du 
conseil  d'assurance  sur  des  bases  garantissant  la 
majorité  à  la  représentation  ouvrière,  les  fonctions 
des  commissions  et  du  conseil,  définies  par  le  présent 
règlement,  sont  assurées  par  les  commissions  locales  et 
la  commission  centrale  d'assurance  contre  le  chômage. 

24.  Les  sous-commissions  locales  et  de  gouverne- 
ment d'assurance  contre  le  chômage  sont  constituées 
auprès  des  commissions  d'assurance  et  se  composent 
de  21  personnes  dont  5  représentants  des  unions 
professionnelles  ou  de  leurs  confédérations,   5   des 
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comités  d'usines  et  de  tabriques,  4  des  caisses 
d'hôpital,  I  des  commissions  du  travail,  i  des  com- 
missions du  commerce  et  de  l'industrie,  2  des  muni- 
cipalités et  I  des  directions  des  zemstvos. 

25.  La  commission  centrale  d'assurance  contre  le 
chômage  est  constituée  auprès  du  conseil  d'assurance 
et  se  compose  de  27  membres  :  18  représentants  du 
conseil  des  unions  professionnelles,  du  conseil  central 
des  comités  des  usines  et  fabriques  et  de  la  section 
ouvrière  du  conseil  d'assurance  en  nombre  égal,  2 
représentants  de  la  commission  du  travail,  i  de  la 
commission  du  commerce  et  de  l'industrie,  i  de  la 
direction  des  zemstvos,  i  de  la  municipalité  et  4  des 
entrepreneurs. 

26.  La  gestion  de  la  caisse  de  chômage,  dès  son 
institution,  est  confiée  aux  conseils  locaux  des  unions 
professionnelles,  des  comités  d'usines  et  de  fabriques 
et  des  caisses  d'hôpital. 

27.  Au  cas  où  les  organisations  mentionnées  à 
l'art.  26  ne  constitueraient  pas  les  caisses  de  chômage 
dans  le  délai  d'un  mois,  celles-ci  seront  constituées 
par  le  commissaire  du  travail. 

28.  Le  présent  règlement  est  publié  télégraphique- 
ment  et  entre  immédiatement  en  vigueur. 

29.  Tout  individu  qui  s'est  rendu  coupable  d'une 
infraction  au  présent  règlement  est  passible  de 
poursuites  judiciaires  et  d'un  emprisonnement  d'un 
an  au  maximum. 

Le  président  du  Conseil  des 
Commissaires  du  Peuple  : 

OuLiANOF  (Lénine). 

Le  Commissaire  du  Travail  : 
Chliapnikof. 
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Les  Izvestia,  No.  23  du  30  janvier,  1918,  publient 
le  décret  suivant  du  commissaire  du  travail  qui  a  pour 
but  d'enrichir  les  fonds  de. chômage  : 

(i)  Au  moment  de  la  fermeture  des  entreprises  et 
du  licenciement  des  ouvriers,  il  y  a  lieu  de  percevoir 
des  entrepreneurs,  au  profit  du  fonds  de  chômage  de 
toute  la  Russie,  le  taux  fixé  par  le  conseil  d'assurance 
soit  :  pour  les  professions,  dont  Texercice  est  indé- 
pendant des  saisons,  4  pour  100,  et  pour  les  pro- 
fessions saisonnières,  6  pour  100  de  la  somme  globale 
payée  aux  ouvriers. 

(2)  Le  présent  règlement  entre  en  vigueur  à  partir 
de  la  publication  du  décret  sur  l'assurance  contre  le 
chômage. 

(3)  Les  sommes  perçues  conformément  à  Fart,  i 
sont  à  verser  à  la  trésorerie  de  l'Etat,  au  compte  du 
fonds  de  chômage  de  toute  la  Russie,  sur  avis  du 
conseil  d'assurance. 

Le  Commissaire  du  Peuple  au  Travail  : 

Chliapnikof. 

Le  Secrétaire  de  la  Section  d' Assurance  Sociale  : 

VlNOKOUROF. 


Une  loi  fut  adoptée  le  7  août  1918  par  le  Consei- 
des  Commissaires  du  Peuple.  Nous  y  lisons  entre 
autres  choses  qu'après  la  nationalisation  ou  séquestrai 
tion  les  entreprises  sont  tenues  de  continuer  à  payer 
les  sommes  fixées  par  la  loi  au  profit  des  fonds  d'assur- 
ance (art.  i).  Une  note  de  l'art.  3  défend  la  formation 
de  fonds  privés  d'assurance  par  un  groupe  ou  des 
groupes  quelconques  de  travailleurs.. 
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La  Severnaya  Kommuna  du  lo  octobre  1918, 
contient  un  décret  dont  voici  quelques  articles  : 

(i)  Toutes  les  entreprises,  établissements  et  admini- 
strations qui  se  trouvent  dans  la  ville  de  Petrograd 
sont  tenus  de  participer  à  Tassurance  contre  le  chômage 
à  partir  du  11  décembre  1917. 

(2)  Les  propriétaires  des  entreprises,  établissements 
et  administrations,  et,  le  cas  échéant,  leurs  gérants 
responsables,  n'ayant  pas  versé,  jusqu'à  présent,  à  la 
caisse  d'assurance  sociale  les  sommes  qu'ils  doivent 
pour  l'assurance  contre  le  chômage,  sont  tenus  d'en 
effectuer  le  versement  le  ler  novembre  prochain  au 
plus  tard. 

(3)  Sont  tenus  d'assurer  leur  personnel  contre  le 
chômage  toutes  les  entreprises,  établissements  et  ad- 
ministrations, sans  exception,  ainsi  que  toutes  les 
personnes  exploitant  le  travail  d'autrui  sous  n'importe 
quelle  forme  (fabriques,  usines,  travail  à  la  pièce, 
domestiques,  etc.). 

(4)  Le  montant  des  versements  pour  l'assurance 
contre  le  chômage  est  fixé  à  5  pour  100  du  salaire  des 
ouvriers  de  saison  et  à  4  pour  100  du  salaire  des  autres 
travailleurs.  Sont  compris  dans  le  salaire  toutes  les 
indemnités,  sans  exception,  ainsi  que  les  aliments  en 
nature,  indemnités  à  payer  en  cas  de  renvoi,  etc. 

{Remarque:  Le  montant  de  l'indemnité  de 
loyer  est  fixé  à  30  pour  100.  Les  autres  indemnités 
à  leur  prix  coûtant.] 

(5)  Les  comités  de  maisons  des  pauvres  sont  tenus, 
à  partir  du  ler  novembre  prochain,  de  vérifier  chaque 
mois,  chez  toutes  les  personnes  qui  habitent  leur 
maison,  les  reçus  justifiant  le  versement  au  fonds  des 
sans-travail  des  sommes  dues  et  de  communiquer 
immédiatement  à  la  direction  de  la  caisse  les  cas  de 
non-remise  de  ces  reçus. 
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Dans  ce  dernier  cas  empêcher  la  sortie,  sans  autori- 
sation de  la  caisse,  des  meubles  et  autres  objets  appar- 
tenant aux  personnes  et  propriétaires  des  magasins  qui 
n'ont  pas  observé  le  présent  règlement,  faire  cesser 
toute  vente  des  marchandises  qui  s'y  trouvent.  Les 
soviets  des  rayons  sont  tenus  de  veiller  à  T application 
du  présent  arrêté. 

Le  Code  Russe  du  Travail,  dans  un  appendice  à  Tart. 
79,  donne  les  règles  suivantes  : 


Réglementation  du  Chômage  et  de  la  Liquidation  de 

Subsides. 

.  (i)  Tout  citoyen  de  la  République  Soviétiste  fédérale 
socialiste  soumis  au  travail  obligatoire  et  inscrit  au 
service  local  de  la  Distribution  du  Travail  comme 
chômeur  dans  sa  spécialité  ou  ne  recevant  pas  la 
rémunération  établie  par  les  tarifs  de  salaires  pour  sa 
spécialité  sera  considéré  comme  chômeur. 

(2)  Les  personnes  suivantes  seront  également  con- 
sidérées comme  chômeurs  : 

{a)  Celles  qui  ont  obtenu  du  travail  pour  une  période 
ne  dépassant  pas  deux  semaines  (art.  25  de  ce 
Code). 

(&)  Ceux  qui  ont  obtenu  de  Touvrage  en  dehors  de 
leur  spécialité  et  y  travaillent  temporairement 
jusqu'à  ce  qu'ils  en  obtiennent  de  leur  spécialité 
(art.  29  et  30  du  Code). 

(3)  Les  droits  des  chômeurs  ne  sont  pas  octroyés  aux 
personnes 

[a)  qui,  malgré  les  règlements  des  art.  2,  24  et  29 
du  Code  actuel,  se  soustrayent  au  travail 
obligatoire  et  refusent  le  travail  qui  leur  est 
offert  ; 
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(b)  aux  personnes  non  inscrites  comme  chômeurs 
dans  le  service  local  de  la  Distribution  du 
Travail  (art.  21  du  Code)  ; 

{c)  à  ces  personnes  qui  ont  déserté  volontairement  le 
travail  et  qui  sont  en  conséquence  privées  des 
droits  des  chômeurs  pour  la  période  déterminée 
par  l'art.  54  du  code  présent. 

(4)  Toutes  les  personnes  mentionnées  dans  les  art. 
I  et  2  des  règles  actuelles,  ont  le  droit  d'être  engagées 
pour  un  travail  permanent  (pour  une  période  dépassant 
deux  semaines)  selon  leur  spécialité  et  dans  Tordre  du 
tour  de  rôle  indiqué  pour  chaque  spécialité  sur  la  liste 
du  service  de  la  Distribution  du  Travail. 

(5)  Les  personnes  mentionnées  dans  Tart.  i  et  dans 
le  parag.  {b)  de  Tart.  2  du  présent  règlement,  ont  le  droit 
de  recevoir  des  subsides  des  fonds  locaux  de  chômage. 

(6)  Les  subsides  aux  chômeurs,  mentionnés  dans 
l'art.  I  du  présent  règlement,  sont  payés  jusqu'à  con- 
currence de  la  rémunération  qui  leur  est  due  comme 
salariés.  Cette  rémunération  fixée  par  un  tarif  corres- 
pondant, un  groupe  ou  une  catégorie  (art.  61)  est  in- 
scrite comme  une  somme  définie  par  la  commission 
d'évaluation. 

Note.— Le  Commissariat  Populaire  du  Travail 
a  l'autorisation  dans  des  cas  spéciaux  de  réduire 
les  subsides  payés  aux  chômeurs  au  minimum  des 
dépenses  nécessaires  pour  vivre  fixées  dans  une 
localité   déterminée. 

(7)  Les  travailleurs,  qui  ont  obtenu  du  travail  sans 
rapport  avec  leur  spécialité  (parag.  b,  art.  2),  reçoivent 
un  subside  équivalent  au  montant  de  la  différence  entre 
la  rémunération  qui  leur  est  due  comme  salariés  de  leur 
groupe  et  catégorie  propre,  bien  définie,  et  la  somme 
qu'ils  reçoivent  actuellement,  au  cas  ou  celle-ci  est 
inférieure. 
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(8)  Un  chômeur  qui  veut  user  de  son  droit  de  recevoir 
un  subside,  doit  faire  une  demande  aux  fonds  locaux 
de  chômage.     Il  présentera  les  documents  suivants  : 

(a)  La  carte    d'inscription    au    Service  local  de  la 

Distribution  du  Travail  ; 

(b)  Le    certificat    de    la    Commission    d'évaluation 

indiquant    l'inscription    du    chômeur    dans    un 
groupe  et  catégorie  définis  de  salariés. 

(9)  La  liquidation  du  subside  doit  être  précédée 
d'une  vérification  de  la  durée  du  chômage  et 
des  motifs  de  chômer.  On  vérifiera  en  outre  le 
groupe  et  la  catégorie  dont  fait  partie  le  chômeur. 
Cette  vérification  sera  faite  par  les  organismes  locaux 
de  chômage  avec  l'aide  du  service  de  la  Distribution 
du  Travail  et  de  l'Union  professionnelle. 

(10)  Les  organismes  locaux  de  chômage  peuvent 
refuser  au  solliciteur  de  liquider  le  subside  s'il  y  a  des 
motifs  suffisants  pour  justifier  pareil  refus. 

(11)  Les  organismes  locaux  de  chômage  doivent 
informer  le  solliciteur  du  refus  de  paiement  du  subside 
dans  les  trois  jours  après  la  réception  de  la  demande. 

(12)  Dans  la  quinzaine  qui  suit  le  refus,  les  personnes 
intéressée^  ont  le  droit  de  faire  appel  à  la  Bourse  locale 
du  Travail  contre  la  décision  des  organismes  locaux 
de  chômage  et  devant  le  Service  du  Travail  du  district 
contre  la  décision  de  la  Bourse  locale  du  Travail.  La 
décision  du  Service  du  Travail  du  district  est  définitive 
et  sans  appel. 

(13)  Le  paiement  de  subsides  à  un  chômeur  ne 
commence  qu'à  partir  de  la  cessation  effective  du  travail 
et  pas  plus  tard  que  le    4ème  jour  qui  la  suit. 

(14)  Les  subsides  sont  payés  sur  les  fonds  de 
l'assurance  contre  le  chômage. 

(15)  Les  fonds  de  l'assurance  contre  le  chômage  sont 
constitués  par  : 
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•  (a)  Les  paiements  de  toutes  les  entreprises,  tous  les 
établissements  et  toutes  les  personnes  qui  em- 
ployent  du  travail  salarié  ; 

(b)  Les  amendes  imposées  pour  retard  de  paiements  ; 

(c)  Les  paiements  accidentels. 

(i6)  Le  montant  des  paiements  et  des  amendes 
mentionnés  dans  Tart.  15  du  présent  règlement  et  la 
méthode  pour  les  percevoir  sont  déterminés  chaque 
année  par  une  décision  spéciale  du  Commissariat 
Populaire  du  Travail. 

IL — Application   de  la  loi. 

En  ce  qui  concerne  le  chômage,  nous  nous  trouvons 
en  face  de  deux  difficultés  :  d'une  part  le  petit  nombre 
de  sources  d'informations,  d'autre  part  les  contradic- 
tions des  renseignements  qu'elles  nous  fournissent. 

Du  rapport  d'Anikst,  cité  plus  haut,  il  résulte  que  la 
loi  pour  venir  en  aide  aux  chômeurs  est  appliquée, 
quoique  les  abus  abondent.  Il  donne  comme  un  des 
motifs  de  refus  de  travail  régulier  ce  qui  suit  :  ''  Les 
chômeurs  reçoivent  de  5  à  7  roubles  et  les  repas.  Etant 
donné  qu'ils  peuvent  gagner  en  secret  25  roubles  en 
plus,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  eux  d'accepter  du  travail 
à  13  ou  15  roubles  par  jour." 

D'après  les  Izvestia  du  3  juillet  1918,  à  une 
Conférence  des  Comités  des  Fabriques  de  Moscou,  le 
citoyen  Faingold  fit  un  rapport  sur  les  fonds  de 
chômage  :  du  5  avril  au  2  juin,  les  souscriptions  aux 
fonds  s'élevèrent  à  15,244,306  roubles  dont  11,143,184 
roubles  versés  par  les  patrons. 

Les  secours  distribués  étaient  répartis  comme  suit  : 

2,275,412  roubles  en  argent. 
539,585  roubles  en  nature. 

12,000  chômeurs  reçurent  de  l'argent.  5,671  furent 
payés  en  nature. 


95 

Nous  possédons  rinformation  suivante  sur  les  efforts 
faits  pour  procurer  du  travail  aux  chômeurs  : 

Dans  les  Izvestia  du  13  juin  1918,  Chliapnikof, 
Commissaire  du  Peuple  pour  le  Travail,  déclare  que  le 
nombre  de  chômeurs  dépasse  300,000.  La  demande 
de  main  d' œuvre  est  : 

Dans  la  région  de  Pétrograd   10  %  à  12  %  de  Toffre^ 
Dans  la  région  de  Moscou  . .  14  %  à  18  %  de  Foffre. 
Dans  la  région  du  Volga     . .  20  %  à  22  %  de  Toffre. 
Dans  la  région  de  F  Oural  et 
de  Sibérie  . .         . .         . .  30  %  à  33  %  de  Toffre. 

La  proportion  de  chômeurs  du  sexe  féminin  est  de 
27  %  de  la  totalité  ;  la  demande  de  main  d'œuvre 
féminin  est  9  %. 

Dans  les  Izvestia  en  date  du  2  août  1918,  le 
Commissariat  du  Travail  déclare  que  le  nombre  des 
chômeurs  va  en  diminuant.  Dans  21  Bourses  du 
Travail  on  avait  inscrit  les  chiffres  suivants  : 

en  avril      ..  ..  ..     21,859  chômeurs. 

en  mai        . .  . .  . .     19,978  chômeurs. 

en  juin       ..  ..  ..     13,498  chômeurs. 

Trente-sept  Bourses  du  Travail  de  la  région  de 
Moscou  avaient  sur  leurs  listes  en  juin  61,633  chômeurs 
et  27,541  demandes  de  main  d'œuvre.  Dans  certains 
cas,  les  Bourses  du  Travail  étaient  dans  Timpossibilité 
de  satisfaire  aux  demandes  des  patrons  par  suite  du 
manque  de  main  d'œuvre  spécialisée. 

Dans  le  Professionalny  Vestnik  d'octobre  1918, 
Bakhoutoff  déclare  qu'au  début  de  1918,  d'après  des 
statistiques  fragmentaires,  il  y  avait  100,000  chômeurs. 
Le  nombre  s'accrût  considérablement  du  mois  de  mars 
au  mois  de  mai,  mais  il  diminua  de  nouveau  vers 
l'automne. 
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A  Moscou,  les  chômeurs  étaient  5  %  de  la  population, 
à  Pétrograd  7,  8  %.  D'après  certaines  données  40  % 
des  chômeurs  inscrits  à  la  Bourse  du  Travail  obtinrent 
du  travail. 

Les  autres  furent  envoyés  dans  les  districts  de  blé 
pour  y  exécuter  des  travaux  agricoles.  En  octobre 
1918  il  y  a  dans  les  villes  un  manque  d'hommes  de 
peine,  d'ouvriers  du  bâtiment  et  d'ouvriers  spécialistes  : 
du  fait  qu'il  y  a  pénurie  de  vivres,  ils  se  rendent  dans 
les  districts  ruraux. 

D'après  cet  article,  le  Fonds  d'assurance  contre  le 
chômage  fonctionne  bien.  En  effet,  les  30,000,000 
roubles  donnés  par  l'État  n'ont  pas  été  entamés. 

Pour  l'année  1919  nous  avons  des  témoignages  très 
contradictoires  sur  le  nombre  de  chômeurs.  Mr.  W.  T. 
Goode,  dans  Bolshevism  at  Work,  écrit  :  ''Le 
chômage  en  général  est  une  chose  inconnue  dans  la 
république  sovietiste  ;  les  ouvriers  sans  travail  ob- 
tiennent de  l'ouvrage  par  les  soins  du  département 
d'État  affecté  à  ce  service"  (p.  65).  Il  confirme  cela 
dans  une  lettre  du  11  mars,  1920,  dans  laquelle  il  dit 
à  propos  du  chômage  :  "  Pas  de  chômage  quand  j'étais 
là-bas,  c'est-à-dire  jusqu'à  la  fin  d'août  1919." 

D'un  autre  côté  Arthur  Ransome  dans  :  Six  Weeks 
in  Russia  in  1919,"  à  la  p.  24,  parle  du  "  déchargement  " 
par  la  ville  de  Pétrograd  d'une  partie  de  sa  population, 
en  conséquence  du  chômage  provoqué  par  la  fermeture 
des  fabriques  et  usines. 

Dans  une  réunion  du  comité  exécutif  du  Soviet  de 
Pétrograd  {Bulletin  Périodique  de  la  Presse  Russe, 
No.  79,  novembre  1919),  Kotliakoff,  Président  du 
Conseil  d'Economie  Publique,  fit  une  déclaration 
tendant  à  démontrer  la  nécessité  de  fermer  un  certain 
nombre  de  fabriques  par  suite  du  manque  de  charbon, 
enlevant  ainsi  de  l'ouvrage  à  plus  de  12,500  personnes. 
Ivanoff,  Commissaire  du  Travail,  proposa  de  répartir 
les  hommes  se  trouvant  ainsi  sans  travail  dans  d'autres 
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industries.  Quant  aux  femmes,  on  leur  proposerait  de 
quitter  Petrograd  dans  les  trente  jours. 

Nous  constatons  le  même  état  de  choses  à  Moscou 
{Economitcheskaya  Jizn,  No.  287,  du  21  décembre 
1919).  Plus  de  9,000  tisseurs  sont  payés  quoique  ne 
travaillant  pas. 

On  doit  donc  tenir  compte  de  ce  fait  quand  on 
veut  calculer  le  nombre  de  chômeurs  dans  la  Russie 
Soviétiste. 


C'est  là  tout  ce  que  nous  savons  sur  les  conditions 
réelles  du  chômage  en  Russie.  Des  statistiques 
authentiques  manquent  complètement  ;  nous  ignorons 
comment  fonctionnent  les  sections  pour  la  répartition 
de  la  main-d'œuvre,  quelle  est  le  condition  des 
chômeurs  au  point  de  vue  de  ravitaillement,  etc. 

L'application  récente  de  l'obligation  du  travail  a 
du  aussi  avoir  une  répercussion  sur  le  chômage.  Quels 
en  ont  été  les  effets  ? 

Sur  tous  ces  points,  des  renseignements  précis 
manquent  pour  porter  un  jugement  sûr. 
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CHAPITRE  V. 

TRAVAIL   À    DOMICILE. 

Nous  n'avons  pu  trouver  également  que  de  rares  et 
fragmentaires  informations  concernant  le  travail  à 
domicile,  qui  représentait  autrefois  une  partie  extrême- 
ment importante  de  la  production  russe. 

Les  Kustarniki  existaient  dans  tous  les  centres 
agricoles,  et  les  objets  produits  par  eux  ont  été  exposés 
plusieurs  fois  dans  les  principales  capitales  européennes. 

Qu'est-il  resté  de  ces  industries  typiques  de  la  Russie 
paysanne  ? 

Il  est  certain  que  cette  espèce  de  travail  n'est  pas 
regardée  avec  faveur  par  les  bolchevistes.  Les 
Kustarniki  représentent  à  leurs  yeux  des  espèces  de 
petits  patrons  qui  savent  se  soustraire  au  contrôle  de 
l'Etat.     Cependant  ce  contrôle  existe. 

Voici  en  effet  ce  qu'écrit  V.  Jakoutoff  dans  un  article 
de  VEconomicheskaïa  Jisn  du  i8  décembre  1919, 
sous  le  titre  :  ''  Sous  quelle  direction  devrait-on  placer 
l'industrie  des  travaux  à  domicile  ?  " 

''  Ainsi  qu'il  est  bien  connu,  le  travail  à  domicile 
est  placé  d'une  part  sous  la  direction  des  différentes 
sections,  directions  centrales  et  centres  du  Conseil 
Suprême  d'Economie  Publique  et  des  sections  de 
production  des  Conseil  Gouvernementaux  d'Economie 
Publique  locaux  dont  le  travail  est  coordonné  par 
l'Administration  du  Travail  à  domicile  du  Suprême 
Conseil  d'Economie  Publique  ;  de  l'autre  côté,  elle 
est  placée  sous  la  direction  de  la  Section  du  Travail 
à  domicile  du  Commissariat  pour  l'Agriculture  qui  a 
aussi  des  sections  locales,  et,  là  où  elles  manquent, 
est  en  train  de  les  créer. 

"  Le  Conseil  Directeur  du  Conseil  Suprême  d'Econo- 
mie Publique,    ayant    appris    que  la  Direction   du 
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Travail-à-Domicile  Co-operatif  s'occupiat  de  ce 
problême,  trouva  que  ce  double  contrôle  devait 
cesser  par  la  réunion  du  contrôle  sur  le  travail  à 
domicile  sous  une  section,  au  sein  du  Conseil  Suprême 
d'Economie  Publique  et  qu'en  vue  de  cela  les 
Sections  du  Travail  à  Domicile  du  Commissariat 
d'Agriculture  devraient  être  abolies." 

Après  avoir  discuté  le  caractère  anormal  d'un  pareil 
état  de  choses,  l'auteur  ajoute  : — 

-  "Nous ne  doutons  point  que  la  fusion  des  sections 
du  Conseil  Suprême  d'Economie  Publique  et  du 
Commissariat  d'Agriculture  dans  le  domaine  du 
Travail  à  Domicile  ne  donne  les  meilleurs  résultats. 
Le  travail  local  prendra  un  caractère  plus  organisé  et 
Ton  arrivera  de  cette  façon  à  une  unité  de  système 
dans  l'administration  de  l'industrie  à  domicile." 

Donc,  d'après  cet  article,  le  travail  à  domicile  qui 
était  auparavant  soumis  à  deux  différentes  autorités — le 
Conseil  Suprême  de  l'Economie  Publique  et  le  Com- 
missariat pour  l'Agriculture — devrait  dorénavant  se 
trouver  sous  une  seule  autorité  exercée  par  la  fusion 
des  deux  premières. 

Dans  l'ensemble,  il  parait  bien  que  le  régime  soviétiste 
n'ait  pas  été  trop  favorable  au  développement  du 
travail  à  domicile,  à  en  juger  surtout  par  un  article  de 
B.  Taratuta,  inséré  dans  le  journal  ci-dessus  mentionné 
(No.  271  du  3  décembre  1919).  L'auteur  de  l'article 
accompagne  le  Commissaire  Kalinin,  sur  un  train 
spécial,  dans  une  tournée  d'inspection  à  travers  la 
Russie;  à  propos  de  certains  gouvernements  (comme 
ceux  de  Toula,  Simbirsk,  etc.),  il  écrit  :  ''à  cause 
des  embarras  créés  par  les  autorités  dans  le  paiement 
de  ce  travail,  et  surtout  à  cause  de  l'absence  chronique 
des  travailleurs,  le  travail  à  domicile  diminue  toujours 
plus." 
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Quant  à  la  réglementation  de  ce  travail,  d'après  la 
Petrogradskata  Pravda  du  24  septembre  19 18,  il 
serait  sujet  aux  mêmes  régies  que  toute  autre  entre- 
prise en  ce  qui  concerne  la  durée  du  travail,  c'est- 
à-dire  que  la  journée  de  travail  ne  doit  pas  dépasser 
8  heures. 

Mais  maintenant  que  la  journée  de  travail  est  fixée 
officiellement  à  10  heures,  a-t-on  appliqué  cette  mesure 
.  aussi  au  travail  à  domicile  ? 

C'est  ce  qu'aucun  document  ne  nous  permet  de 
savoir. 

Plusieurs  questions  peuvent  se  poser  au  sujet  de 
travail  à  domicile.  Dans  quelles  conditions  vivent  ces 
petits  producteurs  ?  Puevent-ils  vendre  librement  le 
produit  de  leur  travail,  ou  ce  produit  est-il  réquisi- 
tionné par  l'Etat  ?  Dans  un  cas  comme  dans  l'autre  le 
rémunération  obtenue  est  elle  inférieure  ou  supérieure 
à  celle  obtenue  par  l'ouvrier  de  l'industrie  nationalisée  ? 
Quels  sont  les  sentiments  des  travailleurs  à  domicile 
pour  le  régime  bolcheviste  ?  A  de  telles  questions 
les  documents  ne  permettent  de  donner  aucune  réponse. 


CHAPITRE  VI. 

ASSURANCES  SOCIALES. 

L'importante  matière  des  assurances  sociales  est  de 
celles  où  la  documentation  fait  presque  totalement 
défaut,  ce  qui  s'explique  soit  par  la  difficulté  du 
sujet  même  et  la  nécessité  de  posséder  des  notions 
techniques  pour  pouvoir  en  parler,  soit  peut-être  par 
la  conception  bolchéviste  de  l'assurance  qui  tend  à 
éliminer  la  notion  même  d'assurance  et  à  lui  substituer 
le  droit  de  tout  citoyen  de  recevoir  les  moyens  de 
subsistance  en  raison  de  l'obligation  ou  il  est  mis  de 
travailler. 

* 

Au  moment  où  les  bolchévistes  s'emparèrent  du 
pouvoir  en  Russie,  ils  trouvèrent  un  système  d'assu- 
rances sociales  très  imparfaitement  développé,  car  de 
ce  côté-là,  la  législation  ouvrière  russe  était  restée 
notoirement  en  retard  sur  les  autres  législations 
européennes. 

En  effet,  deux  lois  seulement  existaient  :  celle  de 
1912  et  celle  de  1917,  cette  dernière  promulguée  après 
la  Révolution.  L'assurance  sociale,  d'après  la  loi  de 
1917,  ne  s'appliquait  pas  aux  employés  de  commerqe 
aux  domestiques,  cheminots  et  aux  autres  ouvriers 
travaillant  aux  transports,  ou  travaillant  à  domicile. 
Elle  s'étendait  seulement  aux  accidents  de  travail  et 
à  la  maladie. 

La  moitié   des   versements   était   à  la   charge   des 
ouvriers. 

Dès  1913,  on  voit  parmi  les  revendications  ouvrières 
la  réforme  du  système  des  assurances  sociales  sur  les 
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bases  suivantes  :  extension  à  tous  les  ouvriers  sans 
exception  ;  extension  à  toutes  les  formes  de  perte 
de  capacité  de  travail  ;  minimum  de  pension  et 
d'indemnité  correspondant  au  coût  de  la  vie  ;  tous 
les  versements  à  la  charge  exclusive  des  patrons  ; 
administration  des  caisses  d'assurances  confiée  ex- 
clusivement aux  travailleurs. 

Ces  revendications  restèrent  lettre  morte  jusqu'au 
moment  de  la  révolution  bolchéviste. 

Aussi  le  premier  souci  de  ceux-ci  fut-il  d'annoncer  un 
vaste  programme  de  législation  en  matière  d'assu- 
rances sociales. 

Le  journal  la  Pravda,  dans  son  numéro  du 
30  octobre-ii  novembre  1917  (c'est-à-dire  quelques 
jours  à  peine  après  la  prise  de  possession  du  pouvoir 
par  les  bolchévistes)  publie  un  communiqué  du 
gouvernement  sur  l'assurance  sociale. 

Il  est  intéressant  de  le  reproduire  intégralement, 
car  il  nous  donne  les  lignes  fondamentales  du  pro- 
gramme initial  tracé  par  les  bolchévistes  au  moment 
oti  ils  prennent  le  gouvernement  : 

''  Le  prolétariat  de  Russie  a  mis  sur  son  drapeau 
l'assurance  sociale  complète  des  ouvriers  salariés,  de 
même  que  des  pauvres  des  villes  et  des  villages.  Le 
gouvernement  du  tsar,  des  propriétaires  et  des 
capitalistes,  de  même  que  le  gouvernement  de  coali- 
tion et  de  conciliation,  n'ont  pas  réalisé  les  revendica- 
tions des  ouvriers  à  propos  des  assurances. 

''  Le  Gouvernement  des  ouvriers  et  des  paysans, 
s 'appuyant  sur  les  Conseils  des  députés  ouvriers, 
soldats  et  paysans,  annonce  à  la  classe  ouvrière  de 
Russie  et  aux  pauvres  des  villes  et  des  villages  qu'il 
va  immédiatement  préparer  des  décrets  concernant 
l'assurance  sociale  basés  sur  les  formules  proposées 
par  les  ouvriers  : 
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"  (i)  L'assurance  pour  tous  les  ouvriers  salariés, 
sans  exception,  ainsi  que  pour  les  pauvres  des 
villes  et  des  villages. 

*'  (2)  Extension  de  T  assurance  à  tous  les  genres  de 
perte  de  capacité  de  travail,  principalement  aux 
cas  de  maladie,  d'infirmité,  de  vieillesse,  de 
grossesse,  de  veuvage  et  de  mort  de  parents, 
ainsi  qu'au  chômage. 

'*  (3)  Tous  les  frais  d'assurance  à  la  charge  des 
entrepreneurs. 

*'  (4)  Maintien  au  moins  de  tout  le  salaire,  en  cas  de 
perte  de  la  capacité  de  travail  ou  de  chômage. 

^'  (5)  Autonomie  complète  des  assurés  dans  toutes 
les  organisations  d'assurance." 

Ce  programme  fait  droit  assez  fidèlement  aux 
revendications  posées  par  le  parti  bolchéviste  au  temps 
du  régime  tzariste. 

L'assurance  doit  comprendre  tous  les  cas  de  perte 
de  capacité  de  travail,  et  doit  s'étendre  à  tous  les 
ouvriers  salariés  sans  exception,  en  comprenant  même 
les  paysans,  ou  au  moins  une  certaine  catégorie  de 
paysans,  celle  que  les  bolchévistes  appelaient  ''  le 
prolétariat  paysan,"  et  dont  ils  tâchaient  au  début  de 
leur  régime  de  se  faire  un  soutien  contre  le  propriétaire 
agricole  moyen  et  riche. 

Le  deuxième  principe  est  que  les  frais  de  l'assurance 
doivent  être  entièrement  supportés  par  l'entrepreneur. 

C'était  une  charge  assez  lourde  pour  l'industrie  ;  aussi 
nous  savons  que  les  patrons  protestèrent  vivement. 
Il  est  à  croire  que  la  mesure  fut  envisagée  par  ces 
derniers  plutôt  comme  une  représaille  contre  la  bour- 
geoisie que  comme  un  hommage  aux  principes 
théoriques  du  socialisme. 

En  tous  cas,  nous  verrons  que,  quand  l'État  se  fera 
patron  par  la  socialisation  de  l'industrie,  il  con- 
servera à  sa  propre  charge  tous  les  frais  de  l'assurance 
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Un  troisième  principe  important  est  l'indemnité 
à  payer  à  l'assuré.  Elle  est  fixée  à  un  minimum 
équivalant  au  salaire  de  l'assuré.  Ce  principe  com- 
porte, lui  aussi,  des  conséquences  très  graves  pour 
l'industrie,  dont  nous  aurons  à  parler  plus  tard  ; 
mais  on  verra  que  le  principe  n'a  pas  été  poussé  jusqu'à 
ses  dernières  conséquences. 

Le  dernier  principe  concerne  l'organisation  de  l'as- 
surance. Il  répond  à  la  conception  initiale  bolchéviste 
du  rôle  de  l'ouvrier  dans  l'industrie. 

De  même  que  le  contrôle  ouvrier  fut  organisé,  dans 
la  première  période  du  régime  bolchéviste,  sous  la 
forme  syndicale  pure  et  indépendamment  du  pouvoir 
central,  ainsi  l'assurance  sociale  est  conçue  ''  syndicale- 
ment,"  par  une  série  de  caisses,  alimentées  par  les 
unions  professionnelles,  indépendantes  les  unes  des 
autres,  et  toutes  également  indépendantes  du  pouvoir 
central.  Et  comme  le  contrôle  dans  sa  forme  initiale 
est  destiné  à  disparaître  sous  l'action  centralisatrice 
de  l'État,  ainsi  l'autonomie  des  organisations  d'assur- 
ance fait  bientôt  place  à  une  organisation  d'État 
unifiée,  sous  laquelle  toutes  les  unités  autonomes 
doivent  se  fondre  et  disparaître. 


Législation. 

Le  programme  ci-dessus  mentionné  est  appliqué  par 
une  série  de  décrets  et  règlements,  soit  d'ordre  général, 
soit  d'ordre  particulier  ;  malheureusement,  nous  ne 
possédons  que  très  peu  de  ces  décrets  et  règlements 
promulgués,  et  il  est  à  peu  près  sûr  que  même  la  liste 
des  actes  du  Gouvernement  qui  nous  est  parvenue  est 
très  incomplète. 

Voici,  en  tous  cas,  cette  liste  : 

(i)  Décret   sur  l'assurance   contre  le   chômage,   28 
novembre-ii  décembre  1917. 
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(2)  Décret   sur   1  assurance   contre   la   maladie,    22 

décembre,  1917-4  janvier  1918. 

(3)  Décret   sur  les   indemnités  pour  incapacité   de 

travail,  publié  le  27  janvier  1918. 

(4)  Arrêté  sur  les  versements  au  fonds  de  chômage^ 

publié  le  30  janvier  1918. 

(5)  Décret   sur   les   pensions   et   secours,   publié   le 

8  mars  1918. 

(6)  Arrêté    sur    le    mode    d'application    des    règles 

relatives  aux  assurances  contre  le  chômage  et 
la  maladie,  du  7  août  1918. 

(7)  Arrêté  portant  création  de  la  section  judiciaire 

de  la  caisse  des  assurances  sociales  de  Pétrograd, 
publié  le  16  août  19 18. 

(8)  Règlement  sur  la  participation  des  entreprises  et 

établissements  de  Pétrograd  à  la  caisse  ouvrière 
de  Pétrograd  d'assurance  sociale  et  sur  le  mode 
de  versements  des  primes  d'assurance. 

(9)  Enfin,  décret  sur  l'assurance  sociale  des  travail- 

leurs, du  31  octobre  1918. 

De  ce  dernier  décret  qui,  semble-t-il,  est  le  plus 
important  de  tous,  nous  n'avons  malheureusement 
pas  le  texte;  mais  un  résumé  de  ses  dispositions 
principales  se  trouve  dans  le  "  Bulletin  de  la  Section 
des  assurances  sociales  et  de  la  protection  du  travail  " 
du  Commissariat  du  Travail  (No.  2-5  de  1919). 

Pour  l'année  1919,  nous  ne  possédons,  ni  un  texte 
de  loi,  ni  la  plus  petite  indication  d'  activité 
gouvernementale  dans  le  champ  des  assurances 
sociales,  de  manière  que  même  les  résultats  du  décret 
du  31  octobre  nous  sont  complètement  inconnus. 
Nous  allons  donc  tâcher  de  résumer  les  quelques 
indications  que  nous  possédons  et  les  classer  dans 
l'ordre  habituel. 

*.* 


io8 


Organisation  Générale  administrative. 

(a)  Autorité  centrale. 

Comme  nous  Tavons  déjà  dit  au  chapitre  de  TOrgani- 
sation  du  Commissariat  du  Travail,  le  Commissariat 
de  l'Assistance  Sociale  fut  transformé  en  Avril  1918, 
en  un  Commissariat  de  FAssurance  Sociale. 

Plus  tard,  probablement  vers  le  mois  d'août 
de  la  même  année,  ce  Commissariat  fut  réuni  au  Com- 
missariat du  Travail  et  en  devint  la  Section  spéciale  de 
l'assurance  sociale  et  de  la  protection  du  travail. 
Cette  fusion  parait  avoir  été  effectivement  accomplie 
seulement  vers  le  fin  de  1919.  Milioutine,  président 
du  Conseil  pan-russe  des  unions  professionnelles,  aurait 
été  appelé  à  diriger  le  nouveau  département  (voir 
Economitcheskaia  Jizn  du  30  décembre  1919). 

D'après  un  article  de  V.  A.  Zenkovitch  intitulé  : 
"'  La  Section  de  l'Assurance  Sociale  et  de  la  Protection 
du  Travail,  son  organisation,  ses  tâches  et  son  travail" 
(Bulletin  de  la  Section  de  l'Assurance  sociale,  etc, 
ISFo.  2-3,  p.  53),  cette  section  serait  composée  des 
sous-sections  suivantes  : 

(i)  Organisation  et  Direction  des  Caisses  d'assurance. 

(2)  Finances. 

(3)  Médecine    et    Hygiène    avec    les    divisions    as- 

sistance   médicale    et    assistance   sanitaire   et 
hygiénique. 

(4)  Technique. 

(5)  Inspection  du  Travail. 

La  première  sous-section  a  pour  but  de  contrôler  les 
opérations  des  caisses  d'assurance,  d'évaluer  le  coût  des 
diverses  formes  d'assurance,  et  de  préciser  en  quelle 
mesure  ces  caisses  d'assurance  peuvent  faire  face  par 
leurs  propres  moyens  aux  besoins  de  l'assurance 
sociale. 
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La  section  technique,  qui  avait  auparavant  une 
existence  autonome  dans  le  Commissariat  de  FAssis- 
tance  sociale  aurait  pour  but  la  protection  du  travail, 
du  point  de  vue  des  conditions  techniques,  inspection 
des  chaudières,  conditions  du  travail  en  relation  avec 
la  production.  La  section  centraliserait  en  outre,  dans 
ses  propres  mains,  toute  Tinspection  du  travail. 

Zenkovitch  n'explique  pas  les  attributions  des  autres 
sous-sections,  par  exemple  celles  de  T  Inspection  du 
Travail  dont  il  semblerait  que  les  fonctions  fassent 
double  emploi  avec  celles  de  la  section  technique. 

Il  faut,  en  outre,  noter  que  Tarticle  porte  la  date 
du  3  septembre  1918,  et  que  nous  ne  savons  pas  si  la 
nouvelle  loi  du  31  octobre  a  donné  lieu  à  une  nouvelle 
organisation  de  Commissariat. 

En  effet,  d'après  un  article  de  Mme.  Kollontay, 
inséré  dans  une  publication  suédoise  Det  roda  Ryss- 
land  du  commencement  de  Tannée  1919,  il  paraîtrait 
que  les  sous-sections  de  la  section  d'assurance  sociale 
seraient  les  suivantes  :  instituts  pour  enfants,  mater- 
nité, chômage,  indemnités  occasionnelles,  invalides 
de  la  guerre,  retraites  de  vieillesse,  aides  aux 
victimes  de  la  contre-révolution,  pensions  aux  ex- 
soldats de  Tarmée  rouge  et  à  leurs  familles. 

Enumération  certainement  incomplète  et  qu'on  ne 
pouvait  mettre  d'accord  avec  celle  donnée  par  Zenko- 
vitch. 

D'autre  part,  d'après  un  article  de  Helfer,  publié 
dans  le  même  Bulletin  (et  dont  nous  aurons  à  parler 
plus  tard),  il  paraîtrait  que  la  sous-section  de  l'Hygiène 
et  de  l'Assistance  médicale  aurait  pour  but  d'édicter 
les  instructions  nécessaires  aux  sections  d'hygiène  et 
d'assistance  médicale  instituées  auprès  des  Caisses 
d'assurance  générale  et  à  étudier  les  questions  spéciales 
d'hygiène  concernant  l'assurance  des  ouvriers,  d'accord 
avec  la  Section  médicale  de  l'Assurance  sociale,  instituée 
auprès  du  Commissariat  pour  l'Hygiène  publique. 
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Enfin  d'après  une  notice  publiée  dans  VEcono- 
mitcheskaia  Jizn  du  30  décembre  1919,  la  Section 
d'assurance  sociale,  serait  divisée  en  4  sous-sections  : 
(i)  Pensions  et  subventions  ;  (2)  Rétablissement  et 
utilisation  du  travail  ;  (3)  Protection  de  la  maternité 
et  de  l'enfance  ;  (4)  Contrôle  et  inspection.  Le  per- 
sonnel comprendrait  environ  300  personnes. 

Le  Département  était  en  train  de  préparer  un  code  ; 
des  lois  de  la  prévoyance  sociale,  destiné  à  réunir 
toutes  les  lois  et  tous  les  décrets  promulgués  jusqu'à  la 
fin  de  1919  sur  la  prévoyance  sociale.  Il  s'occupait 
également  à  re viser  les  tarifs  des  primes  d'assurance 
et  les  principes  généraux  de  la  prévoyance  sociale  pour 
les  harmoniser  avec  la  politique  générale  économique 
des  Soviets  et  des  Unions  Professionnelles. 

Comment  fonctionne  la  Section  des  assurances 
sociales  ?  Quels  sont  les  pouvoirs  de  son  chef  ?  En 
quelle  mesure  tient — on  compte  des  éléments  électifs  ? 
Ici,  aussi  nous  sommes  dans  l'obscurité  complète. 
Zenkovitch  (qui  au  moment  où  il  écrivit  son  article  était 
le  chef  de  la  Section)  nous  dit  qu'il  était  assisté  par 
un  Conseil,  composé  des  chefs  des  différentes  sous- 
sections  et  d'un  nombre  égal  de  représentants  du 
Conseil  Central  pan-russe  des  Unions  professionnelles 
et  du  groupe  ouvrier  du  Conseil  des  Assurances.  Mais 
nous  ne  savons  pas,  si  aussi  sur  ce  terrain,  la  loi  du 
13  octobre  n'a  pas  apporté  des  innovations,  ce  qui 
semble  assez  probable,  car  elle  a  dû  supprimer,  par 
exemple,  le  Conseil  des  Assurances  sociales  qui  était 
un  organe  d'origine  bourgeoise. 

D'autre  part,  d'après  un  article  paru  dans  le  Bulletin 
de  la  Section  des  Assurances  sociales  et  de  la  protection 
du  Travail  (No.  5),  il  paraît  que,  le  26  octobre  1918, 
eut  lieu  à  Moscou,  une  réunion  du  Conseil  central  des 
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Unions  professionnelles  russes,  à  laquelle  prirent  part 
des  représentants  des  Conseils  des  Unions  profes- 
sionnelles de  Moscou  et  de  Pétrograd. 

Parmi  les  résolutions  votées  à  Funanimité  dans  cette 
réunion  se  trouvent  les  suivantes  : 

(i)  "  Près  du  Commissariat  du  Travail  devra  être 
formée  une  section  pour  les  assurances  sociales 
qui  réunira  dans  ses  mains  toutes  les  assurances 
sociales  dans  toute  la  Russie.  Pour  diriger  cette 
section  sera  constitué  un  Conseil,  élu  par  le 
Conseil  central  pan-russe  des  Unions  Profes- 
sionnelles. 

(2)  Des  sections  et  des  conseils  pareils  seront  formés 

auprès  des  organes  locaux  du  Commissariat  du 
Travail  par  les  soins  des  Conseils  locaux  des 
Unions  Professionnelles. 

(3)  Toutes     les     Unions     professionnelles     devront 

prendre  une  part  directe    à    l'organisation    et 
l'administration    des    assurances     sociales,    au 
moyen  d'organes  spéciaux  créés  dans  ce  but 
et  soumis  aux  organes  supérieurs  centraux  des 
assurances  sociales. 

(4)  Le  Conseil  de  l'Assurance  des  Travailleurs  sera 

aboli. 

"  Le  Commissariat  de  l'Assurance  sociale  devra 
cesser  d'exister  d'une  façon  autonome,  et  devra 
fusionner  son  organisation  avec  la  section  pour  les 
assurances  sociales  du  Commissariat  du  Travail  et 
de  ses  sous-sections. 

*'  La  réunion  confie  à  la  Direction  du  Conseil 
central  pan-russe  des  Unions  professionnelles  et  aux 
directions  des  Conseils  des  Unions  professionnelles  de 
Moscou  et  de  Pétrograd  la  tâche  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  réaliser,  au  moyen  de 
décrets  du  Conseil  des  Commissaires  du  Peuple,  la 
nouvelle  loi  sur  l'assurance  sociale  universelle." 
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En  quelle  mesure  ces  résolutions  sont-elles  acceptées 
par  le  Gouvernement  ?  Quelques-unes  d'entre  elles 
semblent  avoir  été  adoptées,  notamment  les  points  i 
et  4  ;  mais  il  est  impossible  de  savoir  si  on  a  fait  aux 
Unions  professionnelles  la  large  place  qu'elles  ré- 
clamaient dans  r administration  des  assurances  sociales. 

Il  n'est  pas,  enfin,  sans  intérêt  de  résumer  brièvement 
le  travail  que  la  Section  des  Assurances  sociales  et  de  la 
Protection  du  Travail,  était  en  train  d'accomplir  au 
moment  où  la  loi  du  31  octobre  fut  promulguée.  C'est 
encore  Zenkovitch  qui  nous  fournit  ces  informations 
dans  l'article  mentionné. 

La  Section  prenait  en  premier  lieu,  une  part  très  active 
à  l'élaboration  de  la  loi  sus-dite,  qui  devait  tendre  à  la 
réalisation  de  l'Assurance  obligatoire  générale  de  tous 
les  travailleurs.  Il  paraît  même  que  ce  fût  là  son 
travail  fondamental  dans  les  premiers  temps  de  sa 
création.  La  Section  élabora,  en  outre,  le  décret  du  7 
août  1918,  qui  introduisit  l'assurance  obligatoire  dans 
toutes  les  entreprises  de  l'Etat  ou  nationalisées. 

La  Section  eut  aussi  à  résoudre  une  série  de  questions 
concernant  l'application  de  l'assurance  obligatoire 
générale  à  des  entreprises  particulières  ;  elle  élabora  et 
promulgua  la  loi  sur  l'assurance  des  invalides  des 
armées  russes  et  de  leurs  familles.  D'autres  mesures 
furent  préparées  quant  aux  retraites  de  vieillesse,  pour 
la  révision  des  primes  et  la  création  de  bureaux  tech- 
niques actuaires. 

La  Section  élabora  aussi  le  décret  sur  l'inspection  du 
Travail  et  créa,  auprès  du  Commissariat,  le  Conseil  de 
l'Inspection  du  Travail,  composé  d'experts  des  diverses 
branches  de  l'inspection,  dont  le  but  devait  être  de 
fournir  aux  inspecteurs  de  travail  (qui  sont  pour  la 
plupart  des  ouvriers  dépourvus  de  connaissances  tech- 
niques) les  données  techniques  nécessaires  à  leur 
travail. 
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La  Section  procéda  à  rétablissement  de  la  liste  des 
industries  insalubres  en  relation  avec  le  règlement  sur 
les  congrès  des  ouvriers.  Elle  édicta  aussi  des  règles 
sur  r assistance  aux  enfants  (alimentation,  écoles,  sur- 
tout les  écoles  professionnelles,  subsides)  et  sur  le 
travail  des  mineurs.  Elle  procéda  à  la  trans- 
formation du  fonds  national  pour  le  chômage,  à  la 
création  de  la  Section  de  Statistique  auprès  du 
Commissariat  du  Travail,  et  à  la  réglementation  des 
rapports  avec  la  section  médicale  de  Tassurance,  créée 
auprès  du  Commissariat  de  T Hygiène  publique. 

Enfin  la  section  entreprit  la  publication  d'un  bulletin 
spécial  et  d'une  grande  quantité  de  publications  de 
propagande  destinées  à  faire  connaitre  les  principes 
généraux  sur  lesquels  devait  se  baser  la  nouvelle  loi 
sur  l'assurance  générale,  et  en  faciliter  l'application 
aux  paysans,  aux  coopératives  (artels)  et  en  général  à 
toute  la  masse  des  travailleurs,  sans  exception. 

{b)  Autorités  locales, 

Zenkovitch,  dans  l'article  mentionné,  nous  dit  que 
les  organes  locaux  de  la  Section  de  l'Assurance 
sociale  devraient  être  les  sous-sections  des  sections 
du  Travail  instituées  auprès  des  Sovdep  locaux, 
c'est-à-dire  des  Soviets  des  députés  paysans  et  ouvriers. 

Ces  sous-sections  devraient  être  organisées  selon  le 
même  plan  adopté  pour  la  Section. 

Ces  sous-sections  paraissent  avoir  été  constituées  en 
même  temps  que  la  Section,  mais  ce  n'est  qu'après  la 
loi  du  31  octobre  1918  qu'on  en  règle  le  fonctionne- 
ment. 

En  effet  (probablement  en  novembre  1918,  mais  la 
date  exacte  ne  nous  est  pas  connue),  parait  le  Règle- 
ment sur  les  sous-sections  des  assurances  sociales  et 
la   protection    du    travail    auprès    des    Soviets    locaux. 

(7631)  H 
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En  décembre  1918,  une  circulaire  de  Bakhoutoff  (le 
chef  de  la  nouvelle  section  des  assurances  sociales) 
établit  les  règles  selon  lesquelles  devait  avoir  lieu  la 
liquidation  des  caisses  d'assurances  préexistantes  ;  et 
enfin  un  décret,  daté  du  5  décembre  1918,  signé  par  le 
Commissaire  du  Travail,  donne  des  indications, 
soit  sur  la  composition  de  la  section  des  assurances 
sociales,  soit  sur  le  passage  des  instituts  d'assurances 
au  nouvel  organe. 

De  r ensemble  de  ces  mesures,  il  résulte  ce  qui  suit. 

La  nouvelle  section  du  Commissariat  du  Travail 
pour  l'assurance  sociale  et  la  protection  du  travail 
sera  l'organe  suprême  pour  les  assurances  sociales 
(art.  I,  décret  du  5  décembre  1918). 

Elle  sera  confiée  à  un  Conseil  élu  par  le  Conseil 
panrusse  des  Unions  Professionnelles  et  confirmé  par  le 
Commissaire  pour  le  Travail  (art.  2  du  même  décret). 

Les  organes  locaux  pour  l'application  de  la  loi  sur 
les  assurances  sociales  seront  les  sous-sections  pour  les 
assurances  sociales  et  la  protection  du  travail  créées 
auprès  des  sections  du  travail  ou  Sovdep  locaux  (art.  3 
ihiè) . 

Toutes  les  fonctions  et  les  fonds  des  organisations  et 
institutions  locales  d'assurance,  telles  que  caisses  de 
maladie,  caisses  générales  d'assurance,  sociétés  co- 
opératives minières,  caisses  coopératives  de  pensions, 
caisses  d'épargne  mutuelles,  caisses  d'épargne  pour  le 
chômage,  commissions  provinciales  pour  l'assurance 
contre  le  chômage  et  autres  caisses  semblables,  passeront 
à  la  nouvelle  section  (art.  5).  Continueront  tempo- 
rairement à  fonctionner  les  organisations  d'assurance 
et  les  caisses  de  pensions,  tout  en  préparant  leur 
passage  à  la  nouvelle  organisation  (art.  6). 

Les  modalités  de  ce  passage  furent  successivement 
réglées  par  la  circulaire  mentionnée  ci-dessus  (décembre 
1918).  Pour  réaliser  l'assurance  sociale  et  la  protection 
du  travail  sur  place  seront  créées  des  sous-sections  des 
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assurances  sociales  et  de  la  protection  du  travail 
auprès  des  sections  du  travail  des  Sovdep  locaux.  Ces 
sous-sections  seront  formées  dans  les  districts,  dans  les 
provinces  [gouhernia)  et,  dans  les  régions,  là  où  il 
existe  des  sections  (commissariats)  régionales  du  travail 
(art.  I  du  Règlement,  novembre  1918).  Ce  même 
article  défend  la  formation  de  sous-sections  plus 
petites  que  les  districts,  mais  admet  qu'en  cas  de 
nécessité  il  soit  permis  d'ouvrir  des  bureaux  spéciaux 
dans  les  localités  habitées,  pour  distribuer  les  in- 
demnités et  recevoir  les  primes. 

Les  sous-sections  devront  veiller  à  l'application  de 
la  loi  du  31  octobre  1918,  et  de  toutes  les  autres  lois 
et  décrets  sur  l'assurance  sociale  et  la  protection  du 
travail.  Les  sous-sections  provinciales  et  régionales 
devront  aussi  diriger  l'activité  des  sous-sections  de 
districts,  donner  les  instructions  nécessaires  pour  la 
création  de  ces  sous-sections,  et  pour  la  fondation 
des  œuvres  d'assurance  dirigées  par  elles  telles  que, 
maisons  pour  les  invalides,  écoles,  sanatoriums, 
magasins,  laboratoires,  cliniques  spéciales,  instituts 
d'instruction,  etc.  Elles  devront  en  outre  donner  les 
explications  nécessaires  pour  l'applica^tion  de  la  loi, 
décider  sur  les  points  controversés,  transmettre  les  ordres 
des  autorités  centrales,  et,  d'une  façon  générale,  collaborer 
à  la  coordination  et  unification  en  m.atière  d'assurances 
sociales  (art.  2  du  même  règlement). 

Les  sous-sections  seront  régies  par  des  Conseils 
composés  de  11  membres  s'il  s'agit  des  sous-sections  de 
districts,  et  de  15  membres  dans  les  autres  cas,  élus 
par  les  Conseils  locaux  des  Unions  Professionnelles, 
et  là  où  de  tels  Conseils  n'existent  pas,  par  des  réunions 
composées  d'un  certain  nombre  de  représentants  des 
Unions  Professionnelles,  proportionnel  au  nombre  de 
leurs  membres.  Ces  réunions  seront  convoquées  par 
les  sections  locales  de  Travail  des  Sovdep. 

(7631)  H  2 
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Les  membres  élus  devront  en  tous  cas  être  confirmés 
par  ces  sections  de  Travail  (art.  3  du  même  règlement). 

Les  sous-sections  choisiront  un  bureau  de  3  membres  : 
un  président,  son  suppléant  et  un  secrétaire.  Cette 
composition,  cependant,  n'est  pas  obligatoire. 

Elles  pourront  aussi  se  diviser  en  un  certain  nombre 
de  commissions,  telles  que  : 

(i)  Etat  Sanitaire. 

(2)  Pensions  et  secours. 

(3)  Aides  en  nature. 

(4)  Primes. 

(5)  Organisation  et  Instruction. 

(6)  Protection  sociale  du  Travail. 

(7)  Statistique. 

(8)  Administration. 

(9)  Personnel. 

Article  4. 

Les  autres  articles  contiennent  des  dispositions  sur 
les  relations  entre  les  sous-sections  de  districts,  celles 
des  provinces  et  celles  des  régions,  d'où  il  ressort  que 
les  premières  dépendent  directement  des  secondes,  et 
celles-ci  des  troisièmes  qui,  à  leur  tour,  se  trouvent  dans 
une  dépendance  directe  de  la  Section  de  TAssurance 
Sociale  auprès   du  Commissariat  du  Travail  (art.  5). 

Les  sous-sections  de  districts,  provinciales  et 
régionales,  sont  également  soumises  au  contrôle  des 
sections  locales  du  Travail  des  Sovdep,  auxquels  elles 
doivent  communiquer  immédiatement  toutes  leurs 
décisions  (art.  7). 

Des  dispositions  ci-dessus  mentionnées,  il  paraît 
ressortir  que  l'application  de  la  loi  sur  les  assurances 
sociales  est  confiée  à  une  hiérarchie  d'organes  élus  par 
les  associations  professionnelles,  mais  étroitement  sur- 
veillés et  dirigés  d'un  côté  par  l'autorité  centrale  (le 
Commissariat    du    Travail)     et    de    l'autre    par    les 
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Sovdep,  c'est-à-dire  les  Soviets  des  députés  ouvriers  et 
paysans. 

Les  sections  du  travail  de  ces  Soviets,  dont  il  est 
fait  mention  dans  les  décrets  et  règlements  sur  l'assur- 
ance sociale,  ont  été  créées  par  un  décret  portant  le 
No.  56  du  Recuil  des  décrets  du  Gouvernement  ouvrier  et 
paysan,  mais  dont  la  date  exacte  ne  nous  est  pas 
connue  (probablement  fin  octobre  1918).  Ce  décret 
prévoit  la  création  de  sections  de  travail  locales,  sou- 
mises à  la  direction  générale  et  aux  instructions  du 
Commissariat  du  peuple  du  Travail  et  agissant,  en 
outre,  d'après  les  indications  des  sections  régionales  du 
Travail  (art.  2).  D'après  l'article  4,  devront  être 
créées  aussi  des  sections  de  gouvernement  (province) 
et  des  sections  de  rayon.  Les  sections  sont  dirigées 
par  des  gérants,  élus  par  les  conseils  locaux  des  députés 
ouvriers  et  paysans,  après  accord  avec  les  conseils  des 
associations  professionnelles  et  approbation  par  le 
Commissariat  du  peuple  du  Travail. 

Les  gérants  des  sections  sont  aidés  par  des  collèges 
d'ouvriers  responsables,  élus  par  les  conseils  des  députés 
ouvriers  et  paysans  d'accord  avec  les  conseils  des 
associations  professionnelles  (art.  6  et  7).  Le  décret, 
à  l'art.  10,  énumère  leurs  fonctions  qui  sont  très  nom- 
breuses, et,  entre  autres,  à  la  lettre  ''  i,"  mentionne  : 
"  La  surveillance  de  l'exécution  des  décrets  et  disposi- 
tions législatives  du  Commissariat  du  Travail,  ainsi 
que  des  lois  concernant  la  protection  du  travail,  l'in- 
spection du  travail,  et  l'assurance  sociale." 

Il  y  a  ainsi,  à  ce  qu'il  paraît,  une  étroite  coopération 
entre  les  organes  politiques  {sovdep)  et  les  organes 
purement  professionnels  (unions  professionnelles)  sous 
la  surveillance  et  la  direction  du  Commissariat  du 
Travail. 

Cette  surveillance  est  exercée  par  le  Commissariat, 
non  seulement  directement  par  ses  organes  immédiats 
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(les  sections  locales  du  Commissariat),  mais  aussi  par 
les  inspecteurs  du  travail. 

Le  décret  sur  Finspection  du  travail  (publié  dans 
les  Izvestia  du  31  juillet  1918,  No.  161)  prévoit  la 
création  d'un  corps  d'inspecteurs  et  d'inspectrices  du 
travail'.  Parmi  les  autres  attributions  qui  leur  sont 
confiées,  il  y  a  celle  de  veiller  à  ''  l'exécution  des  lois 
sur  l'assurance  sociale  et  les  carnets  de  compte." 
(art.  6). 

Le  No.  4  du  §  10  du  chapitre  VII  du  même  décret 
leur  demande  également  de  constater  ''si  la  loi  de 
protection  de  la  maternité  des  ouvrières  est  observée." 
Enfin,  par  les  chapitres  XI  et  XII  du  même  décret 
(§  15-18),  ils  sont  tenus  de  veiller  à  l'enregistrement 
régulier  des  accidents  et  de  s'assurer  si  les  formes 
d'assurance  sociale  établies  par  la  loi  sont  observées 
relativement  aux  maladies,  à  la  perte  d'aptitude  au 
travail,  au  chômage  et  à  d'autres  cas  possibles  ;  si  les 
cotisations  sont  versées  exactement,  et  si  les  prélève- 
ments sur  les  salaires  sont  faits  régulièrement. 

D'après  l'art.  129  du  Code  de  Travail  (1919),  les 
inspecteurs  et  inspectrices  du  travail  sont  choisis  par 
les  Conseils  des  Unions  Professionnelles  selon  les  règles 
établies  par  le  Commissariat  du  Travail. 

Ils  correspondent,  soit  avec  les  sections  locales  du 
Commissariat,  soit  directement  avec  celui-ci. 

D'après  l'art.  127  du  même  Code,  il  y  aura  aussi  des 
inspecteurs  techniques  et  des  représentants  de  l'Ins- 
pection sanitaire  qui  fait  partie  du  Commissariat  de 
l'Hygiène  publique  :  mais  nous  ne  savons  pas  au  juste 
quelles  sont  leurs  attributions  en  matière  d'assurances 
sociales. 

Comme  il  résulte  de  l'ensemble  des  dispositions 
mentionnées,  une  colossale  machine  bureaucratique  a 
été  créée  par  le  décret  du  31  octobre  1918,  et  par  les 
règlements  qui  en  assurent  l'application. 
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Il  serait  intéressant  de  savoir  comment  fonctionne 
en  réalité  cette  machine  ?  quel  est  au  juste  le  rôle  des 
unions  professionnelles  ?  quels  sont  leurs  rapports 
réels  avec  les  Sovdep  ?  quelle  est  la  part  qui  est  effective- 
ment prise  dans  Tadministration  centrale  et  locale  par  la 
masse  ouvrière  ? 

Mais  toutes  ces  questions  restent  pour  le  moment 
sans  réponse,  car  pas  un  seul  document  de  ceux  qui  se 
trouvent  dans  nos  mains  ne  nous  donne  la  possibilité 
d'exprimer  sur  ces  points  un  jugement  quelconque. 


Organisation  Financière. 

{a)  Caisses  d'assurance. 

Si  les  précisions  manquent,  d'une  façon  générale, 
pour  tout  ce  qui  concerne  les  assurances  sociales  en 
Russie  bolchéviste,  elles  sont  encore  plus  rares  quand 
nous  passons  à  Tétude  de  Torganisation  financière 
donnée  par  la  loi  du  31  octobre  1918. 

Voici  cependant  quelques  indications  que  A.  Helfer 
a  insérées  dans  son  article  sur  la  loi  {Biulleten,  p.  6  et 
suivantes) . 

La  loi  prévoit  la  constitution  de  Caisses  d'assur- 
ance locales  avec  une  direction  unique  :  le  Centre 
panrusse  d'assurance.  Il  y  a  aussi  des  Caisses  locales 
de  ville  et  de  district.  L'initiative  pour  leur  formation 
revient  au  Sovdep,  ou  au  Conseil  des  Unions  Profes- 
sionnelles de  l'endroit,  ou  à  un  groupe  expressément 
formé  dans  ce  but.  Le  Sovdep,  ou  le  Conseil,  ou  le 
groupe,  doit  convoquer  une  réunion  de  toutes  les 
personnes  assujéties  à  l'assurance,  et,  où  cela  n'est  pas 
possible,  de  leurs  représentants.  Cette  réunion  élit  un 
bureau   d'organisation.     Les   noms   des   membres   du 
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bureau  doivent  être  communiqués  à  la  Section  du 
Travail  du  Sovdep  local,  qui  est  chargée  d'en  contrôler 
r action.  La  loi  du  31  octobre  définit  en  détail  les 
droits  et  les  obligations  du  bureau  qui,  pour  faire  face 
à  ses  dépenses,  a  le  droit  de  prélever  sur  les  entreprises 
comprises  dans  le  rayon  de  ses  opérations,  une  somme 
non  supérieure  aux  3  %  des  salaires  mensuels  des 
employés  ou  ouvriers  de  ces  entreprises. 

A  la  fin  de  ses  travaux,  le  bureau  convoque  une 
assemblée  constituante  à  laquelle  il  rend  compte  de 
son  activité  et  des  fonds  en  caisse.  L'assemblée  élit 
un  Conseil  d'administration.  De  ce  moment,  la  Caisse 
d'assurance  est  considérée  comme  constituée.  Toutes 
les  caisses  et  organisations  locales  d'assurance,  de 
quelque  nature  qu'elles  soient,  doivent,  dans  un  délai 
ne  dépassant  pas  six  mois,  se  joindre  à  elle  et  lui 
transmettre  toutes  leurs  affaires  en  cours  et  leur 
propriété.  Nous  avons  déjà  vu  qu'une  circulaire  de 
décembre  1918,  règle  les  modalités  de  ce  passage. 

D'après  Helfer,  toute  personne  assujetie  à  l'assurance 
prend  part  à  l'élection  de  l'administration  de  la  Caisse, 
et  fait  partie  de  la  Caisse  même.  Il  ne  peut  être  privé 
de  ce  droit  que  pour  deux  raisons  : 

(i)  Le  passage  à  une  autre  caisse. 

(2)  Un  changement  dans  sa  position  sociale,  c'est-à- 
dire  s'il  cesse  d'être  un  travailleur  se  soutenant 
par  son  propre  travail. 

L'administration  des  caisses  serait  donc  composée  de 
la  façon  suivante  :  une  moitié  des  membres  serait 
choisie  par  le  Congrès  pan-russe  des  assurés  ;  et  l'autre 
moitié  serait  désignée,  en  parties  égales,  par  l'Union 
Professionnelle  locale  et  par  le  Commissariat  du  Travail. 

Les  caisses  d'assurance,  d'après  le  même  article, 
doivent  exercer  leur  activité  surtout  dans  le  champ  de 
la  prophylaxie  et  de  la  protection  du  travail,  par  tous  les 
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moyens  en  leur  pouvoir.     Aussi  leurs  fonctions  sont- elles 
décrites  de  la  manière  suivante  : 

(a)  Organisation  et  prestation  de  Tassistance  médi- 
cale dans  toutes  ses  formes  sans  aucune  excep- 
tion. 

(6)  Inspection  des  locaux  et  des  conditions  du  travail 
et  élaboration  des  règles  obligatoires  pour 
rhygiène  et  pour  la  prévention  des  accidents. 

(c)  Paiement    des    indemnités    et    des    pensions    de 

toute  forme,  soit  en  argent,  soit  en  nature. 

(d)  Propagande  de  caractère  culturel  et  éducateur. 

La  loi  du  31  octobre  semble  attacher  une  grande 
importance  à  la  partie  médico-hygiénique  des  Caisses. 
Elle  leur  fait  un  devoir  de  mener  des  enquêtes  détaillées 
sur  les  conditions  de  vie  et  de  travail  des  ouvriers, 
d'enquêter  sur  les  causes  des  maladies,  de  Tincapacité  de 
travail  et  de  la  mortalité  parmi  les  ouvriers,  et  de 
préparer  des  statistiques  complètes  sur  les  mêmes 
sujets  ;  de  s'assurer,  d'accord  avec  les  inspecteurs  du 
travail,  que  les  décrets  concernant  l'hygiène  et  la 
prévention  des  maladies  et  des  accidents  soient  ob- 
servés ;  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  améliorer 
les  conditions  hygiéniques  des  habitations  ouvrières  et 
des  entreprises,  et  enfin,  d'organiser  l'assistance  médicale 
et  hospitalière  sous  toutes  ses  formes. 

Pour  faire  face  à  ces  obligations,  la  loi  prévoit  la 
constitution,  auprès  des  Caisses,  de  Sections  médicales 
et  hygiéniques,  composées  de  médecins,  pharmaciens, 
et  de  membres  de  la  Direction  de  la  Caisse.  Ces 
Sections  agiront  d'après  les  instructions  envoyées  par 
la  sous-section  médicale  et  hygiénique  de  la  section 
d'assurance  sociale,  que  nous  avons  déjà  mentionnée. 

Pour  constater  la  perte  de  capacité  de  travail  sous 
ses  différentes  formes,  le  décret  du  31  octobre  envisage 
la  création  auprès  des  Caisses  d'un  bureau  d'expertise 
médicale,  composé  de  médecins  spécialistes,  choisis  par 
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la  direction  de  la  Caisse  ou  par  l'Union  Professionnelle 
locale,  et  de  représentants  de  ces  Unions. 

Un  règlement  spécial  donnera  les  prescriptions  aux- 
quelles le  Bureau  devra  conformer  son  action. 

Nous  aurons  occasion  de  parler  du  Bureau  dans  une 
autre  partie  de  ce  chapitre.  ^ 


(b)  Centre  pan-russe  d'assurance. 

Cet  organisme  a  pour  fonction,  selon  la  nouvelle  loi 
du  31  octobre,  de  diriger  et  de  contrôler  d'une  façon 
générale  l'activité  de  toutes  les  Caisses  d'assurance  et 
de  décider  sur  toutes  les  questions  qui  peuvent  surgir 
au  cours  des  opérations  d'assurance. 

La  composition  du  centre  correspond  à  celle  des 
Caisses,  c'est-à-dire  qu'une  moitié  des  membres  est 
élue  par  le  Congrès  pan-russe  de  l'assurance  (dont  la 
composition  et  le  mode  de  convocation  nous  sont 
inconnus),  et  l'autre  moitié,  en  nombre  égal  est  formée 
de  délégués  du  Comité  central  des  Unions  Profession- 
nelles et  du  Commissariat  du  Travail. 

Le  Centre  pan-russe  pour  l'assurance  devra  aussi 
établir  les  modalités  suivant  lesquelles  les  entreprises 
fourniront  toutes  les  informations  nécessaires  aux 
Caisses  d'Assurance.  Des  modalités  semblables  seront 
édictées  par  lui  pour  les  coopératives,  les  artels,  les 
personnes  exerçant  une  profession  libérale  ou  travaillant 
à  domicile. 

Auprès  du  Centre  est  constituée  une  section  judiciaire 
qui  devra  décider  en  dernière  instance  sur  toutes  les 
controverses  naissant  en  matière  d'assurance  sociale. 
La  décision  de  la  Section  est  définitive.  Ces  contro- 
verses sont,  par  conséquent,  soustraites  à  l'autorité 
judiciaire  ordinaire. 

Nous  ne  savons  rien  des  rapports  entre  le  Centre  et 
la  Section  des  Assurances  sociales  du  Commissariat  du 
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Travail.  Celle-ci  a  naturellement  la  direction  suprême 
de  toutes  les  affaires  d'assurance.  Mais  quelle  part 
d'autonomie  est  assurée  au  Centre  vis-à-vis  de  la 
section,  et  aux  Caisses  vis-à-vis  du  Centre  ?  Voilà  ce 
que  nous  ne  pouvons  pas  préciser. 


(c)  Fonds  d'assurance  du  Centre  pan-russe  et  des  Caisses, 

Par  une  circulaire  de  décembre  19 18,  des  Commis- 
sions spéciales  de  liquidation  étaient  créées,  composées 
de  représentants  des  sous-sections  locales  de  la  Section 
des  assurances  sociales  et  des  représentants  des  insti- 
tutions à  liquider. 

Qu'a-t-on  fait  de  ces  fonds  ?  Sur  quelles  bases 
a-t-on  réglé  l'organisation  financière  des  assurances 
sociales  ? 

Rogojski  nous  dit,  dans  l'article  plusieurs  fois  men- 
tionné, que  le  décret  du  31  octobre  a  établi  un  type 
d'organisation  d'assurance  générale,  sans  distinguer 
entre  les  différentes  formes  d'assurances.  Le  décret 
aurait  donc  institué  l'assurance  globale  générale  par 
la  constitution  d'un  fonds  commun  national. 

Il  paraît  aussi  que  l'assurance  sociale,  étant  con- 
sidérée comme  une  fonction  d'Etat,  celui-ci  doit 
empêcher  la  formation  de  caisses  particulières  pro- 
fessionnelles ;  et  nous  voyons  en  effet  que  l'art.  3 
(remarque  i)  de  l'arrêté  du  7  août  1918,  interdit 
''  la  fondation  de  caisses  d'assurance  particulières  par 
des  groupes  professionnels  ouvriers  séparés." 

Ce  principe  paraît  avoir  été  maintenu  par  le  décret 
du  31  octobre  1918.  Il  est  vrai  que  dans  l'article 
précité,  Bogojski  insiste  plusieurs  fois  pour  nier 
que  le  décret  ait  porté  atteinte  aux  libertés 
ouvrières.  ''  Mais,  nous  dit-il,  l'ancienne  organisation 
étroite  des  Caisses  d'assurance  ne  bénéficiait  que  des 


124 

30  ou  40  %,  au  maximum,  des  ouvriers,  tandis  que 
la  nouvelle  organisation  comprend  tous  les  travailleurs. 
Que  nous  parle-t-on  d'autonomie  des  organisations 
ouvrières  ?  s'écrie-t-il.  C'était  du  séparatisme,  du  par- 
ticularisme, tout  simplement.  Les  anciennes  organisa- 
tions étaient  utiles  pendant  la  lutte  entre  ouvriers  et 
patrons.  Mais  maintenant,  à  quoi  serviraient-elles  ? 
Tout  le  pouvoir  ne  se  trouve-t-il  pas  dans 
les  mains  des  ouvriers  et  des  prolétaires  paysans  ? 
Est-ce  que  ceux-ci  n'ont  pas  la  direction  de  toute  la 
vie  économique  du  pays  ?  Qui  veut  ou  peut  détruire 
r autonomie  des  masses  ?  Seulement  ceux  qui,  dans 
le  cours  de  cette  année,  se  sont  toujours  opposés  à  la 
création  d'un  système  complet  d'assurances  sociales  et 
qui  voudraient  retourner  au  régime  Kerenski  et  0% 
ceux  qui  ont  toujours  lutté  contre  le  pouvoir  des 
Soviets." 

Le  principe  de  la  centralisation  financière  paraît 
donc  avoir  triomphé  avec  la  loi  du  31  octobre  19 18. 

Voici  maintenant  quelques  indications  que  nous 
donne  Helfer  sur  les  modalités  de  l'organisation.  Ces 
modalités,  à  ce  qu'il  paraît,  sont  réglées,  en  partie 
par  la  loi  même  et  en  partie  par  une  nouvelle  loi,  sur 
le  fonds  pan-russe  des  assurances  sociales  qui,  cependant, 
semble-t-il,  était  encore  à  l'état  de  projet  au  moment 
de  la  publication  de  l'article  de  Helfer.  Nous  ne 
savons  pas  si  le  projet  est  passé  par  la  suite  à  l'état 
de  loi  réelle. 

Tous  les  fonds  existants,  destinés  à  l'assurance  forment 
un  fonds  unique  pan-russe  pour  l'assurance.  Toutes 
les  encaisses  et  les  moyens  à  la  disposition  des  Caisses 
locales  sont  considérés  comme  parties  de  ce  fonds  et 
doivent  être  portés  au  compte-courant  du  Centre  pan- 
russe  qui  en  a  l'administration  générale. 

Toutes  les  primes  d'assurance  et,  en  général,  tous 
les  paiements  faits  par  les  entreprises  ou  les  individus 
en  matière  d'assurance  sociale  doivent  être  versés  à  la 
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succursale  locale  de  la  Banque  du  Peuple,  même  dans 
le  cas  où  il  existe  sur  place  une  Caisse  d'assurance. 
Les  versements  seront  portés  au  compte-courant  du 
Centre  pan-russe. 

Les  entreprises  ou  individus,  au  moment  du  verse- 
ment, devront  présenter  la  liste  des  salaires  payés 
avec  r indication  du  pourcentage  prélevé  sur  chaque 
salaire  et  pour  chaque  espèce  d'assurance.  Les  listes 
devront  être  certifiées  exactes  par  le  Comité  ouvrier  de 
contrôle,  et  là  où  ce  comité  n'existe  pas,  les  entreprises 
devront  présenter  aux  Sections  de  travail  ou  aux 
Caisses  d'assurance  les  carnets  de  compte  des  ouvriers 
pour  l'annotation  respective. 

En  même  temps,  les  entreprises  ou  individus  devront 
présenter  à  la  Caisse  locale  d'assurance  toutes  les 
informations  nécessaires  pour  permettre  à  celle-ci 
de  contrôler  les  versements,  et  ils  devront  permettre 
aux  délégués  de  la  caisse  l'accès  en  tout  temps  de  la 
fabrique  pour  vérifier  les  livres,  prendre  copie  des 
documents,  interroger  les  ouvriers,  etc. 

Si,  à  la  fin  de  l'année,  les  versements  effectués  ne 
suffisent  pas  pour  couvrir  toutes  les  dépenses,  le 
Centre  pan-russe  aura  le  droit  d'exiger  des  versements 
supplémentaires  sur  la  base  d'un  nouveau  tarif  des 
primes  que  les  Caisses  devront  immédiatement  élaborer. 

Les  Caisses  présentent  au  Centre  pan-russe  leurs 
prévisions  budgétaires  six  mois  d'avance,  en  spécifiant 
les  recettes  et  les  dépenses  pour  chaque  espèce  d'assu- 
rance. Le  Centre  remet  aux  Caisses  les  montants 
respectifs  en  transférant  un  crédit  à  leur  compte 
à  la  succursale  locale  de  la  Banque  du  Peuple. 

Les  Caisses  ne  peuvent  conserver  que  de  petites 
sommes,  dans  les  limites  convenues  entre  elles  et  la 
Section  locale  du  Travail  du  Sovdep. 

Elles  doivent  dépenser  les  crédits  ouverts  à  leur 
compte  selon  les  prévisions  budgétaires.  Le  transfert 
d'une  somme  d'un  chapitre  à  un  autre  du  budget  est 
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défendu  en  règle  générale.  Il  peut  être  consenti 
exceptionnellement  et  provisoirement  par  le  Centre 
pan-russe.  Les  Caisses  présentent  au  Centre  pan-russe 
pour  approbation  le  compte  de  leurs  recettes  et  de 
leurs  dépenses  au  moins  une  fois  par  an.  La  révision 
générale  de  leurs  opérations  sera  faite  au  moins  deux 
fois  par  an,  et  Texposé  financier  de  cette  révision 
sera  présenté  à  la  réunion  des  délégués  et  du  Centre 
pan-russe.  De  cette  façon,  le  Centre  est  en  mesure  de 
connaître  à  tout  instant  les  disponibilités  des  différentes 
Caisses  et  la  situation  détaillée  de  son  propre  fonds. 


{d)  Ressources  des  Caisses  et  du  Centre  pan-russe. 

D'après  Helfer,  la  nouvelle  loi  du  31  octobre  prévoit 
trois  différentes  sources  de  recettes  des  Caisses  d'as- 
surance : 

{a)  Les  primes  d'assurance  payées  par  les  entreprises, 

les     employeurs     et     les     individus     sujets    à 

l'assurance  ; 
{h)  Un  impôt  sur  les  successions,  avec  lequel  on  se 

pfopose  de  faire  face  à  l'assurance  en  cas  de 

mort  ; 
(c)  Les  amendes  infligées  pour  violation  de  la  loi 

sur  les  assurances,  ou  pour  le  retard  dans  le 

paiement  des  primes. 

En  vue  de  la  nationalisation  de  toutes  les  industries, 
qui  devra  être  appliquée  dans  une  mesure  toujours 
plus  complète,  il  est  à  prévoir,  dit  Helfer,  que  dans 
l'avenir,  la  plus  grande  partie  des  primes  sera  payée 
par  l'Etat. 

En  même  temps,  comme  les  amendes  ne  sont  pas 
infligées  quand  il  s'agit  d'une  entreprise  nationalisée, 
cette  source  devra,  elle  aussi,  disparaître  complètement, 
avec  le  temps. 


127 

Nous  parlerons  dans  les  parties  suivantes  du  chapitre 
des  différentes  primes  d'assurance.  Pour  le  moment, 
il  est  à  noter  que  nous  n'avons  aucune  information 
relativement  à  l'impôt  sur  les  successions  prévu  par 
la  loi.  D'après  celle-ci,  c'est  au  Centre  pan-russe 
qu'est  attribuée  la  tâche  de  fixer  les  modalités  de 
l'impôt.  Mais  nous  ne  savons  pas  si  le  Centre  y  a 
procédé.  En  tous  cas,  cette  source  aussi  est  de  nature 
transitoire,  étant  donné  que  la  législation  bolchéviste 
prévoit  la  suppression  graduelle  de  toute  succession. 


{e)  Application  de  la  loi  sur  V organisation  des  assurances 

sociales. 

En  ce  qui  regarde  cette  partie,  l'obscurité  est  com- 
plète, et  il  nous  serait  impossible  de  dire  dans  quelle 
mesure  la  loi  a  été  appliquée. 

Il  serait  intéressant,  par  exemple,  de  connaître 
jusqu'à  quel  point  le  gouvernement  bolchéviste  a 
réussi  à  réaliser  la  concentration  des  différents  orga- 
nismes d'assurance  préexistant  à  la  loi — car  c'est  sur- 
tout sur  ce  point  que  la  controverse  entre  les  bolchévistes 
et  leurs  adversaires  a  été  la  plus  vive.  Ces  derniers, 
parmi  lesquels  se  range,  entre  autres,  Milioutine, 
insistaient  principalement  pour  le  maintien  et  l'au- 
tonomie des  caisses  d'assurance  préexistantes  à  la  loi, 
auprès  des  différentes  Unions  Professionnelles.  La 
suppression  de  ces  Caisses  devait  naturellement  priver 
les  Unions  d'une  de  leurs  fonctions  principales,  et  les 
subordonner  entièrement  à  l'administration  bolché- 
viste. 

La  plus  petite  indication  pour  répondre  à  ces  questions 
manque  complètement.  Ainsi,  par  exemple,  à  Pétrograd, 
fonctionnait  une  Caisse  ouvrière  des  assurances  sociales 
qui  assurait  le  service  de  toutes  les  assurances  dans 
la  région  du  Nord.     Aussi,  tandis  que  le   lo  octobre, 
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un  décret,  signé  par  le  Commissaire  du  Travail 
de  la  région  et  par  le  directeur  (le  même  Milioutine 
ci-dessus  mentionné),  passe  dans  la  Severnaya 
Kommouna,  promulguant  un  règlement  détaillé 
sur  la  participation  à  la  caisse  des  entreprises  et  éta- 
blissements se  trouvant  à  Pétrograd,  la  Caisse  con- 
tinue-t-elle  à  fonctionner  après  la  loi  du  31  octobre  ? 
Se  transforme-t-elle  ainsi  que  les  autres  institutions 
analogues  en  une  Caisse  d'assurance,  sur  les  bases 
fixées  par  la  loi  ? 

Nous  devons  nous  contenter  de  poser  les  questions 
sans  tenter  d'y  donner  une  réponse. 


Principes  généraux  de  l'assurance  sociale. 

Rogojski,  dans  son  article,  nous  dit  que  le  décret 
du  31  octobre  a  établi  le  principe  de  l'assurance  d'Etat 
obligatoire  pour  tous  les  travailleurs,  sans  distinction, 
y  compris  les  artisans  travaillant  à  domicile,  les  petits 
métiers,  et  même  pour  les  travailleurs  agricoles. 

Mme.  Kollontay  aussi  affirme  que  par  le  décret 
du  31  octobre  1918,  l'assurance  sociale  s'étend  à  tous 
les  travailleurs  sans  distinction  de  sexe,  de  nationalité 
ou  de  profession,  pourvu  qu'ils  gagnent  leur  vie  par 
leur  propre  travail  et  qu'ils  n'exploitent  pas  le  travail 
d'autrui.  Le  travailleur  bénéficie  de  l'assurance,  que 
son  travail  s'accomplisse  dans  une  industrie  nationalisée 
ou  privée. 

L'assurance  s'étend  à  toutes  les  formes  d'incapacité 
de  travail,  soit  permanente,  soit  temporaire,  quelle 
qu'en  soit  la  cause — âge  (jeunesse  ou  vieillesse), 
maladie,  accident,  maternité,  ou  chômage  pourvu  que 
celui-ci  ne  soit  pas  produit  par  l'action  volontaire  du 
chômeur. 

L'assurance  s'étend  aussi  à  la  famille  du  travailleur 
en  cas  de  décès  de  celui-ci. 
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Enfin,  A.  Helfer  nous  dit  dans  son  article  sur  la 
nouvelle  loi  du  31  octobre  1918  {Biulleten,  etc., 
No.  2-3,  p.  7)  que  les  principes  sur  lesquels  repose  la 
dite  loi  sont  les  suivants  : 

(i)  Le  but  delà  loi  est  d'assurer  tous  ceux  qui  vivent, 
y  :     exclusivenient  du  produit  de  leur  propre  travail 
ainsi  que  les  personnes  qui  sont  à  leur  charge  ; 

(2)  Tous  ceux  qui  se  trouvent  dans  les  conditions 

prévues  par  le  No.  i  ont  droit  à  l'assurance  pour 
tous  les  cas  de  perte  de  capacité  de  travail 
(maladie,  vieillesse,  couches,  invalidité)  ainsi 
que  dans  le  cas  de  chômage,  et  en  cas  de 
décès,  ont  un  semblable  droit  les  personnes  qui 
étaient  à  leur  charge  ; 

(3)  Les  personnes  qui  se  trouvent  dans  les  conditions 

prévues  par  le  No.  i  ont  droit  à  l'assurance 
indépendamment  du  caractère  ou  de  la  longueur 
de  leur  travail,  soit  qu'ils  travaillent  dans  des 
entreprises  d'Etat,  nationalisées,  sociales, 
privées,  ou  par  actions,  soit  qu'ils  prêtent  un 
service  individuel  à  des  individus,  soit  qu'ils 
travaillent  chez  eux  d'une  façon  autonome  ; 

(4)  Auront   aussi   droit   à   l'assurance   les   citoyens 

d'autres  Etats  qui  satisferont  aux  conditions 
prévues  par  cette  loi  ; 

(5)  Le  Centre  pan-russe  des  Assurances  établit  les 

règles  générales  pour  l'application  de  la  loi  aux 
coopératives  de  production  et  aux  artels. 

La  conception  bolchéviste  de  l'assurance  résulte 
encore  plus  clairement  du  Code  de  Travail  de  1919. 

Par  l'art,  i  de  ce  Code,  tout  citoyen  de  la  République 
russe  socialiste  fédérale  est  astreint  au  travail,  sauf 
les  exceptions  prévues  aux  arts.  2  et  3.  Les  exceptions 
sont  permanentes  ou  temporaires.  Les  exceptions 
permanentes  sont  :  l'âge  (moins  de  16  ans  ou  plus  de 
50   ans)   et  l'incapacité  absolue  de  travail  par  suite 
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d'accident  ou  de  maladie  (art.  2).  Les  exceptions 
temporaires  sont  :  l'incapacité  temporaire  de  travail 
due  à  la  maladie  ou  accident  pendant  le  temps  néces- 
saire au  retour  à  l'état  normal  et  la  maternité  pendant 
8  semaines  avant  et  après  les  couches  (art.  3). 

Dans  tous  ces  cas,  l'État  doit  compenser  la  perte  de 
capacité  de  travail,  en  payant  au  citoyen  le  salaire 
attribué  à  la  catégorie  dans  laquelle  il  était  inscrit. 

L'obligation  du  travail  imposée  par  l'État  entraîne 
donc,  comme  conséquence,  que  tous  les  risques  pro- 
fessionnels tombent  à  la  charge  de  l'État,  là  où  le  travail 
est  prêté  à  l'État,  et  comme  tous  les  citoyens  sont 
astreints  au  travail,  tous  également  deviennent  les 
bénéficiaires  de  l'assurance. 

L'obligation  de  l'assurance  et  le  transfert  des  risques 
à  l'entrepreneur  sont  la  conséquence  logique  de 
l'obligation  du  travail. 

Une  autre  conséquence  logique  est  que  l'État  doit 
prendre  à  sa  charge  l'orphelin  ou  l'enfant  qui  est  sans 
soutien  jusqu'à  ce  qu'il  puisse  arriver  au  plein  développe- 
ment de  ses  forces  ;  et  dans  ce  cas  cette  charge  com- 
prend l'éducation  et  l'instruction,  et  tout  ce  qui  accroît 
la  productivité,  car  celle-ci  appartient  dès  sa  naissance 
à  l'État. 


Classification  du  Travail  et  Evaluation  de  la 
Perte  de  Capacité  de  Travail. 

Dans  un  tel  système,  il  est  naturel  que  la  détermi- 
nation de  la  qualité  du  travail  cédé  et  l'évaluation  de 
la  perte  ou  diminution  de  la  capacité  de  travail  de 
la  part  du  citoyen  soit  de  toute  importance. 

Aussi  tout  citoyen  est  classé  dans  un  groupe  ou 
une  catégorie  définie  par  des  commissions  spéciales 
locales  ou  centrales  d'évaluation  établies  par  les  unions 
professionnelles    (art.  60  et  61  du  Code  de   Travail). 
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A  chaque  groupe  ou  catégorie  est  attribué  un  salaire 
déterminé. 

Nous  avons  parlé  de  cette  classification,  dans  le 
chapitre  des  salaires. 

La  perte  permanente  ou  temporaire  de  la  capacité 
de  travail  est  également  déterminée  par  des  bureaux 
d'experts  médecins,  institués  auprès  des  offices  d'assu- 
rance du  district  ou  de  la  province,  ou  des  offices  qui 
les  remplacent.  Des  bureaux  d'experts  pourront 
aussi  être  organisés  auprès  de  la  Section  d'h3/giène  des 
Sovdep  (appendice  à  l'art.  5  du  Code  de  Travail). 

Ces  bureaux  sont  composés  d'experts,  médecins  ou 
actuaires,  et  de  représentants  des  Unions  Profession- 
nelles, 

Des  instructions  assez  détaillées  sont  données  aux 
bureaux  dans  l'appendice  ci-dessus  mentionné,  et  dans 
un  règlement  spécial  élaboré  par  la  Section  des 
Assurances  sociales  et  publié  le  8  octobre  1918,  sur  la 
manière  dont  ils  doivent  procéder  à  l'examen  de  la 
personne  assurée,  les  éléments  dont  ils  doivent  tenir 
compte  pour  évaluer  la  perte  de  la  capacité  de  travail,  etc. 

Le  résultat  est  communiqué  à  la  Sous-Section  des 
Assurances  sociales  instituée  auprès  du  Sovdep  local. 
Appel  peut  être  porté  contre  la  décision  du  bureau  au 
Commissariat  de  l'Hygiène  publique,  qui  peut  ordonner 
un  nouvel  examen  de  l'individu  (art.  12  et  13  de 
l'appendice).  Cet  examen  est  définitif  (art.  14).  Tous 
les  frais  du  bureau  sont  à  la  charge  de  l'Etat. 

En  général,  les  instructions  ont  un  caractère  assez 
libéral,  en  tant  qu'elles  admettent  de  la  part  de 
l'assuré,  toutes  les  preuves  pouvant  servir  à  établir 
les  conséquences  précises  de  l'accident  ou  de  la 
maladie  relativement  à  sa  capacité  de  travail. 

On  pourrait  même  trouver  que  les  informations  à 
fournir  par  les  bureaux  d'experts  sont  trop  nombreuses 
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et  difficiles  à  fixer.  Cependant,  comme  nous  n'avons 
pas  de  documentation  sur  le  travail  de  ces  bureaux,  il 
nous  est  impossible  de  dire  si  la  loi,  en  pratique,  a 
donné  de  bons  résultats  ;  si  les  bureaux  ont  répondu  à 
Fattente  du  législateur  ;  s'ils  ont  favorisé  les  intérêts  du 
fisc  plutôt  que  ceux  des  assurés  ou  vice  versa,  etc. 

En  un  mot,  la  vie  même  de  la  loi  nous  échappe  :  il 
ne  nous  reste  que  des  règles  dont  la  portée  réelle  nous 
est  inconnue. 

*  * 

Versements  des  Primes  d'Assurance. 

Nous  avons  déjà  dit  que  le  communiqué  du  Gouverne- 
ment bolchéviste  sur  l'assurance  sociale  du  29  octobre- 
II  novembre  1917,  avait  énoncé  le  principe  que  tous 
les  frais  de  l'assurance  devaient  être  à  la  charge  des 
entrepreneurs.  En  effet,  les  premiers  décrets  sur 
l'assurance  (décret  sur  l'assurance  contre  le  chômage  du 
28  novembre-ii  décembre  1917,  et  décret  sur  l'assu- 
rance contre  la  maladie  du  22  décembre  1917-4 
janvier  1918)  imposaient  aux  employeurs  de  faire  des 
versements  déterminés  aux  caisses  respectives  dans  la 
semaine  après  le  paiement  du  salaire.  Les  Versements 
non  effectués  dans  le  délai  indiqué  pouvaient  être 
recouvrés  sur  les  employeurs,  par  ordre  du  Commis- 
saire du  Travail,  suivant  la  procédure  établie  pour  le 
recouvrement  par  autorité  de  justice  des  créances  de 
l'Etat.  Une  pénalité  de  10%  P^r  mois  était,  en 
outre,  infligée  aux  employeurs  sur  les  versements 
arriérés,  en  comptant  toute  fraction  de  mois  comme 
mois  entier.  La  dite  amende  était  dévolue  au  fonds 
de  l'assurance.* 

*  Dans  certains  cas,  comme  par  exemple  à  Petrograd,  le  retard 
dans  le  paiement  des  primes  donnait  lieu  à  l'arrêt  immédiat  de 
tous  les  paiements  par  la  Banque  du  Peuple,  des  sommes  inscrites 
au  compte  courant  des  entreprises,  ce  qui  équivalait  à  arrêter  la  vie 
de  l'entreprise. 
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Cependant,  à  mesure  que  TEtat  nationalisait  les 
industries,  le  nombre  des  employeurs  privés  diminuait. 
Avec  la  socialisation  complète,  les  employeurs  étaient 
destinés  logiquement  à  disparaître.  L'Etat,  par  consé- 
quent, était  tenu  à  se  substituer  aux  patrons  dans  le 
versement  des  primes  de  F  assurance.  Aussi  nous 
voyons  que  Tarrèté  du  7  août  1918,  du  Conseil  des 
commissaires  du  peuple  sur  le  mode  d'application  des 
règles  relatives  aux  assurances  contre  le  chômage  et 
la  maladie,  tout  en  maintenant  les  dispositions  ci- 
dessus  mentionnées  dans  le  cas  des  entreprises  non 
nationalisées,  énonce  de  nouvelles  règles  pour  le  cas  des 
industries  nationalisées. 

En  effet,  par  Tarticle  3  de  l'arrêté  du  7  août  1918, 
toutes  les  institutions  et  entreprises  de  TEtat  sont 
tenues,  en  vue  d'assurer  immédiatement  les  catégories 
de  travailleurs  précitées  (c'est-à-dire  tous  les  ouvriers  et 
employés  de  toutes  les  institutions  et  entreprises  de 
l'Etat),  de  comprendre  dans  leur  budget  de  dépenses, 
lors  de  l'établissement  de  ce  budget,  des  sommes 
correspondant  aux  alinéas  ''aetbde  l'art.  2  du  présent 
arrêté,"  c'est-à-dire  les  primes  d'assurance  qui  sont 
calculées  d'après  un  certain  pourcentage  des  salaires. 
Et  par  l'article  2  du  même  décret,  le  Conseil  supérieur 
de  l'Economie  Nationale  et  ses  conseils  de  rayon  et  de 
région  doivent  veiller  à  ce  que  ces  sommes  soient 
portées  au  budget  de  chaque  entreprise,  et,  en  cas 
d'omission,  les  faire  insérer  d'autorité.  Mais  tandis 
que  les  employeurs  sont  passibles  d'une  amende  de  10 
pour  100  par  mois  en  cas  de  retard  dans  le  versement 
des  primes  d'assurance,  les  administrateurs  des  institu- 
tions ou  entreprises  de  l'Etat  ''  n'encourent  que  la 
responsabilité  administrative,  sans  aucune  amende  " 
(art.  7,  remarque). 

Ces  dispositions  semblent  avoir  été  respectées  par  le 
décret   du  31  octobre  1918,  mais  il  paraît  qu'il  y  a  eu 
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quelque  changement  dans  les  pénalités  prévues  pour  la 
violation  de  la  loi. 

Celle-ci  semble  avoir  introduit  des  sanctions  de 
caractère  pénal  aussi  pour  Tassuré.  En  effet,  ce  dernier 
peut  être  privé  en  tout  ou  en  partie  de  l'indemnité  ou 
de  la  pension  en  cas  de  violation  des  règles  et  des 
instructions  édictées  par  la  Caisse  d'assurance.  Il  est 
passible  de  poursuite  en  justice  en  cas  de  fausse 
déclaration  de  son  salaire  ou  de  ses  revenus. 

L'entrepreneur,  d'autre  part,  est  passible  d'une 
amende  de  lo  %  sur  le  montant  de  la  somme  due  en 
cas  de  délai  dans  les  versements,  et  il  peut  être  con- 
damné à  payer  une  amende  de  loo  à  i,ooo  roubles  dans 
les  cas  suivants  :  délai  dans  la  présentation  des  informa- 
tions demandées  par  la  loi  ;  violation  des  règles  établies 
pour  la  prévention  des  maladies  et  des  accidents  ; 
admission  des  ouvrières  au  travail  pendant  les  premières 
huit  semaines  après  les  couches.  C'est  à  la  Caisse 
d'assurance  de  fixer  le  montant  de  l'amende  à  payer 
par  l'entrepreneur,  et  c'est  à  la  Sous-Section  de  travail 
auprès  du  Sovdep  à  en  assurer  le  paiement.  On  ap- 
plique dans  ce  cas  la  procédure  établie  pour  les  créances 
liquides  et  judiciairement  certifiées. 


RÈGLES    GÉNÉRALES    SUR    LES    SECOURS    ALLOUÉS    PAR 

LES  Caisses. 

(i)  Perte  de  capacité  de  travail  dérivée  d'une 
maladie  ou  d'un  accident,  sous  une  forme 
aiguë  ; 

(2)  Perte  chronique  de  capacité  de  travail  (maladie, 

accident,  ou  âge)  ; 

(3)  Chômage  ; 

(4)  Maternité  et  allaitement  des  enfants  ; 

(5)  Mort. 
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Les  quelques  principes  généraux  qui  s'appliquent  à 
toutes  les  formes  d'assurances,  sont,  d'après  Helfer, 
les  suivants  : 

Les  secours  alloués  par  la  Caisse  sont  égaux  dans 
toute  la  Russie.  Ils  doivent  substituer  le  salaire  perdu 
dans  sa  totalité  ou  partiellement. 

Il  y  a  un  minimum  et  un  maximum  de  secours. 
Le  minimum  est  égal  au  salaire  moyen  de  l'ouvrier 
non  qualifié  de  la  localité  ;  le  maximum  ne  peut  pas 
être  supérieur  au  double  de  ce  salaire  moyen.  Le 
secours  minimum  est  fixé  par  le  Centre  pan-russe 
d'assurance,  après  accord  avec  le  Conseil  pan-russe 
des  Unions  Professionnelles. 

Enfin,  le  secours  pourra  être  payé  totalement  ou 
en  partie,  en  espèces  ou  en  nature.  Dans  ce  dernier 
cas,  la  Caisse  peut  diminuer  le  montant  du  secours 
au-dessous  du  minimum  fixé  par  la  loi  ;  mais  en 
aucun  cas  ce  nouveau  minimum  ne  pourra  être  inférieur 
aux  2/3  du  minimum  en  espèces  dans  le  cas  d'une 
famille,  et  au  tiers  dans  le  cas  d'un  individu. 

Cette  dernière  règle  présente  un  intérêt  exceptionnel, 
car  elle  soulève  toute  une  série  de  problèmes  relatifs  aux 
marchandises  données  en  paiement,  aux  modalités  pour 
leur  évaluation,  aux  rapports  qui  doivent  se  créer  entre 
la  Section  de  l'assurance  sociale  et  le  Commissariat  du 
Ravitaillement,  etc.  Elle  a  aussi  un  intérêt  spécial  en 
tant  qu'elle  se  rattache  aux  efforts  faits  par  les 
Bolchévistes  pour  substituer  complètement  les  salaires 
en  nature  aux  salaires  en  espèces,  et  pour  créer  la 
grande  Coopérative  de  Consommation  qui  devrait 
embrasser  la  nation  entière. 

Comme  toutes  les  informations  sur  l'application  de 
la  loi  nous  manquent,  il  nous  est  impossible  de  préciser 
dans  quels  endroits,  dans  quels  cas,  dans  quelle  mesure, 
le  paiement  en  nature  remplace  le  paiement  en  espèces. 

Les  informations  nous  manquent  aussi  relativement  au 
minimum  de  l'indemnité  d'assurance,   relativement  au 
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cas  où  le  minimum  devient    un  maximum,    à  la  fré- 
quence d  application  du  maximum,  etc. 

En  un  mot,  ici  aussi,  nous  n'avons  que  la  lettre 
morte  de  la  loi  ;  sa  vie  et  les  résultats  de  son  application 
restent  complètement  inconnus. 


Différentes  formes  d'assurances. 

Nous  avons  déjà  parlé  de  l'assurance  contre  le 
chômage  dans  le  chapitre  dédié  au  chômage  :  nous 
devons  maintenant  donner  quelques  détails  sur  les 
autres  formes  d'assurances  prévues  par  la  législation 
bolchéviste. 

{a)  Incapacité  de  travail  produite  par  maladie  ou  accident, 
sous  une  forme  aiguë. 

Cette  forme  correspond  à  l'assurance  en  cas  de 
maladie  ou  en  cas  d'accident  de  nos  pays.  Un  décret 
avait  été  déjà  promulgué  sur  cette  matière  le 
22  décembre  1917  (4  janvier  1918).  D'après  ce 
décret,  l'assurance  donnait  droit  aux  secours  médicaux 
et  à  des  allocations  pécuniaires. 

Le  secours  médical  était  donné  sous  forme  de  premier 
secours,  de  traitement  dans  une  ambulance,  un  hôpital, 
un  établissement  thermal,  à  domicile,  et  de  secours 
obstétrique.  Il  comprenait  également  la  fourniture 
gratuite  de  médicaments,  d'aliments  de  choix  et  de 
tous  les  accessoires  médicaux  nécessaires. 

Les  allocations  pécuniaires  étaient  données  par  la 
caisse  d'hôpital.  Elles  devaient  égaler  le  salaire  total 
du  malade,  à  partir  du  premier  jour  de  la  perte  de 
capacité  de  travail  jusqu'au  jour  de  la  guérison. 

Les  versements  des  employeurs  (qui  supportaient 
seuls  les  frais  de  l'assurance)  devaient  être  égaux  aux 
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10  %  des  salaires  et  appointements  payés  par  eux  aux 
ouvriers  et  aux  employés.* 

L'arrêté  du  7  août  1918,  confirmait  ces  dispositions, 
et  les  appliquait  aux  industries  nationalisées. 

D'après  Helfer,  la  loi  du  31  octobre  dispose  que  les 
secours  en  cas  de  maladie  devaient  être  payés  pour 
chaque  jour  de  perte  de  travail  effectif,  non  compris 
les  dimanches  et  les  jours  de  fête  ;  et  qu'en  cas  de 
maladie  obligeant  à  des  interruptions  de  travail,  le 
paiement  des  secours  serait  réglé  par  la  réunion  générale 
des  assurés. 

Il  paraît  que  le  montant  des  primes  d'assurance  n'a 
pas  été  changé. 


(b)  Incapacité  permanente  de  travail  absolue  produite  par 
âge,  maladie  ou  accident. 

Relativement  à  cette  forme  d'assurance,  les  Izvestia 
publiaient  le  27  janvier  1918,  un  décret  du  commissaire 
du  Travail  qui  portait,  entre  autres,  les  dispositions 
suivantes  : 

Une  pension  était  reconnue  aux  ouvriers  ayant  au 
moins  cinq  ans  de  présence  dans  l'entreprise,  qu'une 
visite  médicale  aurait  reconnu  atteints  d'incapacité  de 
travail  et  qui  n'avaient  d'autres  ressources  que  le 
produit  de  leur  propre  travail. 

Le  montant  de  la  pension  était  égal,  en  cas  d'inva- 
lidité complète,  au  salaire  total  de  l'assuré,  sans 
pouvoir  toutefois  dépasser  le  salaire  annuel  moyen 
des  ouvriers  de  la  même  catégorie  ;  et  en  cas  d'inva- 
lidité partielle,  à  la  fraction  dont  le  salaire  se  trouvait 
diminué  par  suite  de  la  réduction  de  la  capacité  de 
travail. 

*  Ces   10%,  toutefois,   devaient  comprendre   aussi  toutes  les 
autres  formes  d'assurance  à  l'exception  du  chômage. 


138 

Dans  les  industries  insalubres,  la  pension  était 
accordée  indépendamment  de  la  durée  de  travail  ou 
de  service  dans  l'entreprise. 

Il  était  réservé  à  une  nouvelle  loi  de  fixer  le  montant 
de  la  pension  en  cas  d'incapacité  permanente  du  travail 
aux  ouvriers  ayant  moins  de  cinq  ans  de  service  dans 
l'entreprise. 

Le  décret  ne  fixait  pas  le  montant  de  la  prime,  mais 
l'arrêté  du  7  août  1918  déjà  mentionné  parait  décider 
que  le  prélèvement  de  10  %  sur  le  montant  des  salaires 
comprend  toutes  les  primes  d'assurance  sociale  à 
l'exception  du  chômage.  C'est  ce  qui  est  dit  expressé- 
ment par  le  Règlement  du  10  octobre  1918  sur 
l'assurance  sociale  dans  la  région  du  Nord. 

Quant  à  la  loi  du  31  octobre  1918,  nous  ne  savons 
pas  exactement  ce  qu'elle  dispose  en  matière  de  primes 
d'assurance,  mais  il  paraît  qu'elle  a  laissé  intacte  la 
prime  établie  par  le  décret  du  7  août  1918. 

Quant  au  montant  de  la  pension,  d'après  Helfer, 
la  loi  du  31  octobre  aurait  établi  une  échelle  de  pensions 
correspondant  aux  degrés  de  perte  de  la  capacité  de 
travail.  Aucune  pension  n'est  allouée  quand  la  perte 
est  inférieure  aux  10  %. 

La  loi  paraît  avoir  supprimé,  quant  aux  pensions 
allouées  dans  le  cas  d'une  incapacité  totale  de  travail, 
toute  différence  dépendant  de  la  durée  de  service 
dans  l'entreprise.  Quand  l'incapacité  de  travail  est 
totale,  la  pension  ne  peut  être  supérieure  au  salaire 
moyen  local  de  l'ouvrier  non  qualifié. 

La  loi,  paraît-il,  dispose  aussi  que  le  Centre  pan- 
russe  des  assurances  peut  autoriser  la  Caisse  à  fixer 
un  minimum  de  pension  plus  bas,  lorsque  la  situation 
financière  de  la  caisse  l'exige. 

Cette  disposition  présente  un  intérêt  tout  particulier, 
car  de  par  son  interprétation,  l'application  de  la  loi 
pouvait  être  entièrement  suspendue. 

Helfer  dit  aussi  que  lorsque  l'assuré  a  des  moyens 
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propres  ou  un  salaire  permanent,  la  pension  devra 
être  diminuée,  mais  elle  ne  pourra  pas  être  inférieure 
au  minimum. 

Des  dispositions  particulières  régissent  le  cas  de  l'inva- 
lidité nécessitant  une  assistance  spéciale.  La  loi  veut 
que,  dans  ce  cas,  il  soit  interné  dans  un  hôpital  qui 
devra  fournir  Tassistance  nécessaire  ;  et  au  cas  où  un 
tel  hôpital  fait  défaut,  la  pension  doit  être  augmentée 
de  la  somme  nécessaire  pour  se  procurer  cette  assistance. 

Les  Caisses  d'assurance  ont  le  droit  de  faire  interner 
Finvalide  dans  une  maison  de  santé.  Dans  ce  cas-ci, 
les  personnes  qui  étaient  à  sa  charge  recevront  une 
pension  dont  le  montant  est  égal  à  celui  qu'elles 
auraient  reçu  en  cas  de  mort  de  l'assuré.  La  pension 
peut  être  allouée  également  aux  personnes  qui  ne 
faisaient  pas  partie  de  la  famille  de  l'assuré,  mais  qui 
étaient  à  sa  charge.  Le  montant  de  cette  pension  sera 
fixé  par  le  Centre  pan-russe. 

Le  degré  d'incapacité  de  travail  est  établi  par  le 
bureau  d'experts  dont  nous  avons  déjà  parlé.  L'in- 
valide a  droit  à  une  révision  de  l'expertise,  mais  pas 
plus  souvent  qu'une  fois  par  an.  La  caisse  aussi 
peut  demander  la  révision,  mais  pas  plus  souvent  que 
deux  fois  par  an. 

L'invalide  qui  tombe  malade  a  le  devoir  de  se 
soumettre  à  un  traitement,  sous  peine  d'être  privé  de  la 
pension  en  cas  de  refus  injustifié.  Mais  le  refus  de 
se  soumettre  à  une  opération  de  quelque  importance 
n'entraîne  pas  la  perte  de  la  pension. 

Enfin,  la  loi  dispose  que  la  pension  date  du  jour  oii 
l'assuré  a  donné  communication  à  la  caisse  de  son 
invalidité. 

Toutes  les  informations  ci-dessus  résultent  de 
l'article  de  Helfer  ;  elles  sont,  en  général,  confirmées 
par  l'article  de  Mme.  KoUontay,  publié  dans  le  "  Det 
Rôda  Ryssland." 
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(c)  Maternité, 


La  maternité  est  considérée,  au  point  de  vue  de 
l'assurance,  comme  une  forme  de  maladie  spéciale  ; 
mais  elle  n'a  pas  été  examinée  explicitement  dans  les 
décrets  du  gouvernement  bolchéviste  antérieurs  à  la 
loi  du  31  octobre  1918  ;  tout  au  moins,  nous  ne 
trouvons  trace  d'aucune  disposition  dans  les  décrets 
reproduits  par  Labry. 

Helfer  nous  dit,  dans  Tarticle  mentionné,  que  cette 
loi  a  adopté  pour  la  maternité  un  système  différent 
des  autres  formes  d'assurance.  Le  montant  de  la 
prime  ne  sera  pas  égal  à  un  pourcentage  du  salaire, 
mais  consistera  en  une  somme  fixe  dont  le  montant 
sera  établi  par  le  Centre  pan-russe  et  qui  sera  la  même 
pour  toute  la  Russie. 

L'indemnité  est  régie  par  les  mêmes  règles  que  pour 
l'invalidité  produite  par  une  maladie.  Elle  sera  payée 
pendant  les  huit  semaines  précédant  les  couches  et  les 
huit  semaines  qui  les  suivent.  La  caisse  peut,  en 
dehors  de  l'indemnité,  allouer  à  la  personne  assurée 
une  somme  unique,  à  titre  de  secours,  dont  le  montant 
ne  sera  pas  supérieur  à  20  fois  le  salaire  moyen  d'un 
ouvrier  non  qualifié  de  la  localité. 

Aux  mères  qui  allaitent  personnellement  leurs  en- 
fants, les  Caisses  allouent  en  outre  pour  la  durée  de 
7  mois  une  indemnité  égale  au  quart  du  salaire  de  la 
personne  assurée.  Les  conditions  pour  l'allocation  de 
cette  indemnité  sont  au  nombre  de  deux  :  (i)  perte 
effective  du  salaire  ;    (2)  allaitement  fait  par  la  mère. 

D'autre  part,  Mme.  Kollontay  signale  que  si  la  mère 
n'est  pas  une  ouvrière,  l'indemnité  est  allouée  seule- 
ment pour  une  période  de  six  semaines.  Nous  ne 
saurions  préciser  s'il  s'agit  d'une  durée  totale  de  six 
semaines,  ou  s'il  s'agit  de  six  semaines  avant  et  six 
semaines  après  les  couches. 
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{d)  Décès. 

Helfer  nous  dit  qu'en  cas  de  décès  de  l'assuré,  la 
Caisse  allouera  à  tous  les  membres  de  sa  famille  qui 
étaient  à  sa  charge,  n'ayant  pas  la  capacité  de  travail 
ou  mineurs,  et  également  aux  autres  personnes  qui  se 
trouvaient  dans  la  même  situation,  une  pension, 
dont  le  montant  serait  égal  aux  40  %  du  salaire  du 
décédé  s'il  n'y  avait  qu'une  seule  personne  ;  75  % 
s'il  y  en  avait  deux,  et  100  %  si  les  personnes  étaient 
trois  ou  plus. 

La  pension  court  du  jour  de  la  mort  de  l'assuré. 
Le  Centre  pan-russe  fixera  par  règlement  spécial,  les 
droits  et  les  devoirs  des  bénéficiaires  de  la  pension, 
ainsi  que  les  modalités  pour  le  paiement  de  celle-ci. 

En  dehors  de  la  pension,  les  Caisses  alloueront  une 
somme  unique  pour  les  frais  d'enterrement  de  l'assuré, 
dont  le  montant  sera  égal  à  30  fois  le  minimum  de  la 
pension.  Le  secours  pourra  également  être  alloué  pour 
l'enterrement  des  membres  de  la  famille  ;  il  sera  dans 
ce  cas  égal  à  10  fois  le  minimum  si  le  décédé  n'avait  pas 
encore  atteint  F  âge  de  10  ans  ;  et  20  fois  le  minimum 
dans  les  autres  cas.  L'allocation  sera  faite  dans  le  cas 
seulement  où  les  frais  de  l'enterrement  seront  effective- 
ment à  la  charge  de  l'assuré. 

Une  série  de  mesures  paraissent  aussi  avoir  été 
prévues  en  cas  de  décès  de  l'assuré  pour  la  protection 
des  orphelins,  telles  que  le  placement  dans  les  orphe- 
linats, la  fourniture  du  lait,  etc.  Ces  mesures  ont 
cependant  plutôt  le  caractère  de  bienfaisance  que 
celui  d'une  véritable  assurance  sociale. 

D'autres  mesures  ont  été  prises,  de  caractère  transi- 
toire, pour  les  invalides  de  la  guerre  ayant  fait  partie 
des  "  Armées  rouges,"  et,  paraît-il,  également  pour 
tous  les  invalides  de  la  Grande  Guerre,  ainsi  que  pour 
les  victimes  de  la  contre-révolution.  Elles  ont,  en 
général,  une  importance  secondaire. 
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Résultats  du  Système  d'Assurances  Sociales  en 
Russie  Bolcheviste. 

Nous  avons  plusieurs  fois,  au  cours  de  ce  chapitre, 
noté  le  manque  d'informations  précises  sur  T applica- 
tion des  lois  sur  les  assurances  sociales.  Nous  devons 
à  ce  sujet  répéter  l'observation  et  ajouter  que,  surtout 
en  cette  matière,  ce  qui  a  de  Fimportance,  c'est  la 
manière  d'appliquer  la  loi  et  les  résultats  qu'on' obtient. 

Il  n'est  pas  difficile  de  décréter  sur  le  papier  l'assu- 
rance générale  obligatoire,  et  d'allouer  aussi  sur  le 
papier  des  secours  généreux  aux  victimes  de  la  maladie, 
des  accidents  ou  de  l'âge.  Le  difficile  est  de  réaliser 
l'assurance  sans  faire  surgir  des  inconvénients  encore 
plus  sérieux  que  ceux  qu'on  veut  éviter,  sans  imposer 
à  l'industrie  des  charges  supérieures  à  ses  forces,  sans 
encourager  la  paresse  chez  l'ouvrier,  ou  taxer  injuste- 
ment les  ouvriers  laborieux  en  faveur  des  oisifs,  ou  une 
industrie  en  faveur  d'une  autre.  Certainement  la 
réunion  de  toutes  les  entreprises  dans  les  mains  de 
l'État  facilite,  à  un  certain  point  de  vue,  l'extension 
des  assurances  sociales  dans  le  champ  de  l'industrie. 
Mais  il  reste  encore  tous  les  problèmes  des  paysans, 
problèmes  d'une  importance  énorme  en  Russie,  celui 
du  travailà,  domicile,  etc. 

Nous  ne  savons  absolument  rien  des  calculs  actuaires 
sur  lesquels  les  bolchévistes  ont  basé  leurs  tarifs  des 
primes  et  des  allocations  ;  nous  ne  connaissons  absolu- 
ment rien  des  résultats  ;  nous  ignorons  même  si  les 
Caisses  d'assurance  ont  été  établies  conformément  à 
la  loi  du  31  octobre  1918  ;  si  elles  fonctionnent,  et 
comment  elles  fonctionnent  ;  si  le  Centre  panrusse 
fonctionne,  et,  en  général,  si  l'organisation  prévue  par 
la  loi  a  donné  de  bons  ou  de  mauvais  résultats. 

Quelques  chiffres  ont  pu  être  ramassés  par-ci,  par- 
là,  dans  des  journaux  russes.  Détachés  d'une  étude 
statistique  complète,  ils  n'ont  aucune  valeur.     Cepen- 
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dant,  nous  croyons  utile  de  les  reproduire  comme  un 
indice. 

D'après  Mme.  Kollontay,  dans  la  deuxième  partie  de 
Tannée  1918,  la  Section  des  Assurances  aurait  fait  des 
allocations  pour  une  somme  de  600  million  de  roubles. 
Le  budget,  pour  les  six  premiers  mois  de  Tannée  1919, 
se  montait  à  plus  de  2  milliards  de  roubles. 

D'après  une  autre  information,  au  contraire,  ce 
budget  aurait  été  de  1,619  millions  de  roubles. 

Enfin,  d'après  VIzvestia  du  7  novembre,  on 
aurait  le  tableau  suivant  des  dépenses  faites  par  la 
Section  des  assurances  sociales  : 

i'"  Semestre  1918  . .  70,000,000  roubles. 

2^          „  1918  . .  640,000,000 

i^'         ,,  1919  . .  2,169,181,000 

'   2^          „  1919  ..  7,571,064,000 

Comme  on  voit,  même  entre  les  chiffres,  la  discor- 
dance est  énorme. 

D'après  le  même  numéro  de  VIzvestia  dans  les 
six  premiers  mois  de  1919,  84,183,502  roubles  auraient 
été  dépensés  pour  la  protection  des  mères  et  des  enfants. 

Il  y  avait,  au  i  janvier,  19 19,  1,500  asiles  avec  plus 
de  100,000  enfants.  Au  i  novembre,  le  nombre  était 
monté  à  1,725  maisons  avec  134,902  enfants. 

Des  sommes  très  fortes  ont  été  dépensées  pour  les 
invalides 'de  la  guerre,  et  il  est  bien  naturel  que  ce 
chapitre-là  doive  être  un  des  plus  lourds  de  la  pré- 
voyance sociale. 

En  général,  le  système  des  assurances  sociales  a 
du  être  soumis  à  une  rude  épreuve  en  Russie,  où  la 
guerre  civile,  les  maladies,  le  chômage,  ont  sévi  pendant 
les  deux  dernières  années. 

A-t-il  surmonté  l'épreuve  ?  A-t-il  répondu  aux 
attentes  des  gouvernants  et  aux  espérances  du  peuple  ? 
A-l-il  été  en  réalité  une  expression  fidèle  de  la  con- 
ception bolchéviste  ?  C'est  ce  que  l'enquête  pourra 
seule  nous  dire. 


CHAPITRE   VII. 

TRAVAIL    OBLIGATOIRE. 

Dans  Tart.  i8  de  la  Constitution  Russe  adoptée  le 
10  juillet  1918,  le  Gouvernement  Bolcheviste  proclame 
le  principe  suivant  : 

"  La  République  Russe  socialiste  des  Soviets 
considère  que  le  devoir  de  chaque  citoyen  de  la 
République  est  de  travailler,  et  adopte  comme  mot 
d'ordre  :   Qui  ne  travaille  pas  ne  mangera  pas/' 

Ce  principe,  ainsi  formulé,  n'avait  rien  d'alarmant  : 
le  devoir  moral  du  travail  est  reconnu  dans  tous  les 
pays  civilisés.  Et  c'est  seulement  comme  devoir  moral 
que  l'obligation  de  travail  prend  place  dans  la 
Constitution  Russe. 

Mais,  dans  ces  derniers  temps,  le  Gouvernement 
Bolcheviste  a  proclamé  un  principe  d'une  portée  bien 
autrement  étendue. 

Ce  principe  est  le  suivant  :  le  travail  est  une  obliga- 
tion sociale  ;  l'Etat  a  le  droit  d'obliger  la  personne  à 
travailler,  et  même  de  lui  assigner  la  tâche  à  accomplir 
et  de  la  punir  si  elle  n'obéit  pas.  Le  travail  humain 
est  une  propriété  de  VEtat. 

Nous  aurions  voulu  pouvoir  suivre  les  premières 
manifestations  de  cette  théorie  du  travail.  Les  docu- 
ments et  le  temps  manquent  pour  faire  cette  étude. 

Il  paraîtrait,  cependant,  que  dans  les  premières 
ébauches  de  reconstruction  sociale  entreprises  par  les 
bolchevistes  l'obligation  du  travail  n'a  pas  pris  place 
Il  est  vrai  que  quelques  bolchevistes  soutiennent  que 
les  Soviets  n'ont  fait  qu'accepter  ce  qui  avait  été  déjà 
mis  en  pratique  au  temps  du  gouvernement  provisoire. 
Ainsi  Rykoff,  dans  un  discours  prononcé  au  mois  de 
décembre  1918,  au    7ème  Congrès  des  Soviets,  dit,  à 
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propos  du  travail  obligatoire  pour  le  transport  du 
bois  :  "  Je  dois  dire  que  cette  idée  n'est  pas  nouvelle 
en  Russie  soviétiste,  car  du  temps  du  gouvernement 
de  Tsérételli  et  de  Kerensky  une  loi  a  été  adoptée 
punissant  la  cessation  du  travail  de  préparation  et  de 
transport  du  bois.  Ainsi  nous  voyons  que  les  mesures 
d'obligation  ne  sont  pas  nouvelles,  et  que  leur  origine 
se  trouve  encore  dans  la  période  de  la  révolution 
d'octobre." 

Ainsi,  selon  Rykoff,  le  Gouvernement  provisoire  de 
Kerensky  aurait  établi  une  espèce  de  corvée,  au  moins 
pour  ce  qui  regarde  la  coupe  du  bois. 

Mais  une  telle  obligation  était,  en  tous  cas,  restreinte 
à  un  certain  travail,  qui  pouvait  être,  sous  un  certain 
aspect,  considéré  comme  de  nature  militaire. 

Aucun  document,  cependant,  ne  nous  apprend 
quelle  fut  en  realité  la  politique  suivie  par  les 
bolchevistes  sur  ce  point. 

En  tout  cas,  écrivant  immédiatement  après  la  paix 
de  Brest — Litovsk,  Lénine  dit  dans  sa  brochure 
Soviets  at  Work*  : 

"  Le  retard  dans  l'introduction  du  travail  obliga- 
toire est  une  autre  preuve  que  le  problème  le  plus 
urgent  est,  précisément,  l'organisation  préparatoire 
qui,  d'un  côté  devrait  assurer  d'une  manière  défini- 
tive nos  conquêtes,  et  qui  de  l'autre  côté  est  néces- 
saire pour  préparer  la  campagne  ayant  pour  but 
de  cerner  le  capital  et  de  l'obliger  à  capituler.  Le 
travail  obligatoire  devrait  être  proclamé  immédiate- 
ment, mais  appliqué  graduellement  et  avec  grande 
prudence.  En  tous  cas,  les  premiers  à  y  être 
soumis  devraient  être  les  riches." 

Déjà  dans  ce  passage,  il  y  a  un  pas  en  avant  en 
comparaison  avec  le  principe  énoncé  dans  la  constitution. 

♦  P.  19. 
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Dans  celle-ci,  TEtat  refuse  de  nourrir  celui  qui  ne 
travaille  pas;  dans  celui-là  l'Etat  pense  déjà  qu'il 
peut  obliger  à  travailler. 

Mais  ce  n'est  qu'une  déclaration  théorique  :  personne 
ne  songe  à  en  tirer  les  conséquences  pratiques.  La 
meilleure  preuve  en  est  que,  en  avril  et  en  juin  1918 
(voir  les  Izvestia  des  19  avril  et  13  juin)  on  organise 
dans  plusieurs  industries  des  tribunaux  disciplinaires 
ouvriers  qui  doivent  statuer  sur  les  fautes  des  ouvriers, 
surtout  la  paresse  et  l'indiscipline.  L'unique  sanction 
prévue  est  leur  expulsion  de  l'usine.  Dans  les  cas 
graves,  le  conseil  central  des  Syndicats  Professionnels 
peut  informer  toutes  les  sections  afin  qu'on  interdise 
l'embauchage  de  ces  ouvriers. 

Même  Larine  (personnalité  très  en  vue  dans  la 
Russie  bolcheviste)  se  prononce  contre  le  sytème  du 
travail  obligatoire  pour  les  ouvriers:  ''ce  serait," 
dit-il,  '*  condamner  le  prolétariat  au  travail  forcé  au 
profit  des  paysans."  Il  est  d'avis  aussi  que  les  mesures 
déjà  prises  pour  intensifier  le  travail  sont  suffisantes. 
D'autres  personnes,  enfin,  ne  seraient  pas  opposées 
au  travail  obligatoire,  pourvu  qu'il  soit  appliqué 
seulement  aux  personnes  qui  ne  sont  pas  déjà  employées 
à  un  travail  d'utilité  publique  (voir  le  vœu  émis  par 
la  Section  de  la  Coopération  du  Conseil  Suprême  de 
l'Economie  Publique  [Izvestia,  i  septembre  1918). 

Pendant  toute  l'année  1918,  la  question  n'est  pas 
soulevée  ;  ce  n'est  qu'en  1919  qu'elle  est  reprise,  et 
cette  fois  poussée  jusqu'à  ses  dernières  conséquences. 

Le  premier  document  qui  contient  une  série  com- 
plète de  règles  sur  le  sujet  est  le  Code  du  Travail  de 
1919. 

Le  premier  article  de  ce  code  porte  : 

"  Tous  les  citoyens  de  la  République  Russe 
Fédérale  des  Soviets  sont  sujets  au  travail  obliga- 
toire, sauf  les  exceptions  prévues  ci-après." 

(7631)  K2 
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Ces  exceptions  sont  prévues  par  les  art.  2  et  3  et  sont 
ou  permanentes  ou  temporaires. 

Les  exceptions  permanentes  sont  :  âge  (au  dessous 
de  16  ans  ou  au  dessus  de  50),  et  incapacité  per- 
manente de  travail  par  suite  de  mutilation  ou  de  maladie. 

Les  exceptions  temporaires  sont  accordées  pour 
incapacité  temporaire  de  travail  par  suite  de  mutila- 
tion ou  de  maladie,  et  pour  tout  le  temps  nécessaire  au 
retour  à  Tétat  normal.  Femmes  en  couches,  pendant 
les  8  semaines  qui  précèdent  et  les  8  semaines  qui 
suivent  les  couches. 

Les  étudiants,  selon  Tart.  4,  sont  sujets  au  travail 
obligatoire  dans  T école. 

Selon  Tart.  5  : 

''  La  perte  permanente  ou  provisoire  de  la  capacité 
de  travail  est  certifiée  au  moyen  d'une  visite  médicale 
au  Bureau  de  la  Surveillance  Médicale  aux  Bureaux 
du  District  et  Provinciaux,  aux  bureaux  d'assurance 
contre  les  accidents  ou  à  des  établissements  qui  les 
remplacent  selon  le  lieu  d'habitation  de  la  personne 
dont  la  perte  de  capacité  au  travail  est  certifiée. 

["  Note  I. — Le  règlement  sur  la  méthode  pour 
certifier  l'incapacité  de  travail,  est  ici  annexé."] 

["  Note  II. — Les  personnes  qui  sont  soumises  au 
travail  obligatoire  et  ne  se  trouvent  pas  employées 
dans  quelque  travail  public  utile,  peuvent  être 
obligées  par  les  Soviets  locaux  à  l'exécution  de 
certains  travaux  publics  à  des  conditions  déter- 
minées par  les  Sections  du  Travail  après  accord  avec 
les  Soviets  locaux  des  Unions  Professionnelles."] 

Enfin,  l'art.  6  prescrit  que  le  travail  est  appliqué 
sous  forme  de  : 

{a)  Collaboration  organisée. 

{h)  Service  personnel  individuel. 

{c)  Exécution  d'un  travail  séparé  bien  défini. 
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La  personne  soumise  au  travail  obligatoire  a,  par 
les  art.  lo  et  ii,  le  droit  d'appliquer  son  travail  suivant 
sa  capacité  technique,  et  de  recevoir  le  salaire  fixé 
pour  cette  classe  de  travail,  mais  si  tel  travail  n'est  pas 
disponible,  elle  doit  accepter  celui  qu'on  lui  offre,  tout 
en  ayant  droit  au  salaire  fixé  pour  sa  spécialité  (art. 
29  et  30).  Elle  n'a  aucun  droit  de  refuser  le  travail 
qui  lui  est  offert,  même  en  dehors  de  sa  spécialité. 
La  violation  de  ces  règles  entraine  des  sanctions  qui 
sont  énumérées  à  l'art.  31  :  amende  de  300  roubles 
au  minimum  ou  privation  de  liberté  pendant  une 
semaine  au  moins.  Ces  pénalités  sont  infligées  par 
les  sections  de  répartition  de  la  main  d'oeuvre.  Les 
autorités  compétentes  pour  appeler  les  personnes  au 
travail  sont  les  sections  pour  la  répartition  de  la  main 
d'œuvre  avec  leurs  branches  locales  assistées  par  les 
Unions  professionnelles  et  les  autres  administrations 
gouvernementales  (art.  15  et  suivants). 

Les  sections  pour  la  répartition  de  la  main  d'œuvre 
furent  créées  par  un  décret  inséré  dans  les  Izvestia 
du  I  novembre  1918,  No.  239.  Ces  sections  sont  des 
organes  du  Commissariat  pour  le  Travail.  Leurs 
fonctions  sont  assez  semblables  à  celles  des  Labour 
Exchanges  anglais,  avec  la  différence  fondamentale  que 
l'embauchage  des  salariés  pour  toute  espèce  d'établisse- 
ment, particulier  ou  public,  doit  être  fait  exclusivement 
par  leur  entremise. 

Toute  personne  n'a3^ant  pas  de  travail  selon  sa 
spécialité,  est  enregistrée  comme  chômeur  auprès  d'une 
branche  locale  du  Département  pour  la  Distribution 
du  travail  (art.  21).  En  cette  qualité,  il  continue  à 
recevoir  le  salaire  fixé  pour  sa  classe  de  travail  (art. 
2  et  6  des  règles  concernant  le  chômage  et  le  paiement 
des  subsides)  ;  mais  s'il  abandonne  le  travail  volon- 
tairement et  sans  motif  justifié,  il  perd  ce  droit 
(art.  3,  parag.  c  des  mêmes  règles). 
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Nous  avons  donc  ici  toute  une  organisation  pour 
mettre  en  pratique  le  travail  obligatoire.  Mais  quel 
en  a  été  le  résultat  ? 


Ce  n'est  que  vers  la  fin  de  Tannée  1919  que  le  travail 
obligatoire  remonte  à  la  surface  et  devient  la  question 
du  jour. 

Trois  causes  principales  ont  poussé  le  Gouvernement 
soyiétiste  à  aborder  la  question  avec  la  ferme  intention 
de  la  résoudre  : 

(i)  L'effroyable  crise  des  transports  et  du  com- 
bustible, qu'il  faut  surmonter  à  tout  prix  et 
dans  le  plus  bref  délai. 

(2)  L'existence  d'une  grande   armée  qui,   après  la 

victoire  sur  Koltchak  et  sur  Dénikine,  n'était 
plus  employée  sur  le  front,  mais  qu'on  ne 
pouvait  pas  démobiliser  à  cause  de  la  situation 
politique  extérieure. 

(3)  Enfin  et  surtout,  la  nationalisation  des  industries. 

Vers  le  milieu  de  l'année  1919,  la  nationalisation  est 
un  fait  accompli.  Le  Gouvernement  se  trouve  avoir 
à  sa  charge  3,000  fabriques  qu'il  faut  faire  marcher. 
Pour  les  faire  marcher,  il  faut  des  travailleurs.  Mais 
les  travailleurs  tendent  à  se  soustraire  au  travail  à 
cause  des  salaires  insuffisants  et  du  manque  de  ravi- 
taillement, et  ils  ont  la  possibilité  de  le  faire,  en 
émigrant  à  la  campagne,  car,  ainsi  que  nous  l'avons,  vu 
la  plus  grande  partie  des  ouvriers  sont  des  paysans 
émigrés  temporairement  à  la  ville. 

Il  parait  en  outre,  que  la  productivité  de  l'ouvrier  a 
diminué  ;  et,  malgré  toutes  les  mesures  prises,  la 
production  totale  a  diminué. 

Dans  ces  conditions,  il  faut  substituer  au  jeu  de  la 
demande  et  de  l'offre  quelque  autre  force,  et  cette 
force  ne  peut  être  que  celle  de  l'Etat. 
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L'Etat,  dans  la  conception  bolcheviste,  ravitaille  la 
population,  en  se  faisant  Torganisateur  d'un  échange 
colossal  de  produits  industriels  contre  des  produits 
agricoles.  Pour  le  succès  de  cet  échange,  il  est  indis- 
pensable que  l'Etat  ait  la  pleine  et  absolue  disponibilité 
de  toutes  les  forces  économiques  existant  dans  l'Etat, 
y  compris  la  force  de  travail,  qu'il  puisse  combiner  à 
sa  guise  les  facteurs  de  la  production,  canalisant  le 
travail  d'un  point  à  l'autre  du  pays  et  d'une  industrie 
à  l'autre  selon  les  exigences  du  moment. 

Le  paysan  désire  céder  ses  produits  agricoles  au  plus 
haut  prix  contre  les  produits  industriels  à  bas  prix 
manufacturés  par  les  fabriques  nationalisées.  Mais, 
quel  est  le  coût  unitaire  de  ces  produits  industriels  ? 
Nous  ne  le  savons  pas  avec  précision  ;  cependant, 
d'après  les  données  que  nous  avons  reproduites  dans 
un  autre  chapitre,  il  semblerait  qu'il  tende  à  augmenter 
sans  cesse. 

L'Etat  se  voit  donc  obligé  à  recourir  au  travail 
obligatoire  (i)  pour  trouver  la  main  d'oeuvre  néces- 
saire ;   (2)  pour  l'employer  à  bas  prix. 

On  voit  donc  que  la  nationalisation  de  l'industrie  et 
du  commerce  entraine,  comme  conséquence,  le  travail 
obligatoire.  Le  travail  nécessaire  pour  l'utilisation 
des  instruments  de  production,  devient,  ainsi  que 
ceux-ci,  la  propriété  de  l'Etat. 


Les  considérations  que  nous  avons  exposées  ci-dessus 
trouvent  leur  appui  dans  les  quelques  documents  que 
nous  avons  pu  nous  procurer,  et  dont  nous  allons 
donner  ici  un  aperçu. 

Nous  pouvons  citer  en  premier  lieu  un  article  de 
Milioutin  {Econom.  Jizn,  No.  271,  du  3  décembre 
1919),  dont  les  opinions,  par  la  position  qu'il  occupe, 
ont  une  importance  exceptionnelle. 


152 

En  sa  qualité  de  Commissaire  adjoint  du  Conseil 
Suprême  de  l'Economie  Publique,  Milioutine  se 
préoccupe  surtout  d'augmenter  la  production  et  la 
productivité  de  la  main  d'oeuvre.  Et  c'est  justement 
de  ce  point  de  vue  qu'il  insiste  sur  la  nécessité  d'une 
répartition  organisée  de  la  main  d' œuvre  ;  ''  le  premier 
pas  dans  cette  direction  est,  d'après  mon  avis,  le 
-service  obligatoire  du  travail." 

La  même  idée  perce  dans  l'article  de  Sufaroff 
{Pravda,  du  23  décembre  1919)  dont  nous  repro- 
duisons le  passage  le  plus  intéressant. 

"  L'obstacle  principal  empêchant  le  relèvement  de 
la  productivité  du  travail  est  représenté  par  l'écroule- 
ment   de    l'approvisionnement.     L'Etat    n'est    pas 
encore  en  état  de  pourvoir  aux  besoins  de  l'ouvrier, 
tandis   que  la  valeur  du  papier  monnaie,  subissant 
un  abaissement  continuel,  le  paiement  en  argent  ne 
peut  procurer  au  travailleur  les  produits  dont  il  a 
besoin.     Bien  que  l'immédiate  substitution  de  paie- 
ments   en    nature    aux    paiements    en    argent    soit 
naturellement  impossible,  une  réforme,  même  par- 
tielle, dans  cette  direction,  s'impose  avec  urgence. 
L'abaissement   de  la  productivité  du  travail  aug- 
mente d'une  façon  effrayante,  et  pour  combattre  ce 
danger,  des  mesures  d'ordre  gérerai  ne  suffisent  pas, 
des  mesures  spéciales  sont  nécessaires.     Nous  devons 
clommencer  par  organiser  notre  front  économique  à 
'intérieur.     Du  moment  qu'il  est  impossible  d'orga- 
niser   un    approvisionnement    de    vivres    suffisant 
entièrement  à  ce   front  là,   nous  devons  en  choisir 
certaines  portions,  et  quelques  uns  de  leurs  établis- 
sements industriels  les    plus    importants  et  former, 
pour  ainsi  dire,  des  bataillons  d'attaque.     Ce  seront 
nos   divisions   d'attaque  dont  les  besoins  devront  être 
satisfaits  sur  les  mêmes  bases  que  ceux  des  divisions 
militaires.       Les    travailleurs   appartenant   à   cette 
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division  d'attaque  travailliste  recevront  des  produits 
par  rations,  tout  comme  les  soldats  de  TArmée 
Rouge/' 

Ici  se  manifeste  déjà  l'idée  de  militarisation  du 
travail,  qui  deviendra  bientôt  le  caractère  saillant  de 
l'organisation  bolcheviste  du  travail. 

Les  raisons  pour  la  militarisation  du  travail  sont 
exposées  encore  plus  clairement  et  plus  complètement, 
dans  un  article  de  M.  Bukharin,  l'un  des  principaux 
leaders  bolchevistes  {Pravda,  du  28   décembre   1919)  : 

''  Nos  plus  brillantes  victoires  n'aboutiront  à  rien 
si  nous  ne  sommes  pas  capables  d'organiser  la  pro- 
duction sociale  et  de  développer  nos  propres  forces 
productives.     Par  cette  dernière  expression  nous  en- 
tendons   désigner    la    somme    totale    des    moyens    de 
production  (combustible,  machines,  etc.)  et  du  travail 
humain.     La  tâche  d'accroître  la  productivité  peut 
donc  être  considérée  du  point  de  vue  de  l'augmenta- 
tion des  moyens  de  production  ou  du  point  de  vue 
de  l'augmentation  de    notre    force  de  travail  vive. 
Il  nous  est  impossible  en  ce  moment  de  nous  procurer 
la   quantité   nécessaire   de   machines   de   l'étranger. 
Même  si  la  révolution  sociale  triomphait  en  Europe, 
d'ici  à  quelque  temps,  nous  ne  pourrions  nous  assurer 
de  l'aide  de  l'Ouest,  car  l'effondrement  économique 
là-bas  aussi  a  atteint  des  proportions  énormes  et 
même  là-bas,  les  ressources  productives  sont  déjà 
épuisées.     Notre  tâche,  donc,  est  d'utiliser  en  premier 
lieu  le  travail  humain.     En  tout  cas,  l'Europe  est 
en     face     aujourd'hui    du     même    problème.       Le 
célèbre  savant  de  Vienne,  Goldskeid,  écrit  :     '  Des 
hommes  :    voilà   notre   meilleure  ressource.     L'Etat 
doit  apprendre  à  l'utiliser.     Il  ne  suiBt  pas  que  nous 
étudions  le  procédé  de  la  transformation  de  l'argent 
en  marchandises  et  des  marchandises  en  argent,  le 
procédé    fondamental   de  transformation  que  nous 
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devons  connaître  et  comprendre  est  cehii  de  la 
transformation  des  marchandises  en  hommes  et 
d'hommes  en  marchandises.' 

"  Utiliser  la  force  humaine  que  nous  possédons  en 
abondance,  voilà  la  tâche  qui  nous  attend.  Dans  la 
solution  de  ce  problème,  nous  ne  devons  pas  perdre 
de  vue  les  deux  suprêmes  conditions  de  succès  : 
Premièrement,  nous  devons  utiliser  les  unités  militaires 
existantes  pour  les  travaux  de  production  ;  et,  deuxième- 
ment, nous  devons  organiser  certains  points  irrévocables 
du  travail.  Supposons  T existence  de  mines  de  sel 
se  trouvant  en  mauvaises  conditions  de  travail.  En 
vue  des  besoins  généraux  de  sel,  nous  devrons  amé- 
liorer le  travail  minier  en  augmentant  la  main  d'oeuvre 
et  son  alimentation  et  en  établissant,  parmi  les 
ouvriers,  une  discipline  de  travail  de  fer.  Une  partie 
de  la  production  du  sel  sera  donnée  aux  paysans 
vivant  dans  les  environs  en  échange  contre  du  pain, 
et  de  cette  façon,  F  approvisionnement  des  ouvriers 
sera  assuré.  Nous  savons  que  les  Mencheviks  dé- 
nonceront cette  discipline  comme  une  sorte  de 
travail  forcé,  mais  nous  savons  aussi  que  les 
classes  ouvières  comprendront  mieux  la  chose  et 
surmonteront  T écroulement  économique.'' 

Au  fond,  que  dit  Bukharin  ?  Nous  avons  des 
armées,  utilisons-les  pour  le  travail  :  introduisons  la 
discipline  militaire  du  travail  ;  nous  augmenterons 
ainsi  la  productivité  du  travail.  L'Etat  a-t-il  besoin 
d'un  produit  déterminé  ?  Il  concentre  toute  sa  main 
d'œuvre  sur  cette  production.  Le  produit  obtenu 
servira  au  troc  avec  les  paysans. 

Voici,  enfin  ce  que  dit  Osinsk}^  {Pravda,  28 
décembre  1919). 

"  Après  la  première  période  de  la  dictature  pro- 
létarienne et  paysanne,  lorsque  le  but  principal  des 
Soviets  était  de  s'emparer  du  pouvoir,  il  s'ensuivit 
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une    période    d'intense    centralisation.     Ce    nouvel 
état  de  choses  fut  causé  par  la  nécessité  de  se  protéger 
contre  les  attaques  externes  aussi  bien  que  par  le 
besoin  de  constituer,  dans  le  plus  bref  délai  possible 
rinstallation  à  l'intérieur  d'un  nouvel  Etat  socialiste. 
De  là,  est   né  le  caractère  militaire  de  la  dictature 
prolétarienne.     A  mesure  que  la  guerre  civile  penche 
en  notre   faveur,   la    transformation   de    l'Etat    en 
Commune  doit  commencer  et  l'activité  des  grandes 
organisations    publiques    doit    être    encouragée    et 
stimulée.     L'example    de    la    dictature    des    vivres 
pourra  montrer  quelle  forme  prendra  éventuellement 
cette   tendance.     Tout    le   travail   d'administration 
dans  cette  sphère  d'activité  a  été  confié  à  un  Conseil 
spécial  composé  de  3  à  4  personnes  dont  dépendent 
les  organisations  locales  correspondantes.     Le  travail 
se  faisait  selon  des  méthodes  strictement  militaires  ; 
mais  pour  ce  qui  concernait  les  personnes  en  faisant 
partie,  il  s'agissait  d'une  campagne  en  masse,   du 
moment  qu'elle  était  conduite  avec  l'assistance  des 
institutions   soviétistes,    du   parti   socialiste   et   des 
organisations  ouvières.     Mais  les  tâches  économiques 
qui   se   posent   devant   nous   croissent   en   nombre 
avec  le  temps  :   Après  V organisation  de  V approvision- 
nement des  vivres  et  du  combustible  et  de  la  campagne 
sanitaire   surgira  la    nécessité  d'obtenir  les  matières 
premières   du  pays   et  d'organiser  la  production   en 
masse   des   industries-mères.     Cette   entreprise   a   des 
proportions  si  colossales  que  Von  sera  forcé  d'avoir 
recours    à    des    méthodes    imparfaites.     Il    s'ensuit 
que  toute  entreprise  de  ce  genre  exigera  une  certaine 
proportion   de   travail   obligatoire   accompli   sur   une 
immense   échelle   et    par   l'entremise   de   méthodes 
militaires  de  direction.     Ainsi  que  nous  le  voyons, 
les    besoins    économiques    tendront    à    développer    des 
méthodes   militaires   qui,  à  leur   tour   réagiront   sur 
toutes  les  sphères  d'activité  administratives  ;    mais 
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cependant,  dans  une  ligne  parallèle  surgira  une 
tendance  à  développer  l'initiative  locale  et  la  co- 
ordination entre  le  militarisme  et  la  démocratie.'* 

Que  veut  dire  en  substance  ce  long  raisonnement  ? 
A  peu  près  ceci:  nous  sommes  embarqués  dans  une 
entreprise  colossale;  nous  avons  pris  toutes  les  in- 
dustries ;  nous  avons  le  monopole  du  ravitaillement. 
Donc,  nous  nous  sommes  engagés  à  nourrir  nos  ouvriers. 
Et  pour  acheter  les  produits  indispensables  au  ravitaille- 
ment des  ouvriers,  il  faut  que  ceux-ci  produisent  et 
produisent  beaucoup,  car  les  paysans  vendent  cher. 
Donc,  si  nous  ne  produisons  pas,  nous  mourrons  de 
faim,  et  alors  il  faut  obliger  les  ouvriers  à  produire, 
c'est-à-dire  militariser  la  main  d'œuvre. 


Mais  les  exposés  les  plus  systématiques  du  dogme  de 
Tobligation  et  de  la  militarisation  du  travail  sont, 
sans  contestation,  contenus  dans  le  document  publié 
par  Trotzki  dans  la  Pravda  du  17  décembre  1919,  sous 
forme  de  ''  Points,''  c'est-à-dire  d'une  série  de  règles  et 
prescriptions,  et  dans  le  discours  prononcé  par  Lénine 
vers  la  fin  de  janvier  1920,  au3ème  Congrès  des  Conseils 
Economiques.  Le  ton  dogmatique  et  passionné  de 
ces  deux  documents  nous  donnent  l'impression  qu'il 
ne  s'agit  plus  d'une  dissertation  platonique,  mais 
bien  d'une  résolution  extrême  et  décisive  prise  par  le 
Gouvernement  bolcheviste.  Voici  la  publication,  dont 
nous  croyons  devoir  donner  une  traduction  presque 
complète. 

La  Liberté  de  Travail  et  le  Devoir  de  Travailler. 

C'  Travail  obligatoire  et  système  militaire,"  par 

Trotzky — Pravda,  17  décembre  1919.) 

I.  Le  système  socialiste  économique  a,  pour  point 
de  départ  un  projet  comprenant  le  territoire  de  l'Etat 
en  entier,   avec   toutes  ses   ressources  naturelles,  forces 
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productives  et  travail  humain  ;  le  prolétariat  vise  à 
utiliser  ces  moyens  de  production  d\me  façon  tout  aussi 
complète  que  la  méthode  employée  par  un  fabricant 
individuel  dans  les  limites  de  ses  propres  ressources. 

2.  La  continuité  et  la  perfection  des  procédés  de 
production  doivent  être  garanties  par  un  service  de 
travail  obligatoire  en  vertu  duquel  chaque  citoyen 
doit  donner  une  certaine  partie  de  son  temps  à  une 
branche  donnée  de  l'industrie. 

3.  Une  distribution  rationnelle  du  travail  humain 
parmi  l'agriculture,  les  industries  manufacturières, 
les  transports,  ainsi  que  parmi  les  différentes  branches 
de  l'agriculture  et  des  industries  manufacturières,  ne 
peut  s'accomplir  que  graduellement  au  moyen  d'essais 
pratiques  avec  la  production  socialisée  et  de  registres 
soigneusement  tenus  du  travail,  de  sa  mobilisation  et 
application. 

4.  Tant  que  le  service  universel  du  travail  ne  sera 
pas  devenu  habituel  et  ne  sera  pas  considéré  par  tous 
comme  absolument  nécessaire — ce  qui  s'accomplira 
au  moyen  de  l'éducation  et  ne  recevra  sa  pleine  applica- 
tion que  par  la  nouvelle  génération — le  passage  à  un 
régime  de  service  de  travail  universel  ne  peut  s'accomplir 
qu'avec  la  coercition^  c'est-à-dire,  en  fin  de  compte,  par 
la  force  armée  de  l'Etat, 

5.  La  condition  la  plus  élémentaire  pour  rendre 
possible  un  développement  économique  ultérieur,  serait 
que  les  ouvriers  des  industries  manufacturières  et  des 
transports,  et  les  populations  des  villes  en  général, 
soient  fournis  de  vivres.  Jusqu'à  ce  que  les  ressources 
de  l'industrie  manufacturière  se  soient  développées 
et  qu'un  échange  régulier  de  marchandises  entre  elles 
et  l'agriculture  soit  assuré,  l'obtention  de  vivres  de  la 
campagne  sera  inévitablement  considérée  par  les  élé- 
ments plus  prospères  de  la  classe  paysanne  comme  une 
taxe   d'Etat    en    nature  ;     le   paiement   méthodique    et 
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régulier  d'une  pareille  taxe  ne  peut  être  assuré  que  par 
la  coercition  exercée  par  VEtat. 

6.  Un  passage  rapide  de  l'état  actuel,  chaotique  et 
ruineux,  des  forces  productrices  (dans  lequel  les  germes 
de  l'avenir  sont  si  étrangement  mêlés  aux  ruines  du 
passé)  à  un  système  complet  de  production  centralisée 
semble  être  entièrement  hors  de  question.  Une  longue 
période  transitoire  est  inévitable,  pendant  laquelle 
les  efforts  des  autorités  centrales  vers  le  rétablissement 
de  l'économie  nationale  sur  de  nouvelles  bases  sociales, 
s'unira  aux  tentatives  des  unités  locales  tendant  vers 
la  même  direction. 

7.  Il  faut  donc  que  l'initiative  des  centres  locaux 
soit  encouragée  et  promue  par  l'Etat  et  par  tous  les 
moyens  possibles. 

8.  Conformément  à  ce  qui  précède  le  service  de 
travail  universel  ne  peut  être  traité  comme  le  service 
militaire,  en  d'autres  termes  comme  un  service  imposé 
sans  distinction  à  tous  les  individus  d'un  certain  âge 
et  selon  un  plan  économique  donné.  Le  service  du 
travail  doit  être  fondé  sur  les  organisations  agricoles 
locales  et  doit  s'organiser  en  plein  rapport  avec  les  carac- 
tères économiques,  géographiq^ies,  historiques  et  cul- 
turaux  des  régions  productives. 

9.  Ces  divisions  mêmes,  régionales  et  géographiques, 
(gouvernements,  districts,  volosts),  doivent  être  placées 
à  la  base  du  système  d'administration  soviétiste,  aussi 
bien  qu'à  la  base  de  l'organisation  militaire. 

10.  Le  système  de  la  milice  transforme  le  mécanisme 
de  l'armée  en  im  appareil  de  procédés  productifs,  de 
sorte  que  la  force  humaine  de  certains  districts  pro- 
ductifs est,  en  même  temps,  une  force  correspondante 
d'unités  militaires. 

11.  L'enregistrement  de  la  population  en  vue  des 
besoins    militaires     doit     être    faite     d'accord     avec 
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renregistrement  en  vue  des  besoins  économiques  de 
telle  sorte  que  l'actuel  mécanisme  militaire  dûment 
réformé  et  constamment  perfectionné  se  transforme 
en  un  mécanisme  de  mobilisation  des  masses  pour  le 
travail, 

12.  Pendant  la  démobilisation  de  TArmée  Rouge, 
ses  meilleurs  éléments  seront  disséminés  sur  tout  le 
territoire  de  FEtat,  selon  les  conditions  locales  et 
formeront  ainsi  un  appareil  administratif  de  la  milice. 

13.  Les  unités  administratives  de  la  milice  seront 
incessamment  renouvelées  afin  d'absorber  les  meilleurs 
éléments  prolétaires  locaux. 

15.  La  transformation  en  système  de  milice  s'accom- 
plira de  façon  à  ne  pas  affaiblir  la  défense  de  la 
République. 

16.  Durant  la  période  de  transition  et  pour  appliquer 
rimpôt  sur  les  vivres  et  le  service  du  travail,  l'Etat 
devra  disposer  d'un  certain  nombre  d'unités  discip- 
linées et  pleines  d'expérience,  constituées  en  grande 
partie  de  prolétaires. 

17.  La  première  tâche  de  la  reconstruction  est 
d'élaborer  un  projet  de  production  adapté  aux  besoins 
urgents  du  moment. 

Les  parag.  18,  19,  20  et  21  donnent  quelques  détails 
et  propositions  à  propos  du  dit  projet. 

22.  Après  avoir  été  élaboré  par  la  Commission 
spéciale  du  Conseil  d'Economie  Publique,  le  projet 
sera  adressé  au  Département  de  la  Guerre  pour  qu'on 
examine  tout  d'abord  la  question  de  l'adaptation  des 
méthodes  et  du  mécanisme  de  la  mobilisation  militaire 
aux  fins  de  la  mobilisation  du  travail,  et  en  second 
lieu,  là  question  de  la  transformation  des  divisions 
territoriales  militaires  en  divisions  territoriales 
productives. 
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Dans  le  but  de  tracer  en  détail  le  système  du  service 
du  travail,  il  faudra  former  une  Commission  spéciale 
des  rci)résentants  du  Commissariat  et  du  Conseil 
Central   des   Unions"  Ouvrières. 

* 

Malgré  les  ambiguïtés  et  les  contradictions,  la  con- 
ception de  Trotzki  apparaît  assez  claire. 

Selon  lui,  le  système  économique  socialiste  doit 
considérer  la  société  comme  un  tout  inséparable  com- 
posé de  forces  naturelles  et  de  forces  humaines.  Celles- 
ci  doivent  utiliser  celles-là.  Là  oii  Futilisation  n'a  pas 
lieu,  ou,  pour  des  causes  transitoires,  se  produit  im- 
parfaitement, le  travail  humain  doit  être  mis  en  action 
par  TEtat.  Par  quels  moyens  ?  Par  l'adaptation  des 
méthodes  militaires  à  la  production  économique  :  par 
la  création  d'une  espèce  de  milice  territoriale  écono- 
mique, qui  sera  la  base  en  même  temps  de  la  milice 
guerrière. 

La  production  et  l'armée,  qui,  dans  les  Etats  capita- 
listes sont  considérées  comme  antithétiques,  s'har- 
moniseront dans  l'Etat  communiste.  Il  y  aura  une 
espèce  de  nation  armée  destinée  au  travail,  qui,  à  un 
moment  donné,  deviendra  la  nation  armée  pour  la 
guerre. 

Par  conséquent,  il  faut  des  districts  de  conscription, 
il  faut  des  autorités  militaires  de  surveillance.  Donc, 
le  programme  doit,  en  premier  lieu,  être  élaboré  par  le 
Conseil  Suprême  de  l'Economie  Publique  (l'autorité 
économique)  puis  par  le  ministère  de  la  Guerre 
(l'autorité  militaire).  Pour  les  détails  seulement,  inter- 
viennent plus  tard  les  différents  ministères,  et  en 
dernier  lieu,  les  Unions  Professionnelles. 

* 
*  * 

La  pensée  de  Trotzki  est  complétée  par  le  discours 
qu'il  prononça  à  la  première  section  du  Comité  révo- 
lutionnaire central  exécutif  tenu  vers  le  commencement 
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de  février  1920,  dans  lequel  il  donne  aussi  des  détails 
sur  le  fonctionnement  des  organes  chargés  de  mettre 
en  pratique  les  mesures. 

Voici  le  texte  du  discours,  tel  qu'il  nous  a  été 
transmis  par  un  radio  du  5  février  : 

''La  République  soviétiste  ne  se  laisse  pas  toucher 
par  les  griefs  des  gens  enfoncés  dans  les  préjugés 
libéraux  et  bourgeois  ;  la  liberté  du  travail  de  V  ex- 
ploiteur est  la  ruine  de  l'Etat,  L'Etat  socialiste  repose 
sur  la  règle  dit  travail  universel.  Il  est  temps  de 
mettre  ce  principe  en  pratique.  La  demande  de  main- 
d'œuvre  passe  par  les  divers  organes  économiques 
qui  présentent  leurs  exigences  au  bureau  central  de 
Mobilisation  du  Travail  institué  au  Conseil  Supérieur 
de  Défense.  Celui-ci  accorde  et  répartit  la  main 
d'oeuvre.  Ce  bureau  est  formé  de  représentants  de 
la  Guerre,  du  Travail  et  de  l'Intérieur.  La  réparti- 
tion de  la  main-d'œuvre  se  fait  en  tenant  compte 
des  besoins  généraux  d'abord,  et  ensuite  des  besoins 
locaux." 

Trotzki  s'explique  ensuite  sur  la  nécessité  de  faire 
comprendre  aux  masses  l'application  de  cette  mili- 
tarisation du  travail  comme  seul  moyen  efficace  de 
lutte,  dans  les  circonstances  actuelles  contre  la  crise, 
économique  dont  tout  le  monde  souffre  :  "  Que  signifie 
dès  lors  militarisation,  sinon  organisation,  stricte  exécu- 
tion des  ordres,  guerre  à  la  paresse?  L'héroïsme  dont  a 
fait  preuve  la  classe  ouvrière  russe  sur  les  fronts  mili- 
taires nous  donne  la  certitude  de  la  victoire  sur  le  front 
du  travail.  La  misère  engendre  l'avarice,  les  famines, 
les  épidémies  qui,  de  tout  temps,  ont  dévasté  la  Russie. 
Tout  cela,  avec  l'arrivée  au  pouvoir  des  ouvriers  et  des 
paysans,  passera  dans  le  domaine  du  passé.  Nous 
arracherons  notre  pays  à  la  saleté,  à  la  misère,  à  la 
pauvreté." 

*  * 
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Lénine  s'est  exprimé  encore  une  fois,  tout  récemment, 
sur  la  question  de  l'obligation  du  travail,  ce  qui  donne 
la  mesure  de  Timportance  attachée  parle  gouvernement 
soviétiste  à  l'application  de  ce  principe.  En  effet,  au 
3ème  Congrès  du  Conseil  Economique,  tenu  vers  la  fin 
de  janvier  1920,  Lénine  traite  la  question  de  la  façon 
suivante  : 

''  Il  faut  voir  là,  dit-il,  un  phénomène  particulier, 
entre  deux  périodes,  la  période  occupée  entièrement 
par  la  guerre  et  la  période  de  paix.  La  première  n'est 
pas  encore  finie,  car  il  est  certain  que  les  capitalistes 
tenteront  encore  d'attaquer  la  Russie  ;  par  toutes 
sortes  de  manœuvres  et  de  promesses,  ils  veulent 
obliger  la  Pologne  à  marcher  contre  nous.  Nous 
devons  être  sur  nos  gardes,  mais,  de  façon  générale, 
la  guerre  que  nous  avons  soutenue  deux  ans  est 
terminée  victorieusement,  et  nous  pouvons  aborder 
notre  tâche  pacifique.  Nous  devons  maintenant 
adapter  notre  appareil  de  guerre  à  un  nouveau  travail. 
Il  faut  comprendre  l'originalité  de  cette  période  dans 
un  pays  ruiné  au  dernier  point,  exténué  par  le  froid 
et  la  faim,  oii  la  misère  a  atteint  le  degré  le  plus 
désespéré  et  oii,  néanmoins,  tout  un  peuple  a  acquis 
le  droit  de  se  croire  capable  sans  exagération  de 
triompher  du  monde  entier,  car  le  monde  capitaliste  a 
subi  la  défaite  parce  qu'il  était  désuni,  tandis  que 
nous  nous  marchons  indissolublement  liés  aux  tra- 
vailleurs du  monde  entier.  Cette  situation,  la  voici  : 
d'une  part,  la  faim,  le  froid  et  le  typhus,  d'autre  part, 
une  énergie  colossale,  la  volonté  fabuleuse  des  masses 
ouvrières  et  paysannes  .  .  .  (lacune)  .  .  . 
Pour  répondre  à  cette  situation^  nous  avons  créé  les 
armées  du  travail  ;  nous  ne  pouvons  pas  démobiliser 
notre  armée,  nous  ne  pouvons  pas  davantage  nous 
borner  aux  anciens  procédés  capitalistes  pour  lutter 
contre  la  misère  et  la  disette.  Il  peut  se  trouver  encore 
quelques  socialistes-révolutionnaires  ou  mencheviks. 
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ces  défenseurs  attardés  du  capitalisme,  pour  parler 
de  la  liberté  du  travail  au  moment  où  il  nous  faut 
guerroyer  contre  le  capitalisme  ;  ils  ne  comprennent 
pas  que  c'est  toujours  là  le  vieux  mensonge  du  capita- 
lisme sur  les  libertés  illusoires.  L'organisation  des 
masses  n'est  possible  que  par  l'influence  prépondérante 
de  r  avant-garde  du  prolétariat  sur  les  travailleurs  ; 
autrement,  cette  fameuse  liberté  se  réduit  à  la  faculté 
de  vivre  dans  un  pays  affamé  et  en  proie  à  la  spécu- 
lation comme  les  pays  d'Occident  au  moment  actuel  ; 
ils  appellent  cela  liberté  et  nous,  nous  disons  que 
c'est  le  véritable  mal  du  capitalisme.  Il  nous  faut 
maintenant  concentrer  nos  efforts  sur  le  point 
principal,  à  savoir  rassembler  le  blé  et  le  transportet 
dans  les  centres  :  toute  dispersion  des  efforts  est  un 
danger  mortel.  Pour  exécuter  cette  tâche,  avec  la 
rapidité  colossale  qui  est  nécessaire^  nous  devons  créer 
les  armées  du  travail,  nous  devons  concentrer  sur  le 
front  du  travail  toutes  nos  forces  avec  le  maximum  de 
tension,  avec  un  esprit  véritablement  militaire  de  décision 
implacable.  Nous  exigeons  que  tous  les  paysans  et 
ouvriers  nous  aident  à  cette  tâche,  et  alors  seulement 
nous  aurons  le  succès,  nous  rassemblerons  quelques 
centaines  de  milliers  de  pouds  de  blé,  car  nous  les 
possédons.  Dans  la  première  année  nous  avons  reçu 
.  .  .  (lacune)  ...  de  pouds,  dans  la  seconde  no 
.  .  .  (lacune)  en  cinq  mois  de  1919  déjà  90  millions  ; 
de  tels  résultats  nous  prouvent  que  nous  sommes  dans 
la  bonne  voie,  la  voie  du  monopole  de  l'Etat  contre 
la  liberté  bourgeoise  et  capitaliste  du  commerce  et  de 
la  spéculation  ;  cette  voie  qui  est  la  seule  juste,  nous 
ne  l'abandonnerons  pas  ;  mais  nous  avons  besoin 
d'efforts  surhumains,  nous  devons  tendre  toutes  les 
forces  du  pays  ;  toutes  les  autres  questions  de  finances, 
d'organisation  de  programmes  ou  autres  doivent  être 
actuellement  laissées  au  second  plan.    Tant  que  nous 
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ne  serons  pas  définitivement  victorieux  sur  nos 
ennemis,  ce  sera  un  crime  de  se  laisser  détourner  du 
but  principal,  qui  est  de  pouvoir  rassembler  des 
centaines  de  millions  de  pouds  de  toutes  sortes  de 
produits  par  la  voie  gouvernementale  du  monopole, 
par  la  voie  socialiste  du  Gouvernement  ouvrier,  et 
non  par  celle  de  la  spéculation  capitaliste  et  trans- 
porter ces  millions  de  pouds  en  triomphant  de  la 
crise  des  chemins  de  fer/* 

On  ne  saurait  reprocher  à  Lénine  un  manque  de 
précision  dans  ses  paroles.  La  liberté  de  travail  est 
niée  énergiquement.  Cette  liberté  est  une  illusion 
capitaliste  dans  un  pays  où  Ton  meurt  de  faim.  Pour 
vaincre  la  faim,  il  faut  organiser  le  travail  et  il  faut  que 
TEtat  soit,  lui  seul,  libre  de  concentrer  les  efforts  des 
citoyens  sur  les  tâches  les  plus  urgentes.  Cette  con- 
centration a  lieu  par  la  créations  des  armées  de  travail. 
La  première  création  a  lieu  par  le  maintien  sous  les 
armes  des  soldats  déjà  enrôlés  pour  la  guerre. 


Jusqu'à  quel  point  ce  programme  si  vaste  et  si  hardi 
a-t-il  été  développé  ?  Quelle  part  en  a-t-on  mis  en 
pratique  ?  Sous  quelles  formes  ?  Dans  quelle  me- 
sure ?     Quels  sont  les  détails  du  plan  ? 

Voila  ce  que  nous  voudrions  bien  tâcher  de  préciser. 
Mais  les  informations  sont  confuses  et  contradictoires. 
On  a  bien,  dans  F  ensemble,  Fimpression  que  le  pro- 
gramme est  en  voie  d'exécution,  mais  nous  ne  savons 
pas  au  juste  ce  qui  a  été  fait  et  nous  ne  connaissons 
rien  des  détails. 

Voici,  cependant,  les  principaux  documents  à  ce 
sujet. 

Ne 
*  * 

L'application  du  principe  de  l'obligation  du  travail 
semble  avoir  été  en  un  premier  temps  partielle,  et 


i65 

appliquée  précisément  à  ces  travaux  dont  lurgence  était 
la  plus  grande,  c'est-à-dire  à  la  coupe  du  bois  nécessaire 
comme  combustible  et  nécessaire  à  la  marche  des 
industries. 

Voici  en  effet,  un  premier  décret  publié  dans  les 
Izvestia,  du  20  novembre  1919  : 

''Afin  de  concentrer  toute  Ténergie  de  la  nation 
dans  la  tâche  de  surmonter  la  crise  des  combustibles, 
le  Conseil  de  Défense  des  Ouvriers  et  des  Paysans 
décida  : 

"  (i)  D'introduire    dans    les   endroits  mentionnés  ci- 
dessous  les  catégories  suivantes  de  travaux  publics  : 
"  {a)  Coupe  de  bois. 
"  (b)  Production,   chargement  et    déchargement  de 

combustibles  de  toutes  espèces. 
''  (c)  Le  transport  par  chevaux,  de  tous  combustibles 
et    provisions  militaires  et    autres    fournitures 
d'état,    aux   villes,   chemins    de   fer    et    autres 
destinations. 
*'(2)  L'ordonnance  appelant  la  population  à  la  tâche 
mentionnée    ci-dessous   fut    éditée   par    le    Com- 
missariat du  Peuple  des  Affaires  de  l'Intérieur. 
"  (3)  C'est  un  membre  du  Commissariat  du  Peuple  à 
l'Intérieur,   ou   un  de  ses   représentants,  qui   est 
chargé  de  l'exécution  des  travaux  publics  obliga- 
toires. 
*'  (4)  Tous  les  citoyens  qui  sont  âgés  de  38  à  40  ans  et 
qui   n'ont    pas   été  mobilisés,    ceux   qui   ont   été 
dispendés  du  service  militaire  et  les  femmes  âgées 
de  18  à  44  ans  sont  astreints  à  ces  travaux  publics." 

Quoique  le  texte  de  ce  décret  ne  soit  pas  complet, 
il  est  évident  que  l'obligation  du  travail  est  ici  limitée 
à  une  partie  du  territoire  russe  et  pour  une  tâche 
déterminée  :  la  coupe  du  bois. 

Un  commentaire  fort  intéressant  d'un  décret  con- 
cernant le  travail  obligatoire  fut  donné  par  Rikov  au 
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yème  Congrès  des  Soviets   (voir  Econom.   Jisn,  276, 
du-  9  décembre  1919). 

Il  est  difficile  de  préciser  s'il  s'agit  du  même  décret 
ou  d'un  décret  différent,  car  Rikov  parla  plutôt  de  la 
mobilisation  du  corps  forestier.  En  tous  cas  il  s'agit 
toujours  de  mesures  partielles  pour  surmonter  la  crise 
du  combustible. 

"  La  différence  entre  le  travail  obligatoire  main- 
tenant et  auparavant  consiste  en  ceci  :  Maintenant 
les  travailleurs  exécutent  ce  devoir  pour  l'Etat,  pour 
la  majorité  du  peuple,  pour  les  ouvriers  et  les  paysans, 
tandis  qu'auparavant  le  travail  obligatoire  et  les 
punitions  s'imposaient  aux  ouvriers  et  aux  paysans 
parce  qu'ils  travaillaient  mal  pour  les  bourgeois  et 
les  capitalistes.  Actuellement,  dans  la  Russie  Sovié- 
tiste  Etat  ouvrier,  le  travail  est  l'obligation  de 
tous,  et  le  travail  obligatoire  comme  tel  doit  ressortir 
de  la  constitution,  de  l'idée  même  de  l'organisation 
de  l'Etat  soviétiste. 

Naturellement,  cela  ne  veut  pas  dire  que  le  travail 
obligatoire  puisse  et  doive  être  mis  en  action  par 
des  moyens  extraordinaires,  par  l'obligation  à  l'aide 
de  la  mobilisation,  etc.  La  conscience  que  c'est  le 
devoir  absolu  de  chaque  citoyen  doit  entrer  dans 
l'esprit  des  masses,  de  plus  en  plus  fermement.  La 
question  de  la  mise  en  pratique  du  travail  obligatoire 
doit  être  un  sujet  d'agitation,  de  propagande, 
d'explication. 

'*  Le  travail  obligatoire  a  été  étendu  à  tout  le  corps 
forestier.  Sous  le  département  forestier  du  Com- 
missariat d'Agriculture,  il  y  a  plus  de  100,000  gardes- 
forestiers  et  autres  qui  ont  le  devoir  de  garder  les 
forêts  et  de  veiller  à  la  culture  forestière.  Par  un 
décret  du  Conseil  des  Commissaires  du  Peuple,  on 
leur  a  imposé  le  travail  obligatoire  de  couper  et  de 
transporter  le  bois.     Le  Conseil  des  Commissaires  du 
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Peuple  a  considéré  qu'il  faut  imposer  ce  devoir  à 
plus  de  100,000  employés  des  autorités  soviétistes 
dans  un  moment  de  crise  énorme  du  chauffage,  où 
toutes  les  forces  du  pays,  des  ouvriers  et  des  paysans 
sont  tendues  à  un  tel  point. 

Il  est  fort  utile  de  signaler  que  Rikov  parait  être 
opposé  à  remploi  de  la  force  sous  forme  de  mobilisation 
militaire  pour  appliquer  l'obligation  du  travail.  Et  il 
parle  comme  si  un  tel  emploi  n'avait  jamais  été  en- 
visagé par  le  gouvernement  au  moment  même  où,  au 
contraire,  ce  gouvernement  était  en  train  de  préparer 
le  décret  de  militarisation  de  la  main  d'oeuvre. 

En  effet,  un  radio  du  5  janvier  nous  apprend  ce  qui 
suit  : 

"  Un  décret  du  Conseil  des  Commissaires  du  Peuple 
organise  une  commission  dont  le  programme  est  la 
répartition  du  travail  par  des  commissaires  du  peuple 
au  travail.  Le  but  de  la  commission  est  de  fournir 
la  main  d' œuvre  nécessaire  sous  les  ordres  des  com- 
missariats. Elle  enregistre  les  ouvriers  qualifiés  de 
tout  le  pays,  en  quelque  endroit  qu'ils  se  trouvent. 
Elle  opère  la  mobilisation  et  la  répartition  de  cette  main 
d'œuvre  qualifiée.  Elle  assure  leur  formation  régu- 
lière par  la  voie  des  écoles  professionnelles. 

''  La  mobilisation  de  la  main  d'œuvre  non-qualifiée 
dans  les  villes  et  les  villages  par  le  plan  général  sont 
des  tâches  urgentes  et  extraordinaires  comme  la 
réparation  des  voies  détruites,  l'enlèvement  de  la 
neige,  les  fournitures  de  bois.  Enfin,  la  Commission 
assure  la  participation  des  garnisons  aux  travaux 
agricoles  et  autres  qui  demandent  un  emploi  en 
masse  de  main  d'œuvre.  Trotzky  est  nommé 
président  de  cette  Commission." 
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Ce  radio  a  une  importance  fondamentale  pour  la 
question  du  travail  obligatoire,  car  il  nous  donne  des 
détails  assez  importants  sur  le  plan  d'action  élaboré 
par  le  Gouvernement.  Deux  systèmes  sont  envisagés, 
l'un  qu'on  pourrait  appeler  normal,  l'autre  ayant  un 
caractère  temporaire. 

Le  premier  consiste  dans  l'utilisation  de  toute  la 
main  d'oeuvre  du  pays.  Cette  main  d'oeuvre  est 
partagée  en  deux  catégories,  qualifiée,  et  non  qualifiée. 
L'utilisation  se  fait  en  trois  temps  :  enregistrement, 
mobilisation,  répartition. 

Le  plan  s'étend  à  toute  la  Russie,  à  la  campagne 
aussi  bien  qu'à  la  ville. 

Le  deuxième  consiste  en  la  transformation  de 
l'armée  de  guerre  en  armée  de  travail;  en  d'autres 
termes,  on  retient  sous  les  drapeaux  les  soldats  en  les 
employant  sur  ce  qu'il  est  convenu  d'appeler  ''  le  front 
du  travail,"  c'est-à-dire  à  des  travaux  urgents  et 
extraordinaires,  comme  réparation  de  voies  détruites, 
etc. 

L'organe  auquel  on  confie  la  tâche  immense  de 
réaliser  ce  programme,  est  la  Commission  dont  a  parlé 
Trotzki  (qui  en  devient  le  président).  Nous  n'en 
connaissons  pas  cependant  la  composition. 

Que  deviennent,  dans  la  nouvelle  organisation,  les 
sections  de  répartition  de  la  main  d'oeuvre  ?  Quels 
rapports  se  forment  avec  les  Unions  Professionnelles  ? 
Et  avec  les  organes  locaux  dans  les  villages  ?  Autant 
de  questions  à  résoudre.  Mais  pourtant  la  Commission 
du  Travail  développe  immédiatement  un  programme 
car  nous  voyons,  que,  par  un  radio  du  15  janvier  1920, 
la  première  armée  du  travail  est  formée. 

Voici  le  texte  du  radio  : 

''  Moscou. — Le  vSoviet  ouvrier  et  paysan  de  la 
défense  nationale  a  décidé  que  la  troisième  armée 
rouge    des    ouvriers    et    paysans    sera    dorénavant 
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utilisée  exclusivement  pour  F  accomplissement  de 
grands  travaux  ;  ce  sera  une  organisation  spéciale 
d'un  nouvel  appareil  .  .  .  qui  s'appellera  pre- 
mière armée  révolutionnaire  du  travail.  (Texte  dé- 
fectueux.) Cette  transformation  de  la  troisième 
armée  n'a  qu'un  caractère  temporaire.  Mais  toutes 
les  forces  doivent  être  employées  .  .  .  tout 
d'abord,  la  préparation  des  produits  de  ravitaille- 
ment, de  fourrage,  de  combustible  ;  le  transport  des 
usines  aux  stations  de  chemins -de-fer  ;  l'organisa- 
tion de  chaussées  et  du  roulage  ;  l'établissement  des 
travaux  préliminaires  en  vue  des  grands  ouvrages 
prévus  .  .  .  ensuite  la  réparation  de  toutes  les 
machines  agricoles  ...  le  travail  de  la  pre- 
mière armée  révolutionnaire  sera  la  garantie  des 
ouvriers  locaux.  L'Armée  révolutionnaire  du  Tra- 
vail sera  traitée,  au  point  de  vue  du  ravitaillement, 
comme  l'est  l'Armée  Rouge.  Tous  les  travaux  de 
cette  armée  seront  effectués  sous  la  direction  du 
Soviet  révolutionnaire  de  l'armée  du  travail,  qui  se 
composera  de  membres  du  Soviet  militaire  révolu 
tionnaire  et  de  fondés  de  pouvoirs  des  Commissariats 
à  l'Economie,  au  Ravitaillement,  à  l'Agriculture,  aux 
voies  de  communications  et  au  Travail." 

On  parle  ici  d'une  Commission  qui  dirigera  le  travail. 
Est-ce  la  même  commission  qui  est  mentionnée  dans 
le  radio  précédent  ?  Ou  une  autre  ?  Nous  ne  saurions 
le  préciser. 

Il  paraît  utile  de  noter  ici  que  l'autorité  qui 
prescrit  la  création  de  l'armée  du  travail  est  le  Conseil 
de  la  Défense  Nationale. 

Ici  encore  les  rapports  entre  cet  organe  et  la  Com- 
mission sont  obscurs. 

L'ordre  du  jour  publié  par  Trotzki  et  adressé  à 
cette  première  armée  du  travail  mérite  aussi  d'être 
reproduit.     Le  voici  : 
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''  La  troisième  armée  a  vaillamment  rempli  son 
devoir  de  combattant,  mais  Tennemi  n'est  pas 
aicore  complètement  battu  sur  tous  les  fronts,  aussi, 
la  troisième  armée  rouge  doit-elle  rester  sous  les 
armes. 

''  Mais  pénétrée  de  la  conscience  de  son  devoir,  la 
troisième  armée  ne  veut  pas  perdre  son  temps 
pendant  les  quelques  semaines  de  repos  qu'elle  va 
avoir.  Il  convient  donc  qu'elle  contribue  de  toutes 
ses  forces  à  relever  la  situation  économique  du  pays. 
La  première  tâche  à  remplir  sera  de  régulariser  les 
transports  de  blé,  de  viande  et  autres  produits  de 
ravitaillement,  de  fourrage  et  de  combustible.  Dans 
les  secteurs  qu'occupera  cette  armée,  elle  devra 
s'occuper  de  différents  travaux  qui  conviennent  aux 
bûcherons  ;  les  soldats  devront  prendre  la-  scie  et  la 
hache  ;  il  faudra  conduire  aux  usines  et  aux  stations 
de  chemins-de-fer  des  convois  de  bois  ;  il  faudra 
travailler  à  la  remise  en  état  des  instruments  aratoires 
et  autres  machines  agricoles,  etc. 

''  Il  faudra  dans  tous  ces  travaux  déployer  une 
énergie  infatigable.  Les  commandants,  les  com- 
missaires répondront  du  travail  de  l'armée  comme 
ils  répondaient  de  ses  succès  dans  la  bataille.  La 
discipline  ne  doit  subir  aucune  atteinte  ;  il  faudra 
maintenir  la  liaison  avec  les  autres  parties  de  l'armée. 
Aucun  relâchement  ne  devra  être  constaté.  Les 
listes  d'appel  seront  sévèrement  contrôlées,  afin 
d'éviter  la  désertion  devant  le  travail,  aussi  dés- 
honorante que  la  désertion  devant  l'ennemi. 

■  "  Commencez  votre  travail  et  terminez-le  aux 
sons  des  hymnes  et  des  chants  socialistes,  car  ce  que 
vous  faites  n'est  pas  un  travail  d'esclave,  c'est  un 
devoir  élevé  envers  la  patrie  socialiste. 

'*  Soldats  de  la  troisième  armée,  aujourd'hui  de 
la  première  armée  du  travail,  à  vous  l'honneur  de 
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commencer  une   grande  oeuvre  !     Toute  la  Russie 
vous  regarde''  (radio  du  15,  janvier). 


L'armée  du  travail  est  donc  constituée,  et  il  parait 
que,  en  certains,  cas  on  obtient  des  résultats  extra- 
ordinaires. C'est  ce  qu'au  moins  affirme  Podvoiski, 
dans  un  numéro  des  Izvestia,  Le  texte  de  l'article 
transmis  par  un  radio  du  i  février  1920  donne  les 
indication  suivantes  : 

''  Cinq  détachements  furent  constitués  pour  la 
coupe  du  bois,  chacun  de  la  force  d'une  compagnie 
et  composés  de  troupes  de  la  garnison  de  Moscou. 
Chaque  détachement  se  divise  en  groupes  de  trois 
hommes  dont  deux  sont  munis  d'une  scie  et  l'autre 
d'une  hache.  Chaque  groupe  de  trois  doit  couper 
par  jour  3  mètres  cubes  de  bois.  Le  salaire,  soit  en 
nature,  soit  en  argent,  dépend  de  la  quantité  de  travail 
accompli.  Actuellement,  la  plupart  des  groupes 
dépassent  la  quantité  fixée  et  fournissent  chaque 
jour  une  quinzaine  ou  même  une  vingtaine  de  mètres 
cubes.  En  certains  endroits,  l'abattage  se  fait  par 
explosion.  Partout  la  discipline  du  travail  et  V organi- 
sation ont  donné  des  résultats  colossaux.  Chaque 
jour,  les  détachements  fournissent  une  moyenne  de 
4,000  mètres  cubes  de  bois.  Quant  à  la  question  du 
transport,  elle  a  été  résolue  par  la  mobilisation  des 
chevaux  des  environs  et  par  la  pose  de  voies  étroites. 

"  Tout  cela  a  été  créé  avec  une  rapidité  fantastique 
en  une  vingtaine  de  jours.  Déjà  les  résultats 
obtenus  permettent  aux  hôpitaux  de  -Moscou  de 
recevoir  un  train  de  30  wagons  de  bois. 

''  Voilà,  dit  Podvoiski,  un  exemple  éclatant  des 
résultats  fabuleux  que  peuvent  obtenir  les  ouvriers 
et  paysans  militarisés  sous  le  drapeau  du  travail." 
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Dans  cette  narration,  une  chose  surtout  frappe  : 
c'est  que  les  soldats  de  cette  armée  du  travail  sont 
payés  soit  en  nature,  soit  en  argent,  selon  la  quantité 
de  travail  accompli. 

Ceci  semble  en  contradiction  avec  ce  qui  nous  est 
dit  par  le  radio  déjà  mentionné  sur  la  constitution  de 
Farmée  du  travail,  d'après  lequel  les  soldats  du 
travail  étaient  assimilés  aux  soldats  de  la  guerre. 
Voilà  un  point  qu'il  importerait  d'éclaircir. 

En  tous  cas,  l'œuvre  de  la  mobilisation  continue. 
Par  un  radio  du  2  février,  on  nous  apprend  que  le 
Conseil  de  la  Défense  à  décidé  de  considérer  comme 
mobilisés  tous  les  ouvriers  et  employés  de  la  direction 
des  forêts  et  des  bureaux  centraux  de  charbon,  de  la 
tourbe,  de  la  naphte  ainsi  que  de  tous  les  services  qui 
en  dépendent.  Le  minimum  de  production  à  exiger 
selon  les  catégories  de  travail  est  fixé  par  les  organes 
exécutifs  de  ces  bureaux,  d'accord  avec  les  sections 
locales  du  travail. 

Cette  fois-ci  les  employés  même  du  Gouvernement 
sont  touchés  par  la  mesure. 


Le  7  février  un  autre  radio  nous  annonce  que  le 
Conseil  des  Commissaires  du  Peuple  a  publié  un 
règlement  sur  la  réalisation  pratique  de  la  mobilisation 
du  travail.  Il  est  bien  à  regretter  que  le  texte  de  ce 
règlement  ne  nous  soit  point  parvenu,  et  encore  plus 
que  le  texte  même  du  radio,  qui  semblait  devoir  nous 
donner  quelques  précisions  à  ce  sujet  soit  très  mutilé. 
Il  parait  que  le  règlement  fut  élaboré  en  deux  jours  ; 
et  le  radio  glorifie  le  régime  : 

"  Alors  que  la  Constituante  allemande  et  tous 
les  parlements  occidentaux  passent  des  semaines 
et  des  mois  dans  de  vains  bavardages,  piétinant  sur 
place,  sans  être  en  état  de  trouver  une  voie  de  salut 
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contre  la  ruine  partout  menaçante,  notre  pouvoir 
des  Soviets  ne  tergiversé  pas,  ne  perd  pas  son  temps 
en  vaines  paroles.  Son  audace  est  sans  mesure 
conS'me  son  énergie.  Mais  cette  audace  ne  reste  pas 
infructueuse,  ou  à  Fétat  de  projet  irréalisable,  car  le 
pouvoir  des  Soviets  puise  ses  forces  dans  les  masses 
laborieuses.  11  est  ce  même  grand  peuple  russe 
qui,  par  toute  son  histoire,  et  en  particulier  par  ses 
trois  années  de  révolution,  a  montré  qu'il  renferme 
en  lui-même  des  forces  créatrices  immenses.  Il 
se  frayera  sa  route,  il  indiquera  au  prolétariat  du 
monde  le  seul  moyen  de  salut  contre  le  danger 
mortel  qui  menace  tous  les  pays,  savoir  :  le  pouvoir 
des  travailleurs  qui,  seul,  est  capable  de  vaincre 
Tapathie  générale  et  de  susciter  un  nouvel  Etat.'' 


Désormais  il  n'y  a  presque  pas  de  jour  que  les 
radios  ne  nous  apportent  des  informations  sur  ''  le 
front  du  travail  "  ;  c'est  même  un.  bulletin  quotidien 
qu'on  publie  comme  pour  le  front  de  guerre. 

Voici  quelques  extraits  de  ces  radios  : 

"  8  Février.  Elle  (incomplet)  la  distribution  de 
primes  en  nature  aux  ouvriers  des  transports  qui 
obtiendront  les  meilleurs  résultats. 

''  La  Commission  .  .  .  ordonne  l'emploi  des 
unités  de  troupe  au  déblaiement  des  voies.  Elle 
demande  la  multiplication  et  l'intensification  des 
samedis  communistes  consacrés  aux  réparations  du 
matériel  roulant. 

''  Enfin,  le  Commissariat  à  l'intérieur  déclare 
Vétat  de  siège  dans  une  zone  de  50  verstes  de  chaque 
côté  des  voies  ferrées,  et  il  complète  les  comités 
exécutifs  des  cantons  et  districts  avoisinant  les  voies 
ferrées  par  des  travailleurs  responsables,  capables 
d'assurer  le  plus  énergiquement  l'exécution  de  toutes 
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les  mesures  ordonnées  pour  lutter  contre  la  neige. 
Toutes  les  autorités  locales  et  municipales  sont 
astreintes  à  satisfaire  aux  demandes  de  main- 
d'œuvre  ou  de  chevaux  formulées  par  Tadministra- 
tion  des  chemins  de  fer. 

''  A  Moscou  même,  chaque  citoyen,  à  Texception 
seulement  des  membres  du  Comité  exécutif,  des 
collèges  ou  instituts  et  du  personnel  médical,  est 
astreint  au  travail  du  déblaiement  une  fois  tous  les 
vingt-cinq  jours.  Tous  les  commerçants  autorisés 
à  vendre  des  produits  non  taxés  sont  astreints  au 
travail.  Une  série  de  communistes  marquants  sont 
détachés  dans  les  services  politiques  des  voies  de 
communication  ;  enfin,  le  Conseil  de  Défense  a 
décrété  dans  toute  la  Russie  la  mobilisation  de  tous 
les  individus  de  i8  à  50  ans,  ayant  travaillé  au  cours 
des  dix  dernières  années  à  un  titre  quelconque  dans 
les  chemins  de  fer.'' 

Même  jour  :  "  La  conférence  des  cheminots  de  Moscou 
vote  '  la  mise  en  pratique  immédiate  de  la  mobilisation 
du  travail." 

"  Les  appels  des  Commissaires  du  Peuple  et  du 
Comité  Central  à  l'intensification  du  travail  trouvent 
un  écho  enthousiaste  à  travers  toute  la  Russie. 
Une  conférence  des  Unions  professionnelles  promet 
de  mettre  tous  ses  efforts  à  l'intensification  des 
'  transports.  Le  travaily  déclare-t-elle,  sera  fait  mili- 
tairement. A  Pskov  et  sur  les  voies  ferrées  de  la 
province,  on  a  énergiquement  entrepris  la  réparation 
des  wagons  et  des  locomotives,  ainsi  que  la  formation 
des  trains  spéciaux  d'alimentation."     (10  février.) 

Après  avoir  affirmé  que  ''  l'ennemi,"  c'est  à  dire  la 
crise  du  combustible,  n'est  pas  encore  culbuté,  mais  que 
selon  tous  les  indices,  il  est  déjà  battu,  le  radio  nous 
donne  quelques  renseignements  sur  les  résultats  des 
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approvisionnements  de  bois  opérés  par  Tarmée  rouge 
dans  la  première  moitié  du  mois  de  janvier  : 

"  D'après  des  renseignements  très  incomplets,  les 
organisations  militaires  ont  coupé  par  leurs  propres 
moyens  environ  520,000  stères  dont  250,000  ont  été 
transportés.  1,300  wagons  ont  été  chargés.  Les 
chifïres  du  front  sud-est  manquent  encore  ainsi  que 
ceux  des  septièmes  et  quinzième  armées,  et  par  suite,. 
les  chiffres  doivent  être  au  moins  doublés  car  ces 
deux  dernières  armées  se  trouvent  dans  des  régions 
forestières.  '  Enfin,  ne  sont  pas  comptées  les  unités 
militaires  travaillant  au  service  des  comités  provin- 
ciaux forestiers  ou  des  voies  ferrées.  D'après  les 
chiffres  communiqués  par  la  direction  du  génie  du 
G.Q.G.,  le  total  général  des  coupes  au  15  janvier 
atteint  104  millions  de  stères.  Au  i®""  janvier,  il 
n'était  que  de  16,600,000  de  stères.  La  différence 
prouve  le  succès  des  travaux  des  diverses  armées. 

'*  En  outre,  la  Commission  du  combustible 
du  front  sud-ouest  a  consacré  des  efforts  vraiment 
exceptionnels  pour  l'extraction  du  charbon  dans 
le  bassin  du  Donetz  après  son  occupation  et 
avant  qu'aucun  organe  civil  ait  encore  pu  y  appli- 
quer son  activité.  Au  22  janvier,  902  pouds 
de  charbon  étaient  déjà  chargés. 

"  L'exploitation  intérieure  des  mines  est  confiée 
aux  représentants  des  comités  civils  du  combustible 
et  de  la  houille  auxquels  l'armée  ukranienne  du 
travail  apportera  son  concours  et  son  expérience. 

"  Sur  le  front  du  Caucase  on  a  coupé  150,000 
stères  sur  lesquels  55,000  ont  été  transportés. 

"  Le  front  a  coupé  160,000  stères  et  en  a  transporté 
80,000. 

'*  Le  front  nord  a  coupé  1,000,000  de  stères  et  en 
a  transporté  ....  Ainsi  l'armée  rouge  est  à 
la  hauteur  de  sa  nouvelle  tâche  sur  le  front  du  com-- 
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bustible.  Les  cheminots  feront  également  leur  devoir, 
de  grandes  victoires  seront  remportées  sur  les 
nouvelles     .     .     ."     (11  février.) 

Le  même  jour,  un  autre  radio  nous  parle  des  livrets 
de  travail.  Malheureusement  le  texte  est  incomplet, 
ainsi  qu'il  ressort  de  la  reproduction  du  radio  que  nous 
donnons  ci-après  : 

"  L'institution  des  livrets  de  travail  est  en  voie  de 
réalisation  à  Moscou.  Le  livret  comprend  32  pages. 
En  plus,  des  renseignements  d'état  civil,  il  comprend 
les  colonnes  suivantes  :  .  .  .  travail,  salaires, 
allocations  ou  pensions,  cartes. 

''  En  même  temps,  il  sert  de  passeport  à  l'intérieur 
de  la  Russie.  L'introduction  du  livret  de  travail 
permettra  de  vérifier  l'observation  par  tous  les 
citoyens  de  la  loi  du  travail.  Dans  ce  but,  il  ne 
sera  remis  qu'aux  ouvriers  et  employés,  d'après  les 
listes  fournies  par  les  entreprises  où  ils  travaillent, 
aux  artisans  sur  certificats  réguliers  de  leur  en- 
registrement, et  aux  invalides  sur  certificat  des 
sections  de  prévoyance  sociale,  aux  femmes  occupées 
au  ménage  sur  certificat  du  comité  de  maison.  Une 
fois  la  distribution  terminée,  tous  ceux  qui  ne  possé- 
deront pas  le  livret  de  travail  seront  envoyés  au 
travail  par  la  section  de  répartition  de  main 
d'oeuvre." 

Ce  radio  nous  laisse  entrevoir  le  but  et  les  fonctions 
des  livrets  de  travail  ;  ils  ne  seront  pas  seulement  des 
certificats  du  travail  accompli  par  l'ouvrier,  mais  ils 
devront  également  servir  de  passeport.  Or,  puisque 
le  passeport  est  nécessaire  en  Russie,  il  s'ensuit  que 
celui  qui  est  sans  passeport,  c'est-à-dire  sans  livret  de 
travail,  court  le  risque  d'être  mis  en  état  d'arrestation 
et  d'être  envoyé  aux  travaux  par  la  section  de  réparti- 
tion de  la  main-d'œuvre. 
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Le  12  février,  nouveau  radio  très  incomplet  qui  nous 
annonce  la  création  de  deux  nouvelles  armées  de 
travail.     En  voici  le  texte  : 

"  On  vient  de  décréter  la  création  de  deux  nouvelles 
armées  de  travail  dans  les  termes  suivants  :  ''  Afin 
d'améliorer  les  transports  dans  la  région  des  voies 
ferrées  du  sud-est, 

(i)  Toutes  les  forces  et  ressources  de  la  2me  armée 
seront  utilisées  pour  la  réfection  des  voies 
ferrées  du  sud-est  et  pour  Faugmentation  de 
la  production  du  travail  dans  les  ateliers  de 
réparation  du  matériel  roulant. 

{2)  Pour  assurer  la  liaison  parfaite  entre  le  Conseil 
militaire  révolutionnaire  de  la  2me  armée  et 
Tadministration  dés  chemins  de  fer,  un  membre 
de  ce  Conseil,  Oskine,  est  adjoint  au  Commissaire 
des  voies  ferrées  du  sud-est,  tout  en  conservant 
ses  fonctions  au  Conseil  militaire  révolution- 
naire de  la  2me  armée. 

*'  (3)  Dans  les  questions  de  transports,  Oskine  est 
subordonné  au  Commissaire  des  voies  ferrées. 

*'  (4)  Dans  les  questions  militaires,  le  Conseil  militaire 
delà  2me  armée  conserve  tous  ses  droits     .     .     . 

'*  (5)  L'armée  prendra  les  services  d'approvisionne- 
ments. 

*'  Un  décret  semblable  déclare  que  la  7me  armée, 
après  avoir  vaillamment  défendu  Pétrograd,  est 
aussi  transformée  en  armée  du  travail. 

*'  La  flotte  de  la  Baltique  met  à  la  disposition  de  la 
nouvelle  armée  du  travail,  les  bâtiments  nécessaires 
qui  peuvent  lui  être  cédés. 

*' La  garnison  proprement  dite  de  Pétrograd  est 
également  adjointe  à  la  nouvelle  armée  du  travail." 

Le  même  jour  deux  nouveaux  radios  parlent  encore 
avec  enthousiasme  des  armées  de  travail. 

(7631)  M 


178 

Autre  radio  le  15  qui  annonce  la  création  d'armées  de 
travail  dans  TOural,  en  Ukraine  et  au  Caucase. 

Le  16  nouveau  radio  ;  le  18,  on  a  l'abrégé  d'un  article 
de  Gorki  sur  le  même  sujet,  et  le  20  enfin  un  autre 
bulletin  du  front  du  travail. 

*  * 

Pour  compléter  le  tableau  dont  nous  avons  tracé 
les  lignes  principales,  il  semble  utile  de  signaler  ici 
sur  la  question  de  travail  obligatoire  quelques  citations 
de  correspondants  anglais  ou  américains  qui  ont  visité 
récemment  la  Russie  et  les  notices  principales  publiées 
par  les  journaux  anglais  en  pareille  matière. 

Peu  de  détails  nouveaux  sont  contenus  dans  la 
correspondance  de  Lincoln  Eyre  publiée  dans  le 
Daily  News  du  27  février,  mais  elle  est  évidemment 
écrite  par  une  personne  qui  a  vu  sur  place  et  a  su  voir. 

Voici  le  passage  qui  se  réfère  aux  armées  de  travail  : 

"  Quatre  des  six  armées  de  Trotzki  ont  été 
changées  en  Armées  du  Travail,  les  soldats  victorieux 
au  Front  des  armées  sont  forcés  de  travailler  sous  le 
commandement  et  la  discipline  militaires  sur  le  front 
économique." 

Les  Bolchévistes  se  vantent  de  ce  qu'aucun  autre 
gouvernement  au  monde  n'oserait  transformer  des 
troupes  mobilisées  en  vue  de  la  guerre  en  bandes  de 
travailleurs,  immédiatement  après  avoir  terminé  une 
campagne  pénible  et  sanglante  qui  donnait  droit  au 
repos. 

''  On  est  en  train  de  militariser  le  travail  d'une 
manière  extraordinaire.  On  applique  la  discipline 
aux  ouvriers  des  fabriques  au  moyen  de  tribunaux 
spéciaux  qui  ont  l'autorité  de  cours  martiales.  Les 
Commissaires  Communistes  dont  on  n'a  plus  besoin 
au  front  sont  détachés  de  leurs  régiments  et  affectés 
à  l'industrie  et  aux  chemins  de  fer  pour  y  stimuler  la 
productivité." 
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Quelques  informations  sont  données  par  des  télé- 
grammes imprimés  dans  le  Birmingham  Daily  Post 
du  I  mars,  dans  le  Sunday  Evening  Telegram  du  29 
février  (dans  les  deux  cas  l'information  vient  de 
Berlin)  ;  dans  le  Sunday  Times  du  22  février,  corres- 
pondance de  Stockholm,  sous  le  titre  de  Russia,  a 
Slave  State,  dans  le  Times  du  4  mars  (Labour  Slaves 
in  Russia),  dans  le  Yorkshire  Post  du  3  mars,  et  finale- 
ment dans  le  Daily  News  du  13  mars,  1920. 

* 

Avant  de  clore  ce  chapitre,  il  reste  cependant  à 
mentionner  encore  un  Décret,  celui  du  14  novembre 
1919,  inséré  dans  les  Izvestia  du  16  du  même  mois 
sur  les  tribunaux  disciplinaires  du  travail. 

Ce  décret  n'est  autre  chose  qu'une  mesure  destinée  à 
obtenir  l'obéissance  au  décret  sur  le  travail  obligatoire. 

Il  s'applique  à  tout  le  territoire  russe  et  est 
obligatoire  pour  toutes  les  entreprises,  nationalisées  ou 
particulières  ainsi  que  pour  les  coopératives. 

Le  but  est  de  "  renforcer  la  discipline  de  production 
et  de  salaire,"  c'est-à-dire  de  veiller  à  ce  que  l'ouvrier 
produise  la  quantité  de  travail  qui  lui  a  été  confiée  et 
soit  payé  selon  le  tarif  établi  pour  cette  espèce  de 
travail  (art.  2). 

L'art.  3  parle  de  la  composition  du  Tribunal.  Les 
articles  suivants  jusqu'au  9  contiennent  les  prescrip- 
tions concernant  les  séances,  les  frais  du  tribunal  et 
l'appel  au  Tribunal  disciplinaire  du  travail  organisé 
auprès  du  Commissariat  du  Travail,  comp)osé  de  3 
membres,  dont  deux  sont  délégués  par  le  Gouvernement 
et  le  troisième  par  les  unions  professionnelles.  Les 
jugements  de  ce  Tribunal  sont  sans  appel;  en  dernière 
instance,  c'est  le  Gouvernement  qui  décide.  Le 
Gouvernement  a  également  le  droit  de  dissoudre  les 
Tribunaux  de  première  instance  (art.  12). 
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L'art.  9  prescrit  les  sanctions  disciplinaires.  Il 
mérite  d'être  cité  en  entier  : 

''  Le  Tribunal  édicté  les  peines  suivantes  :  .  i 

'*  (i)  réprimande  de  Tusine  ou  de  Fentreprise  ; 

"  (2)  privation  temporaire  du  droit  éventuel  passif 
et  actif  pour  les  organisations  syndicales,  pour 
un  délai  de  6  mois  au  plus  ; 

"  (3)  transfert  temporaire  à  un  emploi  inférieur  au 
tarif  le  plus  bas  pour  un  mois  au  plus  ; 

'*  (4)  envoi  aux  travaux  pénibles  d'utilité  publique 
avec  salaire  correspondant  aux  travaux  effec- 
tués ;  dans  le  cas  d'insoumission  obstinée  à  la 
discipline  du  travail  ou  de  récidive,  renvoi  de  ces 
gens,  en  tant  qu'élément  non  laborieux,  des 
entreprises  et  déportation  dans  un  camp  de 
concentration." 

A  noter,  surtout  la  dernière  des  pénalités  mentionnées, 
c'est-à-dire  la  déportation  dans  un  camp  de  con- 
centration, ce  qui  équivaut  aux  travaux  forcés. 

*** 

Le  Tribunal  disciplinaire  devient  maintenant  un 
rouage  du  système  créé  pour  assurer  le  travail  obli- 
gatoire. 

Sur  son  action  toute  information  manque  complète- 
ment. Existe-t-il  seulement  sur  le  papier,  ou  est-il  un 
organe  actif  qui  coopère  à  rétablir  la  discipline  du 

travail  ? 

* 
*  * 

La  question  qui  surgit  maintenant  est  de  savoir 
comment  ces  mesures  ont  été  réellement  mises  en 
pratique  ?  Quelles  pénalités  sont  appliquées  aux  vio- 
lateurs du  décret,  aux  fainéants,  aux  ouvriers  qui 
s'absentent  sans  permission  ?  Quels  résultats  surtout 
ont  été  obtenus  ?     La  population  russe  se  soumet-elle 
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volontiers  au  régime  de  travail  obligatoire  ?  Y  a-t-il 
cet  enthousiasme  dont  les  radios  nous  parlent  ?  Jus- 
qu'à quel  point  l'idée  de  ''  devoir  universel  de  travail  " 
a-t-elle  pénétré  les  masses  ouvrières  russes  ?  Rien  de 
ce  qui  nous  est  parvenu  ne  nous  permet  de  porter  un 
jugement  sur  ces  points. 


CHAPITRE  VIII. 

GREVES. 

Les  indications  sur  les  grèves  qui  ont  éclaté  pendant 
le  régime  bolchéviste,  sur  Faction  de  TEtat  vis-à-vis 
des  grévistes,  sur  l'opinion  publique  et  des  masses 
ouvrières  en  ce  qui  concerne  les  grèves,  sont  singulière- 
ment rares. 

Les  autorités  bolchévistes  semblent  bien  considérer 
la  grève  comme  un  acte  anti-révolutionnaire,  surtout 
après  la  nationalisation  des  industries,  ainsi  qu'il 
résulte  de  Tordre  du  jour  voté  parle  Soviet  de  Moscou 
réuni  en  séance  plénière  avec  les  délégués  des  Comités 
de  Fabrique  et  des  Syndicats  professionnels.  L'ordre 
du  jour  a  été  publié  dans  les  Izvestia  du  2  juillet 
1918.  Après  avoir  cité  le  décret  du  Conseil  des 
Commissaires  du  Peuple  du  28  juin,  plaçant  toutes  les 
grandes  fabriques  et  usines,  toutes  les  forces  pro- 
ductrices du  pays  sous  le  contrôle  et  à  la  disposition  de 
la  République  des  Soviets,  l'ordre  du  jour  continue  : 

"  Dorénavant,  les  forces  organisées  du  prolétariat, 
les  associations  professionnelles,  seront  sous  la  direc- 
tion du  Conseil  de  l'Economie  nationale  qui  or- 
ganisera la  gestion  et  la  production  des  entreprises 
industrielles.  Avec  ces  nouveaux  organes  d'ad- 
ministration, les  ouvriers  appliqueront  la  discipline 
du  travail,  augmenteront  la  productivité  et  mettront 
fin  à  la  désorganisation  économique.  Dans  ces 
conditions  tout  arrêt  de  travail,  toute  grève,  seront 
des  trahisons  à  la  cause  de  la  révolution  prolétaire." 
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Mais  il  semble  pourtant  que  des  grèves  aient  continué 
à  se  produire,  si  Ton  doit  en  juger  par  Tinformation 
suivante  publié  dans  les  Izvestia  du  ii  juillet  1918  : 

"  Parce  que  le  Syndicat  local  des  métallurgistes 
avait  fait  grève  et  que  son  conseil  d'administration 
n'avait  pas  pris  les  mesures  nécessaires  pour  faire 
cesser  cette  grève,  le  Conseil  Régional  de  l'Union  des 
Métallurgistes  a  ordonné  au  Syndicat  de  Toula  de 
procéder  à  l'élection  d'un  nouveau  Conseil  d'Ad- 
ministration. Les  salaires  ne  seront  pas  payés 
pendant  le  temps  de  grève.  De  même  il  a  été 
décidé  de  ne  pas  payer  de  salaire  aux  ouvriers  de 
l'Usine  de  produits  métallurgiques  à  Podolsk  pour 
2  journées  de  grève." 

Dans  les  Izvestia  du  9  août  1918,  on  lit  aussi  que  : 

*'  Le  Conseil  d'Administration  du  Syndicat  des 
Métallurgistes  a  décidé  de  payer  aux  camarades 
emprisonnés  tous  leurs  salaires  pour  la  durée  de  la 
grève  et  de  l'emprisonnement." 

Il  parait  donc  que  les  Syndicats  n'acceptent  pas 
toujours  la  conception  officielle  de  la  grève.  Dans 
certains  cas  ils  se  prononcent  énergiquement  contre 
elle.  Tel  est  le  cas  cité  dans  les  Izvestia  du  15  août 
1918  : 

''  Dans  une  conférence  des  ouvriers  de  l'industrie 
textile,  les  ouvriers  ont  déclaré  qu'ils  avaient  aban- 
donné leur  professionnalisme  étroit  et  qu'ils  n'avaient 
en  vue  que  les  intérêts  de  l'Etat.  Les  ouvriers  réunis 
en  conférence  estiment  donc  que  les  grèves  sont 
criminelles  et  tous  les  grévistes  seront  condamnés  à 
être  licenciés  et  traduits  devant  les  tribunaux 
ouvriers  pour  y  être  punis  d'après  les  règles  de  la 
dictature  prolétarienne." 
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Mais  dans  les  Izvestia  du  9  août  1918,  on  lit  au 
contraire  qu'  à  Nijni-Novgorod  le  Conseil  Régional 
est  en  conflit  avec  le  Conseil  des  Syndicats  des  Métal- 
lurgistes qui  a  soutenu  une  grève  de  ces  derniers. 

* 

Que  se  passe-t-il  en  1919  ?  Les  sources  officielles 
(au  moins  en  tant  qu'elles  nous  ont  été  accessibles) 
sont  absolument  muettes  à  ce  sujet. 

Nous  n'avons  que  quelques  affirmations  de  deuxième 
main,  qui  manquent  de  base  sérieuse  et  de  preuves. 

Ainsi,  M.  Lovât  Fraser  écrit  dans  le  Daily  Mail  du 
17  août  : 

*'  Dans  la  Russie  des  Soviets,  les  ouvriers  n'ont  pas 
le  droit  de  se  mettre  en  grève.  Le  grèves  sont  punis- 
sables de  mort.  Les  commissaires  bolcheviques 
décident  oii  et  comment  on  travaillera.  On  n'a  pas 
le  droit  de  quitter  l'endroit  où  l'on  habite  sans  une 
permission  spéciale." 

Mais  M.  Goode  qui  se  trouve  en  Russie  vers  la  même 
époque  dit  seulement  :  "  Les  grèves  ne  sont  pas 
admises,  elles  ne  sont  pas  logiques  et  ne  devraient  pas 
avoir  lieu."  Il  ne  parle  point  de  peine  de  mort.  Qui 
des  deux  a  raison  ?  Certes,  Malone,  dans  son  livre 
parait  attribuer  une  certaine  gravité  au  délit  de  grève. 
Il  dit  :  "  On  doit  se  rendre  compte  qu'une  grève  serait 
illégale  dans  un  Etat  communiste.  Alors  qu'en  Angle- 
terre un  briseur  de  grève  est  considéré  comme  un 
traître  à  la  cause  ouvrière,  en  Russie,  sous  le  régime 
des  Soviets,  les  personnes  qui  désirent  se  mettre  en  grève 
sont  regardées  comme  des  traîtres." 

Mais  lui  aussi  ne  précise  point  les  peines  auxquelles 
s'exposent  les  grévistes  ;    et  Lincoln  Eyre,  qui  d'habi- 
tude abonde  en  détails  sur  les  sujets  qu'il  traite,  di 
seulement   à  propos   des  grèves  que   les   ''syndicats 
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ouvriers  n'ont   plus  le  droit  de  faire  grève  "    {Daily 
News,  13  mars  1920). 

D'autre  part,  M.  Goode,  dans  une  lettre  personnelle 
datée  du  11  mars  (lettre  dans  la  quelle  il  a  tenu 
à  donner  une  réponse  sommaire  à  quelques  points 
du  questionnaire),  se  référant  aux  grèves,  ajoute  : 
"  Des  grèves  se  produisent  de  temps  à  autre,  mais 
quand  j'y  étais  il  n'en  existait  point.  La  cause 
des  grèves,  dans  la  plupart  des  cas,  se  trouve 
dans  la  rigidité  des  tarifs  de  salaires.  De  petites 
grèves  locales  ne  peuvent  avoir  lieu  grâce  à  l'organisa- 
tion des  unions  professionnelles." 


CHAPITRE   IX. 

ORGANISATION    DU    COM- 
MISSARIAT  POUR   LE 
TRAVAIL. 

Organisation  Générale. 

D'après  Fart.  43  (titre  VIII)  de  la  Constitution  de  la 
République  socialiste  f  édérative  russe  des  Soviets  (décret 
du  10  juillet  1918)  il  est  prévu  un  Commissaire  du  peuple 
pour  le  Travail. 

Ce  Commissariat,  vers  la  moitié  de  1918,  est  uni  au 
Commissariat  pour  la  prévoyance  sociale  établi  en  avril. 
1918,  par  la  transformation  du  ''  Narodni  Commissariat 
Gosudarstvennogo  Prizrenia.''* 

La  fusion  des  deux  Commissariats  est  annoncée 
comme  terminée  par  un  radio  officiel  russe  du  31 
décembre  1919.  Le  nouveau  Commissariat  porte  le 
titre  de  ''  Commissariat  du  peuple  pour  le  Travail  et  la 
Prévoyance  Sociale.''t 

* 
*  * 

Comment  est  organisé  le  Commissariat  du  Travail  ? 
Faute    de    toute    documentation    officielle    sur    la 


*  Voir  "  Vinokourov  Sotzialnoe  Obespechenie  v  Sovetskoi  Rossii.' 
Moscou,  19 19. 
t  Ihid.,  p.  6. 
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matière,*  il  faut  recourir  aux  déclarations  du  Com- 
missaire pour  le  travail,  M.  Schmidt,  ainsi  qu'elles 
sont  enregistrées  par  M.  Ransome  pour  le  com- 
mencement de  Tannée  1919,  et  par  M.  Goode  pour 
la  fin  de  la  même  année.  Ces  déclarations  con- 
cordent généralement,  et  peuvent  être  résumées 
de  la  façon  suivante.  Le  Commissaire  est  désigné 
directement  par  le  Conseil  Général  des  syndicats  pro- 
fessionnels. Nous  ne  savons  pas  dans  quelles  condi- 
tions la  désignation  a  lieu,  ni  si  elle  est  renouvelée  à 
des  périodes  déterminées  ;  mais  il  est  à  supposer 
qu'ainsi  que  pour  tous  les  autres  Commissaires  du  peuple, 
la  nomination  est  faite  par  le  Congrès  National  des 
Soviets  (Constitution,  art.  49)  qui  la  renouvelle  à 
chaque  Congrès.  En  vertu  de  Tart.  44  de  la  même 
Constitution,  chaque  Commissaire  du  peuple  est  assisté 
d'un  collège  dont  les  membres  sont  confirmés  par  le 
Conseil  des  Commissaires  du  peuple. 

Conformément  à  cet  article,  le  Commissaire  pour  le 
Travail  est  assisté  par  un  Conseil  composé  de  g  membres 
dont  5  sont  élus  par  le  Conseil  national  des  syndicats 
professionnels  et  4  sont  nommés  directement  par  le 
Conseil  des  Commissaires  du  Peuple. 

*  Après  avoir  écrit  ces  lignes  nous  avons  reçu  un  extrait  du 
"  Bulletin  du  Commissaire  du  Peuple  au  Travail  "  pour  les  mois 
août — ^septembre  19 18,  contenant  les  informations  suivantes  : 

Le  Commissariat  se  subdivise  en  sections  : 

(i)  Les  rapports  entre  le  Capital  et  le  Travail. 

(2)  Section  executive. 

(3)  Section  juridique. 

(4)  Chambre  de  Conciliation. 

(5)  Section  d'Instruction. 

(6)  Protection   du   travail    (enquêtes  sur  les  conditions  du 

travail — ^projets  de  loi). 

(7)  Prévoyance  sociale  (consultations  juridiques). 

8)  Statistiques. 

9)  Section  d'Administration. 
(10)  Section  dTnformation. 
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Le  Conseil  des  Syndicats  professionnels  aurait  le 
droit  de  contrôler  ces  dernières  nominations. 

Fonctions, 

Le  Commissariat  du  Travail  aurait  entre  autres,  les 
attributions  suivantes  :  Enregistrement  et  distribution 
de  la  main  d'oeuvre  en  Russie;  fixation  de  la  durée 
de  la  journée  de  travail  ;  réglementation  des  salaires; 
protection  du  travail  ;  inspection  des  usines  ;  prévoy- 
ance sociale  (assurance  contre  le  chômage,  etc.)  et 
pensions. 

Autorités   compétentes  pour  légiférer. 

C/est  au  Conseil  National  des  Unions  Professionnelles 
qu'est  attribuée  la  fonction  d'élaborer  les  lois  sur  le 
travail,  après  consultation  des  Unions  intéressées.  Les 
projets  de  lois  doivent  ensuite  être  ratifiés  par  le 
Commissaire  pour  le  Travail,  avant  d'avoir  force  de  loi. 
Cette  attribution  des  Unions  professionnelles  ne  résulte 
d'aucun  texte  de  loi,  mais  simplement  des  déclarations 
du  Commissaire  Schmidt. 

Nous  manquons,  à  ce  sujet,  de  toute  indication  qui 
permette  de  juger  dans  quelle  mesure  le  Conseil  des 
Unions  Professionnelles  prend  effectivement  part  à 
l'élaboration  de  la  législation  sur  le  travail,  ainsi  que 
de  toute  information  sur  la  manière  dont  sont  jugées 
les  contestations  en  matière  de  protection  des  travail- 
leurs. 


CHAPITRE  X. 

UNIONS 
PROFESSIONNELLES. 

D'après  le  rapport  du  i^'  Congrès  des  Unions  Pro- 
fessionelles  tenu  à  Petrograd  du  7  au  14  janvier  1918 
il  paraîtrait  que  pendant  la  guerre  la  plus  grande  partie 
de  ces  organisations  disparurent.  Elles  recommen- 
cèrent à  se  former  après  la  Révolution  de  février  1917. 

Quand  la  révolution  bolcheviste  éclata,  il  en  existait 
plus  de  100.  Sous  les  bolchevistes  leur  développement 
fut  très  rapide,  de  manière  qu'au  Congrès  mentionné, 
environ  4  millions  d'ouvriers  étaient  représentés  (162 
Unions  particulières,  20  Unions  provinciales,  et  19 
Unions  nationales). 

Législation, 

L'art.  2  de  la  Constitution  votée  par  le  deuxième 
congrès  national  des  Soviets  déclare  que  la  République 
fédérative  russe  des  soviets . .  .  /'  aide  les  ouvriers  et  les 
paysans  matériellement  et  de  toute  manière  à  se  grouper 
et  à  se  réunir." 

La  liberté  d'association  est  donc,  non  seulement 
reconnue,  mais  aussi  encouragée. 

Mais  bientôt  nous  trouvons  que  les  associations 
professionnelles  deviennent  un  rouage  de  l'organisation 
d'Etat,  surtout  pour  le  côté  économique.  En  effet, 
par  le  décret  du  14  août  1918,  les  Unions  profession- 
nelles envoient  leurs  représentants  au  Conseil 
Suprême  de  l'Economie  Nationale  (30  sur  69  membres). 
Elles  ont  aussi  leurs  représentants  dans  les  différents 
centres  créés  auprès  de  ce  Conseil  :  section  des  métaux 
précieux  (décret  18  janvier  1918),  comité  du  naphte 
(décret   6    juin    1918),  comité    des    travaux    publics 


h 


192 

(décret  du  18  juin  1918),  comité  principal  des  forêts 
et  de  l'industrie  du  bois  (décret  19  juin  1918),  comité 
principal  du  sucre  (décret  23  juin  1918). 

Elles  sont  en  outre  appelées  à  désigner  leurs  repré- 
sentants :  dans  les  conseils  régionaux  locaux  de 
réconomie  nationale  (décret  23  décembre  1917)  ; 
dans  les  sections  locales  du  commissariat  du  Com- 
merce et  de  r  Industrie  ;  dans  T administration  de 
chaque  usine  de  l'industrie  ouvrière  (décret  8  mai 
1918)  ;  dans  le  conseil  du  contrôle  ouvrier  pour  toute 
la  Russie  (règlement  14  novembre  1918)  ;  dans  les 
commissions  de  contrôle  et  de  répartition,  qui  sont  les 
organes  immédiatement  supérieurs  à  la  commission  de 
contrôle    de    chaque    industrie^  (décret    13    décembre 

1917)  ;  dans  le  conseil  économique  d'administration 
de  chaque  usine  (décret  7  mars  1918)  ;  et  dans  les 
directions  centrales  de  chaque  industrie  nationalisée 
(ibid.)  et  dans  les  comités  des  caisses  de  chômage  ; 
ainsi  que  dans  la  commission  centrale  contre  le  chômage 
(décret  28  novembre — ^11  décembre  1917). 

En  outre  par  le  décret  du  19  décembre  1917  leurs 
représentants  sont  appelés  à  faire  partie  de  la  com- 
mission créée  dans  le  but  de  délimiter  les  régions  et  de 
déterminer  les  taux  des  salaires  de  base  des  ouvriers 
et  employés  avec  indication  du  minimum  et  du 
maximum. 

Ce  sont  elles  aussi  qui  (en  vertu  du  décret  du  9  juin 

1918)  élaborent  les  tarifs  de  salaires  pour  les  ouvriers 
et  employés  de  l'industrie  métallurgique  de  la  région 
de  Moscou  ;  eux  seuls,  en  vertu  de  ce  même  décret 
peuvent  consentir  aux  dérogations  à  ce  règlement  ; 
déterminent  les  normes  exactes  de  production  pour 
chaque  ouvrier,  l'ordre  des  congés,  etc . . . 

Enfm,  par  les  art.  7,  8  et  9  du  Code  de  travail  1919, 
elles  sont  appelées  à  fixer  les  conditions  de  travail 
(salaires,  heures  de  travail,  etc. .  .)  dans  tous  les 
établissements  et  dans  toutes  les  entreprises  nation- 
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alisées  ou  privées,  ainsi  que  le  travail  fait  sous  forme  de 
prestation  de  services  individuels,  ou  comme  tâche 
séparée  et  déterminée  (travail  à  domicile). 

Et  par  un  radio  du  31  décembre  19 19  nous 
somme  informés  que  le  Directeur  de  la  Section  de 
Prévoyance  Sociale  auprès  du  Commissariat  de  Travail 
sera  en  même  temps  le  représentant  des  Unons  Pro- 
fessionnelles. Il  sera  assisté  d'un  collège  de  6  membres, 
élus  par  le  Conseil  central  des  Unions  professionnelles. 


Des  fonctions  d'ordre  purement  politiques  ne  man- 
quent pas,  ainsi  que  nous  le  vo3^ons  par  le  décret  du 
13  décembre  1918  qui  assure  aux  associations  pro- 
fessionnelles une  représentation  spéciale  dans  le  Soviet 
de  Petrograd. 

A  ce  qu'il  paraît  des  représentants  des  unions  pro- 
fessionnelles se  trouvent  dans  tous  les  soviets  russes. 

Toute  cette  législation  se  développe  pendant  Tannée 
1918,  à  la  fin  de  laquelle  les  associations  professionnelles 
se  trouvent  avoir  une  place  importante  dans  la  machine 
gouvernementale  soviétiste. 

Leur  fonction  paraît  être  double  :  fonction  politique 
pure  (représentation  dans  les  Soviets)  et  fonction 
économique,  qui  se  manifeste  sous  une  double  forme  : — 

(a)  Participation  aux  organes  d'administration  du 
centre  et  des  localités,  et  à  la  gestion  des  usines. 

(6)  Réglementation  des  conditions  du  travail  dans 
les  usines. 

Il  faut  ajouter  que  cette  dernière  fonction  est  mise 
sous  le  contrôle  supérieur  du  Commissariat  pour  le 
Travail. 

Telle  était  la  position  des  Unions  Professionnelles 
à  la  fin  de  l'année  1918. 

Maintenant,  quelle  a  été  la  législation  de  Tannée 
1919  ? 

(7631)  N 
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C'est  ce  que  nous  ne  saurions  dire,  car  aucun  texte 
législatif  pour  cette  année  n'est  entre  nos  mains,  si 
nous  exceptons,  cependent,  le  Code  du  Travail  qui  a 
ajouté  aux  compétences  des  Unions,  celle  de  régle- 
menter les  conditions  du  travail. 

Les  tableaux,  cependant,  tracés  par  les  écrivains 
qui  ont  visité  récemment  la  Russie,  ne  mettent  en 
lumière  aucun  changement  important  dans  la  condition 
légale  des  Associations  Professionnelles.  Ce  point, 
toutefois,  devra  sans  doute  faire  T objet  d'une  recherche 
spéciale  de  la  part  de  la  Commission  d'enquête. 

Nous  devons  maintenant  passer  à  l'étude  de  la  vie 
pratique  des  associations  professionnelles,  chose  aussi 
importante  que  la  législation. 

Or — ici  aussi — il  faut  le  constater,  nous  manquons 
de  documents  de  date  récente  et  contenant  des 
informations  détaillées  et  sûres. 

Les  quelques  informations  peuvent  se  résumer  de  la 
manière  suivante  : 

Congrès. — Il  y  a  eu  sûrement  deux  congrès  des 
Unions  Professionnelles  :  le  premier  en  janvier  1918  ; 
et  le  deuxième  au  commencement  de  l'année  19 19. 

Un  troisième  congrès  devait  avoir  lieu  au  commence- 
ment de  l'année  1920  (i  mars),  mais  nous  croyons 
savoir  qu'il  a  été  différé  au  mois  d'avril. 

Un  document,  imprimé  dans  VEconomitcheskaia 
Jizn  du  14  décembre  1919  nous  apprend  que  seule- 
ment les  unions  professionnelles  enregistrées  auprès  du 
Conseil  Central  panrusse  des  unions  professionnelles 
auraient  le  droit  de  s'y  faire  représenter.  Le  droit  de 
vote  était  réglé  sur  les  bases  suivantes  : 

Unions  locales  ayant  au  moins  3,000  membres  en 
règle  avec  les  cotisations  :  i  délégué  chacune  ;  au 
dessus  de  5,000  membres  :  i  délégué  par  5,000  membres. 

Les  associations  ayant  moins  de  3,000  membres 
devront  se  grouper  dans  le  but  d'envoyer  i  représentant 
par  3,000  membres. 
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Le  groupement  est  fait  par  les  Conseils  régionaux 
des  unions  professionnelles. 

Les  Conseils  nationaux  des  Unions  auront  i  délégué 
chacun  ;  si  leurs  membres  sont  supérieurs  au  chiffre 
de  100,000,  2  délégués. 

Inscription  des  ouvriers  dans  les  Unions. 

Schmidt,  le  Commissaire  pour  le  travail  (personnage 
bolcheviste  très  connu),  dans  un  article  portant  le 
titre  :  Le  mouvement  syndical  pendant  un  an  et 
demi  de  révolution,  inséré  dans  la  Revue  Professionalny 
Vestnik  (organe  du  Conseil  Central  des  Unions  Profes- 
sionnelles) nous  donne  les  statistiques  du  mouvement 
syndical  de  juin  1917  au  i  janvier,  1918. 

D'après  cet  article  il  paraîtrait  que,  à  cette  dernière 
date,  Finscription  aux  Unions  était  obligatoire  pour 
tous  les  ouvriers  occupés  dans  les  industries  suivantes  : 
métaux,  textile,  cuirs  et  peaux,  industries  chimiques, 
industrie  verrière,  céramique,  industrie  sur  bois,  postes, 
télégraphes  et  téléphones,  transports  fluviaux  et 
maritimes. 

Dans  les  chemins  de  fer,  Findustrie  du  bâtiment,  les 
tailleurs,  imprimeurs,  employés  de  commerce,  insti- 
tutions de  crédits,  alimentation,  tabacs,  employés 
municipaux,  employés  des  services  de  santé,  pompiers, 
rinscription  n'était  pas  obligatoire. 

Le  nombre  des  ouvriers  ou  employés  inscrits  était  à 
peu  près  de  60%  par  rapport  au  nombre  total  des 
personnes  em^ployées  dans  ces  industries. 

Ce  qui  est  arrivé  après  1918  nous  est  absolument 
inconnu.  Seulement  Mr.  Goode,  dans  une  lettre, 
dit  que  "  tous  les  ouvriers  doivent  être  organisés, 
c'est  à  dire  inscrits  dans  une  union  professionnelle. 
Mais  Goode  ne  cite  pas  le  texte  de  lois  sur  lequel 
cette  obligation  repose,  et  il  ne  nous  fait  pas  con- 
naître, si  effectivement  tous  les  ouvriers  sont  inscrits 
à  une  union,  ni  si  ce  devoir  s'étend  à  tous  les  salariés. 

(7631)  N  2 
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Organisation   Générale. 


^^  Dans  le  i^'  Congrès  des  Unions  Professionnelles 
(janvier  1918)  on  a  discuté  longuement  si  on  devait 
organiser  les  unions  par  métier  ou  par  production. 
Lozovski,  Tun  des  chefs  du  mouvement  syndicaliste 
russe,  expliqua  avec  force  exemples,  pourquoi  Ton 
devait  se  rallier  à  ce  dernier  type  d'organisation  qui, 
du  reste,  avait  été  déjà  adopté  par  la  3^"^^  Conférence 
des  Unions  Professionnelles  (juin  1917). 

Le  Congrès  adopta  enfin  définitivement  ce  type  et 
vota  plusieurs  résolutions  dans  le  but  d'en  faciliter 
Tadoption  dans  la  pratique. 

Ainsi  la  résolution  15  du  Congrès  parle  de  la  nécessité 
d'une  série  d'indications  pratiques  dans  le  domaine 
de  la  différentiation  des  diverses  productions.  Les 
résolutions  16  et  17  s'occupent  de  la  création  auprès 
des  Conseils  Nationaux  et  locaux  de  commissions  pour 
la  délimitation  des  unions  et  la  publication  de  direc- 
tives pour  les  unions  avec  désignation  des  spécialités  et 
professions  par  production,  en  donnant  des  exemples  de 
professions  typiques  qui  peuvent  être  ramenées  à  telle 
ou  telle  autre  union  de  production.  Tout  ceci  dans  le 
but  d'obtenir  une  plus  grande  netteté  de  la  construction 
par  production. 

Néanmoins,  à  titre  provisoire  on  peut  admettre  la 
formation  d'unions  mixtes  locales,  là  où  la  localité  est 
éloignée,  ou  le  nombre  des  ouvriers  est  peu  important. 
Mais  ces  unions  devront  plus  tard  se  séparer  par  pro- 
duction afin  d'entrer  immédiatement  en  relation  avec 
l'union  de  production  correspondante  du  rayon  le  plus 
proche. 

Sur  l'application  pratique  en  1919  des  résolutions 
votées  par  le  Congrès,  nous  ne  savons  que  le  peu  qui 
nous  est  rapporté  par  les  auteurs  qui  visitèrent  récem- 
ment la  Russie,  comme  Goode,  Malone  et  Ransome. 

Ils  s'accordent  à  indiquer  qu'effectivement  l'organi- 
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sation  des  unions  professionnelles  est  faite  par  produc- 
tion, chaque  union  embrassant  tous  les  métiers  qui 
concourrent  à  une  production  déterminée. 

Ainsi  Tunion  des  métallurgistes  comprend  environ 
290  métiers. 

L'organisation  est  faite  de  la  manière  suivante  :  les 
unions  locales  sont  groupées  en  unions  provinciales, 
qui,  à  leur  tour,  se  réunissent  dans  le  groupement 
national  ou  panrusse. 

Les  50  unions  panrusses  sont  unies  par  le  Conseil  de 
la  Fédération  panrusse  des  unions  professionnelles. 

Les  rapports  entre  les  différents  échelons  de  cette 
organisation  professionnelle  nous  sont  aussi  à  peu  près 
inconnus. 

Le  premier  Congrès  vota  plusieurs  résolutions  en 
faveur  d'une  centralisation  des  pouvoirs  dans  les 
unions  nationales,  par  les  résolutions  5,  6  et  7  le  Congrès 
retient  qu'il  serait  désirable  de  transférer  toutes  les 
cotisations  des  sections  à  la  direction  centrale  qui  doit 
desservir  tous  leurs  besoins. 

Les  résolutions  6  et  7  affirment  que  le  type  désirable 
de  relations  entre  les  unions  locales  et  Tunion  nationale 
de  production  est  la  centralisation  de  la  lutte  écono- 
mique avec  apport  d'au  moins  50%  des  cotisations  à 
la  caisse  centrale. 

Néanmoins,  pendant  la  période  de  reconstruction  des 
organisations  syndalices,  le  Congrès  admet  comme 
forme  transitoire  les  unions  provinciales. 

Plus  tard,  dit  la  résolution  10,  les  unions  provinciales 
devront  peu  à  peu  transmettre  toutes  leurs  fonctions 
aux  unions  nationales  centralisées,  pour  qu'il  y  ait 
répartition  égale  et  équitable  des  ressources  et  des 
disponibilités  dans  toute  la  production. 

Nous  ne  savons  pas  si  cette  recommendation  a  été 
déjà  mise  en  pratique  ;  mais  du  peu  que  nous  racontent 
les  auteurs  déjà  mentionnés,  il  paraitrait  que  les  unions 
provinciales  continuent  à  exister  dans  toute  la  Russie. 
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Conseil  Central  Panrusse  des  Unions  Professionnelles. 

Au  sommet  de  la  hiérarchie  syndicaliste  se  trouve  ce 
Conseil  central  panrusse  des  Unions  professionnelles. 

Selon  les  résolutions  du  ler  Congrès,  il  devait  avoir 
pour  fonctions  entre  autres  d'établir  le  lien  avec  le 
Comité  exécutif  central  des  Soviets  et  de  représenter 
les  intérêts  de  tout  le  mouvement  professionnel  devant 
les  institutions  centrales  d'Etat  et  les  organisations 
publiques  ;  de  collaborer  avec  les  unions  dans  leur 
travail  d'organisation  et  par  la  propagande  écrite  et 
orale  au  développement  du  mouvement  professionnel. 

Ses  fonds  devaient  provenir  des  cotisations  des 
adhérents  au  Conseil  central  des  organisations  ouvrières 
à  raison  de  3  kopecks  par  membre  payant  et  par  mois, 
transmis  autant  que  possible  par  les  unions  locales, 
provinciales  et  panrusses. 

Il  devait  comprendre  : — 

(a)  II  membres  élus  par  le  Congrès  (qui  doit  être 

convoqué  au  moins  une  fois  par  an)  ;   et 

(b)  Les   représentants    des    unions    professionnelles 

nationales  à  raison  d'un    délégué  par  50,000 
membres. 

Le  Conseil  devait  se  réunir  au  moins  une  fois  par 
mois. 

Ici  aussi  nous  ne  savons  pas  le  sort  réservé  à  ces 
résolutions.  Nous  avons  déjà  vu  que  la  législation 
russe  pendant  Tannée  1918  fait  une  place  assez  large  au 
Conseil  institutions  économiques  gouvernementales  ; 
mais  nous  ne  saurions  rien  dire  quant  à  la  législation 
de  1919. 

Organisations  à  type  mixte — Organisations  de  spécialistes. 

Les  discussions  du  ler  Congrès  démontrent  que,  en 
général,  les  chefs  du  mouvement  syndicaliste  montrent 
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une  certaine  méfiance.  Ces  types  d'organisations  ou 
doivent  "  devenir  prolétariennes  "  ou  rester  en  dehors 
de  Forganisation  professionnelle.  On  insista  aussi  pour 
que  dans  leur  sein  se  forment  des  unions  composées 
exclusivement  d'ouvriers  qui  pourront  plus  tard  sortir 
de  l'association  mixte  et  s'unir  à  son  organisation 
professionnelle  de  production.  (Le  cas  typique  de  ces 
organisations  mixtes,  avec  sections  internes  ouvrières, 
est  le  Vikjel,  union  professionnelle  des  chemins  de  fer, 
comprenant  cheminots  et  directeurs,  à  l'intérieur  de 
laquelle  se  forment  les  unions  particulières  des  chauf- 
feurs, graisseurs,  etc.     .     .     .) 

A  propos  de  ces  organisations,  les  résolutions  prisent 
au  Premier  Congrès  disent  : — 

''  Il  s'est  créé  dans  la  Russie  toute  ime  série 
d'unions  de  type  mixte  dont  le  trait  essentiel  est 
qu'elles  réunissent  les  employés  supérieurs,  les  ou- 
vriers et  l'administration.  Ces  organisations  mixtes 
se  sont  constituées  principalement  parmi  les  em- 
ployés de  l'Etat.  .  .  .  Elles  ne  se  rattachent 
pas  à  une  Union  nationale  quoique  il  entre  dans  leur 
composition  une  grande  quantité  d'éléments  pro- 
létariens." 

Une  telle  existence  séparée  s'explique  par  ce  fait  que 
ces  unions  ont  un  caractère  professionnel  et  politique 
et,  en  second  lieu,  par  le  fait  que  les  cercles  dirigeants 
de  ces  unions  mixtes  ne  veulent  pas  se  soumettre  à  la 
discipline  professionnelle  du  prolétariat  en  général. 
L'intérêt  du  mouvement  professionnel  en  Russie  exige 
que  les  Unions  de  ce  genre  soient  ramenées  dans  le 
cours  général  du  mouvement  prolétarien. 

Aussi  les  centres  doivent  ils  proposer  aux  Unions 
correspondantes  de  s'abstenir  de  mélanger  les  classes 
dans  l'élaboration  des  statuts  et  de  mettre  en  accord 
leurs  statuts  avec  ceux  des  Unions  professionnelles 
prolétariennes.     Ce    n'est    qu'alors    qu'elles    pourront 


200 


être  comprises  dans  le  mouvement  professionnel  en 
général. 

Mais  dans  le  cas  où  ces  organisations  mixtes  refuseront 
de  se  soumettre  à  pareilles  prescriptions,  il  convient  de 
recommender  à  la  partie  prolétarienne  de  ces  unions  de 
former  des  sections  à  Tintérieur  avec  le  droit  de  s'unir 
au  mouvement  professionnel  panrusse. 

Comme  nous  ne  savons  rien  de  la  vie  des  organisa- 
tions professionnelles  pendant  Tannée  1919,  il  n'est  pas 
possible  de  dire  si  les  organisations  mixtes  ou  de  spé- 
cialistes ont  continué  à  vivre  d'une  vie  séparée  et  in- 
dépendante ou  si  elles  ont  modifié  leurs  statuts  et 
fusionné  avec  le  mouvement  général,  surtout  après 
la  nationalisation  des  industries. 

Cotisations, 

Nous  n'avons  aussi  pour  ce  sujet  que  les  quelques 
données  statistiques  du  ler  Congrès  (janvier  1918). 

Les  cotisations  étaient  alors  recueillies  de  deux 
façons  : — 

(i)  Par    une    retenue    proportionnée    sur    les 

salaires» 
(2)  Par  une  somme  fixe. 

(i)  Le  pourcentage  de  la  retenue  est  très  variable, 
de  0-5  à  3%. 

Voici  quelques  exemples  : — 


Pourcentage. 

Nombre  d'Unions 
Professionnelles. 

Nombre  de 
Membres. 

0-5 
I 
1—2 
2 
3 

4 
62 

3 

2 

21,100 
1,284,500 
21,300 
69,000 
24,000 
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(2)  Les  cotisations  à  sommes  fixes  sont  aussi  très 
variables,  comme  on  voit  par  les  exemples  suivants  : — 


Cotisations  Fixes 
(Roubles). 

Nombre  d'Unions 
Professionnelles. 

Nombre  de 
Membres. 

Moins  de  i 

I 

1—2 
2 

14 
II 

3 

5 

88,700 

180,200 

8,800 

72,200 

(3)  Les  données  sur  les  fonds  possédés  par  les  Unions 
sont  très  incomplètes. 


Cotisation  à 

Pourcentage 

du  Salaire. 

Nombre 
d'Unions. 

Nombre  des 
Membres. 

Fonds 
(Roubles). 

Par  Membre 
(Roubles). 

% 
0-5 
I 
I — 2 
2 
3 

4 
53 

I 

14 
2 

21,000 

1,204,300 

5,200 

63,000 

24,000 

61700 
2,632,400 

29,000 
255,800 
280,000 

2-93 
2-l8 

5-58 

4-10 

11-67 

Totaux  ... 

74 

1,317,600 

3,258,900 

2-47 

Cotisations 

Fixes 
(Roubles). 

Nombre 
d'Unions. 

Nombre  de 
de  Membres. 

Fonds 
(Roubles). 

Par  Membre 
(Roubles). 

% 
Au-dessous 

dei 

-I 

1—2 

2 

12 

12 

3 

5 

75,900 

165,700 

8,800 

72,200 

127,400 

296,100 

63,000 

243,200 

1-68 

1*73 
7-i6 

yz7 

Totaux... 

32 

212,600 

729,700 

3M3 
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Ces  données  statistiques  sont  les  seules  que  nous 
ayions  jusqu'à  présent,  et  elles  se  réfèrent,  comme  nous 
Tavons  déjà  dit  à  la  période  qui  se  termine  au  ler 
janvier,  1918. 

Quant  au  mode  de  versement  des  cotisations,  nous 
savons  seulement  que  deux  thèses  se  trouvèrent  en 
présence  à  ce  Congrès,  celle  qui  préfère  le  versement 
automatique  par  la  caisse  de  l'usine  ou  de  Tentreprise 
et  celle  qui  veut  que  le  versement  soit  fait  individuelle- 
ment par  Touvrier. 

Nous  savons  aussi  que  Losovski  parle  nettement  en 
faveur  de  la  deuxième  solution  :  '*  Que  les  collectes 
soient  faites  par  ateliers — il  dit — et  que  les  ouvriers 
sachent  qu'ils  versent  et  pourquoi  ils  versent  et  qu'ils 
versent  de  bonne  volonté  et  se  considèrent  par  cela 
comme  du  ressort  de  l'administration." 

Les  résolutions  votées  par  le  Congrès  ne  nous  appren- 
nent pas  laquelle  des  deux  thèses  triompha  et  aucune 
autre  donnée  ne  nous  fournit  de  renseignement  sur 
cette  matière. 


Les  Taches  Professionnelles. 

Etatisation   ou   Autonomie   en   1918. 

Au  premier  Congrès  on  a  discuté  longuement  la 
question  fondamentale  de  l'orientation  à  donner  au 
mouvement  syndical  :  Devait-il  rester  autonome  ?  Les 
unions  professionnelles  devaient-elles  continuer  à 
défendre  exclusivement  les  intérêts  des  ouvriers  qu'elles 
représentent,  ou  doivent  elles  étendre  leur  champ 
d'action  et  contribuer  au  contrôle  de  la  production  dans 
l'intérêt  général  de  la  communauté  ?  Doivent-elles 
rester  neutres  dans  la  lutte  contre  le  capitalisme,  ou  au 
contraire,  se  ranger  du  côté  de  l'Etat,  s'associer  à 
l'action  de  celui-ci  et  en  partager  les  responsabilités  ? 

Cette  question  est  connue  sous  le  nom  de  question 
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de  TEtatisation  des  unions  professionnelles,  non  dans  le 
sens  que  TEtat  intervienne  ou  non  dans  l'organisation 
intérieure  des  associations  professionnelles  ;  mais  dans 
le  sens  que  les  associations  collaborent  ou  non  avec 
TEtat  pour  la  réalisation  des  buts  d'ordre  général, 
politique  ou  économique. 

Le  Congrès  se  partagea  nettement  en  trois  partis  : 
d'un  côté  les  mencheviki,  les  socialistes  révolutionnaires 
de  droite  et  les  anarchistes  syndicalistes  étaient  contre 
toute  intervention  des  unions  professionnelles  dans  la 
lutte  engagée  par  le  bolchévisme  contre  la  bourgeoisie  ; 
de  l'autre  côté,  les  bolchevistes  soutenaient  que  les 
associations  ne  pouvaient  pas  garder  une  neutralité 
qui  aurait  été  toute  à  l'avantage  des  capitalistes  et  par 
conséquent,  ils  insistaient  pour  qu'elles  collaborassent 
avec  le  Gouvernement  à  la  reconstruction  socialiste, 
enfin,  un  parti  moyen  composé  surtout  des  socialistes 
révolutionnaires  de  gauche,  pensait  que  les  unions 
professionnelles  ne  pouvaient  rester  complètement  à 
l'écart  dans  la  lutte  qui  s'était  engagée,  mais  qu'elles 
ne  devaient  non  plus  participer  directement  au  Gou- 
vernement, mais  seulement  l'appuyer  de  leurs  conseils 
et  collaborer  seulement  dans  la  partie  économique  pour 
que  les  intérêts  ouvriers  fussent  sauvegardés. 

Les  arguments  principaux  du  premier  parti  furent 
développés  surtout  par  Losovski  et  Martoff  et  peuvent 
se  résumer  brièvement  de  la  façon  suivante  :  Les 
unions  professionnelles  ne  sont  une  arme  de  la  classe 
ouvrière  qu'autant  qu'elle  est  une  classe  de  salariés. 
La  Russie  n'est  pas  mûre  pour  la  réalisation  du  socia- 
lisme. Si  les  unions  s'associent  au  Gouvernement 
dans  sa  tentative,  elles  peuvent  se  compromettre  ir- 
rémédiablement. En  outre  le  pouvoir  des  Soviets 
ouvriers  et  paysans  n'est  pas  pratiquement  le  pouvoir 
des  prolétaires  industriels.  Il  y  a  conflit  d'intérêt 
entre  les  ouvriers  et  les  paysans.  Si  la  République  des 
Soviets  sort   victorieuse   de   la  lutte,   le   pouvoir  ira 
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certainement  à  une  classe  semi-bourgeoise  c'est-a-dire 
aux  paysans.  Que  deviendront  alors  les  unions  pro- 
fessionnelles ?  Etatiser,  c'est  leur  mettre  la  corde  au 
cou.  Enfin,  dire  que  les  unions  professionnelles  de- 
viendront ''  organes  du  pouvoir  d'Etat  "  veut  dire  que 
les  arrêtés  édictés  par  eux  auront  force  de  loi  et  seront 
appliqués  *'  manu  militari  "  ou  autrement.  Le  pro- 
létariat russe  peu  cultivé,  regardera  les  unions  pro- 
fessionnelles comme  un  pouvoir  arbitraire  et  se  jettera 
dans  les  bras  des  anarchistes  syndicalistes.  Le  mouve- 
ment professionnel  ne  peut  pas  par  conséquent,  se 
rattacher  à  une  organisation  mixte  comme  le  Soviet 
des  Ouvriers  et  paysans. 

Les  anarchistes  syndicalistes  s'opposèrent  aussi  à 
toute  collaboration  des  unions  avec  le  Gouvernement 
par  crainte  d'une  centralisation  économique  qui  aurait 
enlevé  toute  autonomie  au  Comité  des  fabriques  et  des 
usines. 

Les  bolchevistes  de  leur  côté  s'appuyèrent  surtout  à 
l'argument  que  les  organisations  professionnelles  sont 
des  organismes  ou  la  lutte  pour  le  socialisme  doit  tenir 
une  des  premières  places.  Il  ne  s'agit  plus  de  penser 
exclusivement  à  l'amélioration  du  sort  des  ouvriers. 
Il  faut  surtout  organiser.  Et  Schmitt — ^le  Commissaire 
pour  le  travail — ajoute  que  seule  l'étatisation  des  unions 
professionnelles  peut  conduire  aux  deux  grands  buts 
pratiques  de  la  période  de  transition  dans  laquelle  se 
trouve  l'Etat  Russe  :  obliger  le  producteur  à  travailler 
et  obliger  le  consommateur  à  obéir  aux  règles  de 
répartition. 

Le  parti  moyen  enfin  trouve  que  le  mouvement 
professionnel  ne  peut  pas  rester  à  l'écart  dans  la  lutte 
qui  s'est  engagée,  il  serait  étrange  que  l'avant-garde 
prolétarienne  reste  à  l'écart  du  mouvement  prolétarien. 
Les  unions  professionnelles  doivent  participer  à  la 
réglementation   de  l'industrie   et   à  l'instauration   du 
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contrôle  ouvrier,  mais  pas  directement  comme  organes 
de  législation.  Elles  doivent  plutôt  identifier  leurs 
buts  avec  ceux  de  l'Etat  et  de  concert  avec  lui,  tendre 
à  la  Révolution  socialiste. 

Il  semble  bien  que  le  Congrès  finit  par  adopter  la 
solution  moyenne,  car  après  avoir  affirmé  la  nécessité 
pour  les  organisations  professionnelles  d'introduire  les 
changements  dans  leurs  statuts  nécessités  par  les 
nouvelles  tâches,  il  énumère  les  buts  nouveaux  : — - 

(a)  Représenter  la  volonté  collective  ouvrière  auprès 

des  organes  directifs  de  l'Etat. 

(b)  Organiser  le  recensement  et  la  répartition  des 

forces  ouvrières. 

(c)  Servir  d'intermédiare  entre  les  masses  ouvrières 

et  les  organes  régulateurs  de  la  production. 

(d)  Elaborer  et  faire  respecter  les  lois  réglementant 

le  temps  de  travail,  les  salaires,  les  conditions 

hygiéniques  des   travailleurs,  ainsi  que   toutes 

les  lois  de  l'assurance  sociale. 
(é)  Surveiller    et    augmenter    l'instruction    générale 

et  professionnelle  des  ouvriers. 
(/)  Créer  et  diriger  les  organes  du  contrôle  ouvrier. 

La  législation  que  nous  avons  passée  en  revue  au 
commencement  de  ce  chapitre,  nous  montre  que  c'est 
encore  la  solution  moyenne  qui  y  a  prévalu. 

Les  unions  professionnelles,  surtout  après  la  nationa- 
lisation des  industries,  tendent  à  collaborer  toujours 
plus  étroitement,  mais  d'une  façon  toujours  indirecte, 
avec  l'Etat,  en  déléguant  leurs  représentants  dans  tous 
les  organes  gouvernementaux  qui  s'occupent  de  la 
production. 

Dans  une  chose  seule  elles  agissent  directement  : 
c'est  dans  l'élaboration  des  tarifs  de  salaires  :  encore, 
ici  aussi,  les  tarifs  doivent  être  approuvés  par  le  Com- 
missaire pour  le  Travail.     Dans  ce  sens  et  dans  ces 
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limites,  les  Unions  Professionnelles  sont  des  organes 
de  l'Etat. 

Quant  à  leur  développement  pendant  Tannée  1919, 
à  la  nouvelle  orientation  qui  paraît  se  dessiner  tout 
récemment  (et  dont  nous  avons  parlé  au  chapitre  du 
contrôle  ouvrier),  dans  le  sens  d'une  organisation  plus 
autocratique  que  de  la  production,  dont  le  résultat 
serait  de  restreindre  la  participation  des  Unions 
Professionnelles,  nous  ne  saurions  rien  dire,  manquant 
de  toute  documentation. 

Toute  documentation  nous  manque  également  sur 
les  rapports,  disons  ainsi  :  d'ordre  politique  entre  le 
Gouvernement  et  les  associations. 

Est-il  vrai  que  le  Gouvernement  exerce  une  pression 
pour  que  la  direction  du  mouvement  professionnel  reste 
entre  les  mains  du  parti  bolchéviste  ?  Est-il  vrai  que 
toute  opposition  à  ce  parti,  au  sein  du  mouvement,  est 
supprimé,  même  avec  la  violence  ? 

Est-il  vrai  que  les  Unions  menchévistes  ou  socialistes- 
révolutionnaires  ont  été  arbitrairement  dissoutes,  et 
que  les  membres  qui  appartiennent  à  ces  partis  sont 
expulsés  des  associations  par  ordre  du  gouvernement  ?* 

A  toutes  ces  questions,  nous  ne  pouvons  donner 
aucune  réponse.  Nous  les  avons  indiquées  ici  ;  ce- 
pendant, parce  qu'elles  devront  former  avec  toutes 
les  autres  que  nous  avons  énumérées  au  cours  de  ce 
chapitre,  l'objet  des  recherches  de  la  Commission 
d'enquête. 

*  Voir  Keeling,  "  Bolshevism,''  p.  156  et  suivantes. 


CHAPITRE  XL 

NATIONALISATION    DE 
L'INDUSTRIE. 

D'après  un  rapport  de  Rykoff,  président  du  Conseil 
Suprême  de  rEconomie  Nationale,  en  1918  il  y  avait 
environ  36  %  d'entreprises  nationalisées. 

Suivant  une  déclaration  du  Prof.  Milioutin,  commis- 
saire-adjoint, pour  rindustrie,  reportée  par  M.  Goode,* 
vers  la  moitié  de  Tannée  1919  environ  3,000  usines 
avaient  été  nationalisées,  soit  les  90  %  de  la  production 
industrielle  totale  du  pays.  Seule,  la  petite  industrie 
et  le  travail  à  domicile  n'avaient  pas  été  nationalisés. 

La  nationalisation  avait  donc  fait  de  grands  progrès  ; 
mais  elle  avait  eu  lieu  seulement  dans  la  Russie  propre- 
ment dite,  comprenant  environ  30  Gouhernias,  mais  pas 
dans  rUkraine,  qui,  du  reste,  pour  une  grande  partie 
de  Tannée  avait  été  au  pouvoir  des  anti-bolcheviki. 
On  peut  donc  affirmer,  en  se  basant  sur  cette  déclara- 
tion, qui  est  du  reste  l'unique  témoignage  du  développe- 
ment de  la  Nationalisation  en  Russie,  que  dans  ce  pays 
la  grosse  industrie  n'est  pas  libre. 

Développement  de  la  Nationalisation,     Première  période. 

Il  est  en  premier  lieu  nécessaire  de  suivre  l'histoire 
de  ce  procès  économique,  en  citant  les  principaux 
décrets  qui  ont  appliqué  ce  principe  et  qui  sont  repro- 
duits dans  le  livre  de  Labry.f 

Le  premier  décret  remonte  au  18  décembre,  1917, 
le  dernier,  qui  a  une  portée  générale,  au  30  juin  1918. 

Une  observation  préliminaire  s'impose. 

Les  premiers  décrets  ont  le  caractère  d'une  pénalité, 
et  parlent  de  "  confiscation  "  de  l'usine,  soit  à  cause  du 

*  "  Bolshevism  at  Work,"  p.  28. 

t  **  Une  Législation  Communiste,"  pp.  96-126. 
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refus  de  la  Société  de  se  soumettre  au  décret  portant 
rétablissement  du  contrôle  ouvrier,  soit  parce  que  les 
directeurs  ont  décidé  la  fermeture  de  Tusine,  soit  pour 
d'autres  raisons. 

Dans  tous  ces  cas,  les  biens  de  la  société  "  confisquée  '* 
sont  déclarés  propriété  de  la  république  russe  et  la 
gestion  en  est  confiée  au  commissaire  du  peuple  pour 
le  commerce  et  l'industrie.* 

Dans  la  plupart  des  cas,  tous  les  empWés  sont 
invités  à  rester  à  leur  poste  et  à  remplir  leur  devoir. 
Quelquefois,  on  ajoute  la  menace  de  faire  juger  par  le 
tribunal  révolutionnaire  les  personnes  qui  quitteraient 
arbitrairement  leurs  postes  ou  qui  commettraient  des 
actes  de  sabotage. 

Dans  quelques  cas,  c'est  le  Conseil  Suprême  de  l'Eco- 
nomie Nationale,  créé  en  décembre  1917,  qui  prend  la 
gestion  de  Tusine,  et  délègue  un  représentant,  en  qualité 
de  commissaire  provisoire  pour  gérer  T  entreprise,  avec 
tous  les  droits  des  fondés  de  pouvoir.  Le  plus  souvent, 
les  décrets  émanent  du  Conseil  des  Commissaires  du 
Peuple,  et  portent  la  signature  de  Lénine,  président  de 
ce  conseil.  Mais  il  arrive- aussi  en  maints  cas  que  le 
Conseil  Suprême  de  l'Economie  nationale  procède  de 
sa  propre  autorité  à  la  confiscation  et  organise  directe- 
ment la  gestion  de  l'usine. 

Les  décrets  ne  mentionnent  jamais  le  sort  réservé 
aux  propriétaires  de  l'entreprise  ;  mais  on  ne  peut 
douter  que  la  confiscation  ne  leur  accorde  aucune 
compensation. 

Deuxième  période, 

La  Nationalisation,  proprement  dite,  représente  déjà 
une  deuxième  période  dans  les  rapports  entre  l'Etat 
bolcheviste  et  l'industrie. 

*  Cette  caractéristique  est  relevée  et  condamnée  par  Milioutine 
dans  un  rapport  présenté  à  la  2e  séance  pléniére  du  Conseil  Suprême 
de  TEconomie  Nationale. 
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Le  premier  décret  que  nous  avons  trouvé  date  de 
février  1918,  et  concerne  la  Société  anonyme  de  Moscou 
'' Electroperedatcha,"  dont  tous  les  biens  passent  en 
propriété  de  FEtat,  '*  vu  son  importance  générale  pour 
TEtat  même."  C'est  le  Conseil  Suprême  de  FEconomie 
nationale  qui  émet  ce  décret  et  qui  en  même  temps, 
nomme  en  qualité  de  directeur  général,  Fingénieur' 
Sonidvitch,  assisté  d'un  conseil  composé  des  repré- 
sentants des  groupements  suivants  :  ouvriers,  employés 
de  l'entreprise,  conseil  des  unions  professionnelles  de 
Moscou,  union  professionnelle  des  électriciens  techni- 
ciens de  Moscou,  comité  exécutif  du  conseil  des 
députés  ouvriers  et  soldats  de  Bognodek,  conseil  régional 
de  l'économie  nationale  de  Moscou,  comité  exécutif  du 
conseil  des  députés  ouvriers  et  soldats. 

Un  autre  décret  du  27  février  du -même. conseil, 
nationalise  le  district  minier  de  Nicolai  Pavdinsk  en 
confiant  la  gestion  aux  représentants  du  conseil  des 
députés  ouvriers  du  district  et  au  personnel  technique 
de  l'entreprise  ;  et,  par  la  suite,  plusieurs  décrets 
nationalisent  individuellement  et  sur  les  mêmes  lignes^ 
différentes  industries.  Ce  n'est  qu'en  mai  1918  qu'on 
effectue  la  nationalisation  de  toute  une  industrie  :  celle 
du  sucre.  Cette  fois-ci,  c'est  le  conseil  des  Commissaires 
du  Peuple  qui  prend  la  responsabilité  de  la  niesure  et 
qui  établit  l'administration  de  chaque  usine  (art.  3  du 
décret  du  8  mai,  19 18)  tout  en  confiant  la  direction  de 
toutes  les  usines  nationalisées  au  Comité  supérieur  des 
sucres  près  le  Conseil  Suprême  de  l'Economie  Nationale, 
qui  est  chargé  d'organiser  immédiatement  une  com- 
mission pour  gérer  les  usines  et  liquider  toutes  les 
affaires  des  anciens  propriétaires  (art.  5). 

Pour  la  première  fois,  ceux-ci  se  trouvent  mentionnés 
dans  un  décret  de  nationalisation.  Ils  sont  même 
invités  à  présenter  "  une  semaine  au  plus  tard  après 
la  publication  du  décret  "  toutes  les  pièces  justificatives 
de  leur  droit  de  propriété  et  de  jouissance.     ''  Tous  les 

(7631)  O 
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documents  présentés  après  le  délai  mentionné %e  seront 
pas  examinés/' 

Un  décret  du  22  juin,  1918,  organise  suî*  des  bases 
semblables  la  nationalisation  de  l'industrie  du  naphte  ; 
et  enfin,  le  30  juin,  1918,  est  promulgué  un  décret  du 
Conseil  des  Commissaires  du  Peuple  qui  nationalise 
une  foule  d'industries  russes.  A  ce  moment  le  tableau 
des  résultats  de  la  nationalisation  est  le  suivant  :•  ■ 

D'octobre,  1917,  à  juillet,  1918,  ont  été  nationalisées 
513  entreprises  dont  264  ou  51-4%  par  les  Conseils 
Economiques  Régionaux,  123  ou  24%  par  les  organisa- 
tions locales,  et  100  entreprises  par  le  pouvoir  central 
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Décret  du  28  juin,  1918,  sur  la  Nationalisation  des 
Etablissements  industriels  et  commerciaux  les  plus 
importants. 

Ce   décret   nationalise    en   bloc   les   industries   sui- 
vantes : — 

Industrie  minière. 

Industrie  métallurgique  et  des  métaux  ouvrés» 

Industrie  textile. 

Industrie  électro-technique. 

Scieries  mécaniques  et  industrie  du  bois. 

Industrie  du  tabac. 

Industrie  du  caoutchouc. 

Verrerie  et  céramique. 
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Industrie  du  cuir. 

Industrie  du  ciment. 

Moulins  à  vapeur. 

Construction  d'utilité  publique  (usines  à  gaz, 
tramways,  entreprises  de  canalisation,  établisse- 
ments de  distribution  d'eau,  etc.). 

Chemins  de  fer. 

Industrie  du  papier  et  de  la  pâte  de  bois. 

Industrie  chimique. 

C'est-à-dire  la  presque  totalité  de  la  production 
industrielle  russe. 

La  gestion  de  chaque  groupe  d'usines  appartenant  à 
une  industrie  est  confiée  à  une  section  correspondante 
du  Conseil  Supérieur  de  l'Economie  Nationale,  excepté 
pour  les  moulins  à  vapeur,  les  constructions  d'utilité 
publique  et  les  chemins  de  fer,  qui  seront  respective- 
ment gérés  par  le  commissariat  de  l'approvisionnement, 
le  soviet  des  députés  ouvriers,  soldats  et  paysans,  et  le 
commissariat  des  ponts  et  chaussées. 

Sont  également  exceptés  les  établissements  qui 
appartiennent  à  des  co-opératives  de  consommation,  à 
des  associations  et  leurs  succursales  (art.  9). 

Par  l'art.  8  ''le  Conseil  Suprême  de  l'Economie 
Nationale  est  chargé  d'élaborer  le  plus  rapidement 
possible  et  de  faire  parvenir  à  tous  les  établissements 
nationalisés  des  instructions  détaillées  concernant 
l'organisation  de  leur  administration  et  le  programmée 

des  organisations  ouvrières  en  connection  avec  la 
mise  en  vigueur  du  décret." 

Législation  Postérieure. 

Il  y  aurait  un  intérêt  tout  particulier  à  connaître  la 
législation  nationalisatrice  de  l'année  1919  au  point  de 
vue  de  l'influence  apportée  par  une  année  d'expérience 
sur  la  théorie  bolcheviste  concernant  l'organisation  des 
industries  nationalisées. 
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Malheureusement,  nous  ne  possédons  que  de  rares 
données  sur  ce  point.  Nous  savons  par  exemple,  que 
le  28  juillet,  1919,  ont  été  nationalisées  les  principales 
maisons  de  commerce  de  café,  le  23  septembre  toutes 
les  maisons  faisant  le  commerce  du  thé,  et  le  11 
novembre  celle  qui  faisait  le  commerce  de  la  chicorée  ; 
et  que  la  nationalisation  de  Tindustrie  des  couleurs  et 
des  vernis  a  été  décidée  au  mois  de  décembre,  1919,  par 
le  Conseil  Suprême  d'Economie  nationale  qui  en  a 
confié  la  gestion  à  une  commission  de  3  personnes 
choisies  après  accord  avec  Tunion  professionnelle  des 
chimistes  et  sous  le  contrôle  de  la  section  chimique  du 
C.S.E.N. 

A  signaler  également,  le  29  décembre,  1919,  la 
nationalisation  d'ime  fabrique  de  boutons  dont  la 
gestion  est  confiée  à  F  organe  local  du  Conseil  Suprême 
de  l'Economie  nationale. 


Nationalisation  du  Bassin  Houiller  du  Donetz. 

Une  toute  spéciale  importance  doit  être  attachée 
au  projet  de  nationalisation  du  bassin  bouilli er  du 
Donetz.  Ce  bassin  avait  été  nationalisé  une  première 
fois  lorsqu'il  tomba  aux  mains  des  Bolcheviki  ;  mais 
nous  ignorons  les  détails  de  l'organisation  créée  à  cette 
époque. 

Par  la  suite  la  région  tomba  au  pouvoir  de  Denikine 
et  fut  dénationalisée  ;  les  minières  furent  rendues  à 
leurs  propriétaires. 

Le  retour  des  soviets  devait  nécessairement  amener 
un  nouveau  changement  radical  dans  la  vie  industrielle 
de  cette  région.  Il  serait  extrêmement  important  de 
pouvoir  suivre  en  détail  les  transformations  successives 
survenues  dans  ces  différentes  périodes  ;  mais  la 
documentation  est  presque  entièrement  muette  sur  ce 
point. 
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Nous  ne  possédons  que  le  projet  sus-mentionné  dont, 
vu  son  importance,  nous  croyons  utile  de  donner  un 
large  résumé.  Le  projet  a  été  soumis  pour  approbation 
au  Conseil  Suprême  de  l'Economie  nationale  : — 

■  ''Pendant  une  des  dernières  réunions  du  Conseil 
*  -de  Direction  de  T Administration  Centrale  du  Charbon 
("  Glavugol  ''),  on  a  examiné  les  mesures  à  prendre 
pour  rorganisation  de  Tindustrie  du  charbon  dans  le 
Bassin  Rouge.  Un  certain  nombre  de  mesures  furent 
préparées  pour  être  soumises  au  Conseil  de  Direction 
du  Conseil  Suprême  de  TEconomie  Nationale  : — 

"  (i)  La  question  de  nationaliser  les  entreprises  du 
charbon  : — 

''  (a)  La  nationalisation  annoncée  en  mai,  1919, 
par  le  Conseil  Ukrainien  d'Economie  Nationale 
et  le  '  Glavugol  '  devra  être  confirmée,  mais 
seulement  dans  le  cas  des  entreprises  que  Ton 
jugera  être  capable  d'exister. 

"  (&)  Les  obligations  nées  pendant  la  période  de 
dénationalisation  temporaire  des  entreprises 
dont  la  nationalisation  fut  annoncée  dans  la 
précédent  règlement  ne  peuvent  être  reconnues 
par  l'État. 

"  (c)  La  nationalisation  ultérieure  s'accomplira 
sur  la  demande  du  '  CoUegium  '  du  '  Glavugol  ' 
par  le  moyen  du  Conseil  de  Direction  du 
Conseil  Suprême  d'Economie  Nationale. 

"  {d)  Dans  le  cas  de  certaines  entreprises  qui  n'ont 
pas  de  Directeur  ou  de  fondé  de  pouvoirs 
chargé  des  opérations  financières,  etc.,  on 
installera  un  système  de  Comité  d'Admini- 
stration provisoire  dans  le  but  d'établir  les- 
quelles sont  capables  d'exister  et  procéder 
immédiatement  à  leur  nationalisation,  sans 
s'occuper  de   leur  étendue  ;    les    autres    de- 
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vraient  être  immédiatement  liquidées  et,  si 
cela  était  nécessaire,  leur  propriété,  réserves, 
etc.,  devraient  être  passées  aux  entreprises 
nationalisées. 

(2)  Quant  à  Torganisation  de  leur  administration: — 

"  (a)  Le  '  Glavugol  '  doit  établir  son  organe  repré- 
sentatif à  Kharkov  et  se  mettre  à  recréer 
Torganisation  centrale  du  Bassin  du  Donetz 
telle  qu'elle  existait  au  printemps  ;  deux 
membres  du  '  Glavugol,'  un  membre  de 
rUnion  professionnelle  et  un  membre  du 
Collegium  du  '  Glavugol  '  feront  part  de 
cet  organe  représentatif  ;  un  membre  du 
Collegium  du  '  Glavugol  '  sera  nomm.é  en 
qualité  de  représentant. 

"  (6)  Les  Sections  du  charbon  des  Conseils  locaux 
d'Economie  Nationale  ne  peuvent  effectuer 
des  mesures  d'organisation  sans  l'autorisation 
du  "  Glavugol.' 

"  (c)  En  cas  de  besoin,  des  Organes  Représentatifs 
régionaux  du  '  Glavugol  '  ou  de  l'Administra- 
tion Centrale  peuvent  être  établis  sous  les 
Conseils  Régionaux  d'Economie  Nationale  ; 
ils  pourront,  dans  l'avenir,  devenir  des 
Administrations  Régionales  des  Mines. 

"  {d)  Dans  le  cas  des  entreprises  de  charbon  liées 
de  près  à  des  établissements  métallurgiques, 
on  pourra  organiser  des  administrations  ré- 
unies composées  de  trois  personnes  approuvées 
par  le  *  Glavugol  '  pour  l'administration  des 
mines  et  de  trois  personnes  approuvées  par  la 
Section  des  métaux  comme  administrateurs  de 
fabrique.  Ces  deux  groupes  de  trois  membres 
réunis  constituent  l'administration  générale  de 
l'entreprise  entière  ;  quant  à  la  solution  des 
questions   liées    à   des    entreprises    de    cette 
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nature  telles  que  T  approbation  des  comptes, 
etc.,  on  organisera  sous  la  dépendance  du 
Conseil  de  Direction  du  Conseil  vSuprême 
d'Economie  Nationale  im  organe  inter- 
départemental composé  de  représentatifs  du 
'  Glavugol  '  et  de  la  Section  Métaux. 

"  (3)  Quant  à  la  question  financière  : — 

*'  [a)  Il  est  absolument  nécessaire  que  300  millions 
de  roubles  soient  avancés  immédiatement  au 
*  Glavugol  '  pour  dépenses  d'exploitation  et 
50  millions  de  roubles  pour  le  rétablissement 
des  entreprises. 

*'  (b)  Les  ressources  financières  des  entreprises 
nationalisées  leur  seront  procurées  par  des 
prêts  amortissables  dans  une  période  brève 
(pas  plus  que  six  mois)  au  moyen  de  la 
production  de  charbon. 

''  (c)  Les  avances  pour  le  rétablissement  des 
entreprises  seront  accordées  à  la  demande 
spéciale  de  Forgane  représentatif  du  '  Glavu- 
gol '  et  le  Collegium  du  '  Glavugol  '  en  sera 
dûment  informé. 

"  (4)  Quant  aux  relations  entre  le  '  Glavugol  '  et  le 
Comité  Principal  du  Combustible,  la  Com- 
mission pour  le  Monopole  des  Combustibles 
(Monotop)  et  autres  Commissions  de  Liquida- 
tion devraient  être  liquidées  après  accord  entre 
le  '  Glavugol  '  et  le  Comité  Principal  du 
Combustible." 

Ici  aussi,  comme  dans  les  décrets  précédents, 
l'autorité  suprême  à  laquelle  toutes  les  entreprises 
nationalisées  sont  subordonnées  est  le  Conseil  Suprême 
de  l'Economie  Nationale  duquel  il  est  nécessaire  de 
dire  maintenant  quelques  paroles. 
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Le  Conseil  Suprême  de  l'Economie  Nationale, 


Le  Conseil  a  été  créé  et  organisé  par  deux  décrets, 
Fun  du  i8  décembre,  1917,  et  l'autre  du  14  août,  1918. 

Pouvoirs. 

Le  premier  fixe  les  attributions  du  Conseil  ;  cette 
partie  n'a  pas  été  modifiée  par  le  deuxième  décret. 
Ces  attributions  sont  énumérées  dans  les  arts.  2  et  3. 

Art.  2.  Le  Conseil  Suprême  de  l'économie  nationale 
devra  s'occuper  d'organiser  l'activité  économique  de 
la  nation  et  les  ressources  financières  du  gouvernement. 
Dans  ce  but  le  C.S.E.N.  élaborera  le  programme  et  les 
idées  directrices  qui  devront  présider  à  l'organisation 
régulière  de  l'activité  économique  du  pa^^s,  il  concen- 
trera vers  un  but  uniforme  l'activité  des  diverses 
institutions  centrales  et  locales  (conseil  du  combustible, 
des  métaux,  des  transports,  comité  central  d'approvi- 
sionnement, etc.,  commissariats  populaires  du  com- 
merce et  de  l'industrie,  de  l'approvisionnement,  de 
Tagriculture,  des  finances,  de  la  marine,  et  de  la  guerre, 
etc.),  du  conseil  de  contrôle  ouvrier  de  toute  la  Russie, 
ainsi  que  l'activité  des  organisations  des  usines  et 
fabriques  et  autres  organisations  professionnelles  de  la 
classe  ouvrière. 

Art.  3.  Le  C.S.E.N.  a  le  droit  de  confisquer,  de 
réquisitionner,  de  séquestrer,  d'obliger  les  différentes 
branches  de  l'industrie  et  du  commerce  à  se  syndicaliser 
et  de  prendre  toutes  mesures  concernant  la  production, 
la  répartition  des  produits  et  des  ressources  financières 
du  gouvernement. 

L'art.  4  mentionne  une  attribution  capitale  :  le 
financement  des  industries.  Avec  ce  pouvoir  le 
C.S.E.N.  devient  le  régulateur  suprême  de  la  vie 
industrielle  de  la  nation.  L'attribution  financière 
est    surtout    importante    en    ce    qu'elle    donne    une 
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pleine  autonomie  au  Conseil.  Elle  était  du  reste, 
indispensable.  Déjà  en  avril,  1918  (voir  Izvestia, 
26  avril),  dans  une  réunion  du  Conseil,  Larine  avait 
indiqué  la  contradiction  existant  entre  l'industrie 
nationalisée  et  T administration  des  finances.  Les 
entreprises  nationalisées  devaient  souvent  s'arrêter 
faute  de  subsides.  Il  se  prononçait,  partant,  avec 
énergie  en  faveur  d'une  centralisation  du  financement 
des  entreprises. 

Composition, 

Par  l'art.  5  du  décret  décembre,  1917,  la  composition 
du  C.S.E.N.  était  déterminée  de  la  manière  suivante  : — 

(i)  Conseil  de  contrôle  ouvrier  pan-russe.  "     , 

(2)  Représentants    de    tous    les    Commissariats    dir 

peuple. 

(3)  Personnalités  désignées  à  raison  de  leur  com- 

pétence, mais  seulem.ent  avec  voix  consultative. 

Cette  composition  a  été  modifiée  par  le  deuxième 
décret,  qui  lui  a  aussi  confié  l'étude  préalable  de  tous 
les  devis  budgétaires. 

La  description  suivante,  extraite  du  livre  de  Ran- 
some*  me  parait  rendre  avec  assez  d'exactitude  la 
composition  et  le  rôle  du  Conseil  Suprême  de  l'Economie 
Nationale. 

"  Ce  Conseil  me  disent  les  théoriciens,  est  appelé 
à  devenir  l'organisation  centrale  de  l'Etat.  Les 
Soviets  deviendront  naturellement  de  moins  en 
moins  importants  comme  organe  de  transition 
politique,  à  mesure  que  cette  transition  s'achèvera 
et  que  la  lutte  contre  la  réaction  intérieure  et 
extérieure  touchera  à  sa  fin.  La  principale  pré- 
occupation de  l'Etat  ne  sera  plus  alors  de  se  protéger 

*  P.  109. 
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contre  les  ennemis,  mais  de  développer  la  vie 
économique,  d'accroître  la  production  et  d'améliorer 
les  conditions  matérielles  des  ouvriers  qui  constituent 
cet  Etat.  Toutes  ces  tâches  incomberont  au  Haut 
Conseil  Economique,  et  lorsque  racharnement  des 
combats  se  sera  apaisé,  cette  institution  dont  la 
naissance  est  passée  presque  inaperçue  dans  le  fracas 
de  la  bataille,  prendra  de  plus  en  plus  le  pas  sur  les 
Soviets  qui  furent  à  T origine,  non  des  organisations 
constructives,  mais  les  organes  d'une  révolution, 
dont  les  phases  les  plus  dures  sont  déjà  traversées. 

*'  Il  me  parait  utile  d'exposer  ici  l'organisation  de 
ce  Conseil.  Il  est  considéré  en  ce  moment  comme  le 
département  économique  du  Comité  Exécutif  Central 
pan-russe,  vis-à-vis  duquel  il  est  responsable  ainsi 
que  devant  le  Conseil  des  Commissaires  du  Peuple. 
Il  règle  toute  la  production  et  la  répartition.  Il 
est  chargé  de  faire  les  rapports  sur  les  prévisions 
budgétaires  d'Etat,  et,  en  collaboration  avec  les 
Commissariats  des  finances  et  du  Contrôle  d'Etat, 
il  fournit  les  crédits  à  toutes  les  sections  d'économie 
publique.  Il  comprend  69  membres,  répartis  de  la 
manière  suivante  :  10  représentants  du  Comité 
Exécutif  pan-russe,  30  de  l'Union  de  la  production 
industrielle  pan-russe  (une  Union  de  Trade-Unions) , 
20  des  dix  Conseils  de  district  d'économie  publique, 
2  du  Conseil  pan-russe  des  sociétés  coopératives 
d'ouvriers  et  un  représentant  de  chacun  des  Com- 
missariats du  Ravitaillement,  des  Voies  de  com- 
munication, du  Travail,  de  l'Agriculture,  des  Finances, 
du  Commerce,  de  l'Industrie,  et  de  l'Intérieur.  Il 
se  réunit  en  séance  plénière  au  moins  une  fois  par 
mois.  Le  travail  est  dirigé  par  un  bureau  de  9 
membres  dont  8  sont  élus  par  le  Conseil,  alors  que 
le  Président  est  élu  par  le  Comité  Exécutif  Central 
Pan-Russe  et  a  rang  de  Commissaire  du  Peuple 
ou  de  Ministre." 
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Les   Directions   centrales   des   Industries  Nationalisées, 

Un  rouage  d'une  importance  capitale  dans  Tad- 
ministration  des  industries  nationalisées  est  constitué 
par  les  directions  centrales  instituées  auprès  du  Conseil 
Suprême  de  l'Economie  Nationale. 

La  composition  de  ces  directions,  ainsi  qu'elle  est 
indiquée  par  l'art.  17  du  décret  du  7  mars,  1918,  est 
la  suivante  : — 

''  Art.  17.  Une  direction  centrale  de  chaque 
industrie  nationalisée  (comité  principal)  est  in- 
stituée près  du  Conseil  Suprême  de  l'économie 
nationale  et  se  compose  de  la  façon  suivante  :  un 
tiers  des  représentants  des  ouvriers  et  employés 
de  l'industrie  envisagée,  un  tiers  des  représen- 
tants des  organisations  et  institutions  prolétariennes 
gouvernementales,  politiques  et  économiques 
(Conseil  Suprême  de  l'économie  nationale,  conseil 
des  unions  nationales  professionnelles,  conseil  na- 
tional des  coopératives  ouvrières.  Comité  central 
exécutif  des  conseils  des  députés  ouvriers)  et  un 
tiers  des  représentants  des  organisations  scientifiques, 
du  personnel  technique  et  commercial  supérieur  et 
des  organisations  démocratiques  nationales  (conseil 
national  des  congrès,  coopératives  d'approvisionne- 
ment, conseils  de  députés  paysans). 

Chaque  groupe  d'usines  formant  une  industrie 
séparée  est  mis  sous  le  contrôle  d'une  direction  centrale 
qui  réunit  dans  ses  mains  (art.  20)  : 

(a)  La  gestion  des   entreprises  de   l'industrie  envi- 
sagée. 
{h)  La  répartition  des  ressources  financières. 
(c)  L'unification  ou  la  réorganisation  technique. 
{d)  La  fixation  des  conditions  de  travail. 

Mais  en  dehors  de  ces  attributions,  et  pour  mieux 
les  remplir,  les  directions  centrales  ont  d'autres  droits 
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qui  leur  donnent  un  contrôle  absolu  sur  l'industrie  qui 
leur  est  soumise.  Les  plus  importants  de  ces  droits 
sont  (art.  23  et  24)  : — 

(i)  Le  monopole  de  Fimportation  et  de  l'exportation 
à  r étranger  des  marchandises  produites. 

(2)  Le  droit  de  concentrer  entre  leurs  mains  et  dans 
les  institutions  créées  par  eux,  le  ravitaillement 
total  des  objets  nécessaires  à  l'industrie  envisagée 
(matières  premières,  outillages,  etc.)  ainsi  que 
la  vente  de  toute  la  production  des  entreprises 
qui  leur  sont  soumises  et  l'acceptation  par  elles 
de  nouvelles  commandes. 

Pour  opérer  sur  place,  les  directions  centrales 
peuvent  créer  des  directions  régionales  et  locales  pour 
l'industrie  envisagée,  sur  les  mêmes  bases  que  celles  de 
leur  propre  organisation. 

Les  directions  centrales  sont  en  liaison  étroite 
avec  le  Conseil  Suprême  de  l'Economie  Nationale, 
duquel  elles  reçoivent  les  prescriptions  générales  qui 
doivent  leur  servir  de  guide  à  leur  action  sous  forme 
d'instructions,  règlements,  etc. 

Résumé  de  l'Organisation  des  Entreprises  Nationalisées. 

Une  opération  aussi  colossale  que  la  nationalisation 
en  bloc,  des  industries  d'un  pays  entier,  énorme  comme 
la  Russie,  devait  nécessairement  conduire  à  la  création 
d'une  organisation  extrêmement  compliquée. 

Il  est,  partant,  utile  d'en  résumer  en  quelques 
mots,  la  forme  hiérarchique,  et  le  fonctionnement. 

Au  centre  de  toute  l'organisation  se  trouve  le  Conseil 
Suprême  de  l'Economie  nationa.le  qui  est  une  espèce 
de  Ministère  de  l'Economie  nationale,  avec  des 
attributions  beaucoup  plus  amples  qu'aucun  autre 
département  ministériel  d'un  pays  européen.  Il  suffit  en 
effet  de  rappeler  que  le  Conseil  a  le  droit  de  confisquer 
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OU  nationaliser  toute  usine  ou  entreprise,  et  de  régler 
d'une  façon  absolue  la  vie  économique  du  pays  ou 
d'une  entreprise  particulière. 

L'âme  du  Conseil  est  naturellement  son  Bureau 
Exécutif,  à  la  tête  duquel  nous  trouvons  surtout  trois 
hommes  :   Krassine,  Rykoff  et  Milioutine. 

Cela  va  sans  dire  que  le  Conseil  est,  à  son  tour,  su- 
bordonné au  Conseil  des  Commissaires  du  Peuple.  Le 
Conseil  est  électif  avec  prépondérance  des  éléments 
provenant  des  unions  professionnelles  et  des  conseils 
d'économie  régionaux. 

Le  Conseil  se  partage  en  sections,  chacune  d'elles 
a  le  contrôle  d'une  industrie  ou  d'un  groupe  d'indus- 
tries. 

Le  Conseil  dresse  le  plan  financier  général  pour  l'en- 
semble des  industries  nationalisées.  C'est  à  lui  à 
diriger  la  politique  économique  du  pays. 

Au  Conseil  se  rattachent  les  directions  centrales, 
organes  également  électifs  avec  prépondérance  des 
éléments  locaux  et  techniques,  chaque  direction  a  la 
gestion  pratique  d'une  industrie  déterminée,  gestion 
effectuée  avec  l'aide  des  directions  régionales  et  locales 
créées  par  les  directions  centrales. 

Tout  en  étant  soumis  au  Conseil,  soit  quant  aux 
ressources  financières,  soit  quant  à  la  direction  générale 
à  imprimer  à  chaque  industrie,  les  directions  centrales 
jouissent  d'une  grande  autonomie  dans  les  limites 
de  leur  propre  industrie. 

Elles  distribuent  les  sommes  affectées  à  chaque 
industrie,  parmi  les  usines  faisant  partie  du  groupe, 
leur  fournissent  les  matières  premières,  disposent  de 
leurs  produits  et  nomment  le  personnel  de  direction 
{technique  ou  administratif). 

Chaque  usine,  à  son  tour,  est  contrôlée  par  le  Conseil 
économique  d'administration  dont  les  pouvoirs,  cepen- 
dant, sont  limités  au  domaine  administratif,  et  par  le 
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Comité  d'usine  qui  s'occupe  presque  exclusivement  de 
la  discipline  ouvrière  et  des  rapports  de  travail  entre  la 
direction  et  les  ouvriers. 

Pour  compléter  ce  tableau,  il  me  semble  utile  de 
reproduire  le  passage  suivant  du  livre  de  Goode* 
qui  ne  fait  que  recueillir  les  déclarations  du  Com- 
missaire adjoint  au  Conseil  Suprême  d'économie 
nationale. 

**  La  direction  de  chaque  fabrique  est  composée 
d'un  groupe  directif  de  trois  à  cinq  personnes,  un 
mélange  d'ouvriers  et  de  spécialistes.  Mais  l'élection 
des  membres  de  ce  groupe  doit  être  ratifiée  par  la 
section  spéciale  du  Suprême  Conseil  Economique 
National  à  Moscou  dont  dépend  chaque  fabrique. 

"  Les  3,000  fabriques  sont  divisées  en  groupes 
nationaux  comme  par  exemple  les  entreprises  de 
fabrication  des  machines,  du  sucre.  Il  existe  en 
tout  90  groupes,  dont  40  s'occupent  de  la  manu- 
facture des  tissus.  Chacun  de  ces  groupes  est  placé 
sous  la  direction  de  la  section  spéciale  du  Suprême 
Conseil  Economique  qui  s'occupe  des  industries 
qu'ils  représentent.  Il  y  a  60  de  ces  sections  dont 
50  s'occupent  de  la  production,  10  de  la  distribution 
ou  possèdent  un  caractère  général  (statistique, 
questions  légales,  inspections,  etc.).  Le  contrôle 
semble  être  très  complet  car  la  première  direction 
élective  est  contrôlée  par  un  groupe  qui,  à  son  tour, 
est  contrôlé  par  une  section  et  le  tout  est  contrôlé 
par  le  Suprême  Conseil. 

''  Ma  curiosité  avait  été  excitée  par  les  groupes 
et  on  me  répondit  que  chacun  d'eux  a  sa  propre 
administration  nommée  par  la  section  du  Suprême 
Conseil  sous  la  juridiction  duquel  le  groupe  se 
trouve  placé.     On  ajouta  en  outre  que  la  fonction 

♦  Voir  p.  29. 
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d'un  groupe  est  àpeu  près  la  même  que  celle  d'un 
conseil  de  direction  d/une  compagnie  de  capitalistes. 
Le  groupe  distribue  à  ses  fabriques  la  matière 
première,  les  ingénieurs  ;  il  règle  leur  production 
et  contrôle  leurs  opérations  financières." 

Organisation  locale  de  V Industrie  Nationalisée. 

Cette  organisation  a  été  créée  par  les  décrets  du  3 
janvier  et  du  7  mars,  1918,  complétés  par  les  instruc- 
tions aux  comités  d'usines  et  de  fabriques. 

Elle  peut  être  résumée  de  la  manière  suivante  : — 

Chaque  usine  est  gérée  : 

"  Art.  I. — (i)  Par  un  directeur  et  un  administra- 
teur nommés  par  la  section  compétente  du  Conseil 
Suprême  de  l'Economie  nationale,  ou,  dans  les 
entreprises  plus  importantes,  par  plusieurs  directeurs 
techniques  et  administratifs,  nommés  par  la  même 
autorité. 

''  Art.  8. — (2)  Le  Directeur  administratif  est 
assisté  d'un  conseil  économique  administratif  con- 
stitué par  : — 

*'  {a)  Les  représentants  des  ouvriers  de  l'entreprise» 

*'  [h)  Les  représentants  des  employés. 

*'  {c)  Les  représentants  du  personnel  technique  et 

commercial  supérieur. 
'[  (d)  Le  directeur  de  l'entreprise. 
"  {e)  Les  représentants  du  conseil  local  ou  régional 

des  unions  professionnelles,  du  conseil  local  de 

l'économie   nationale,    du   conseil   des   députés 

ouvriers  et  de  l'union  professionnelle  de  l'industrie 

dont  fait  partie  l'entreprise. 
"  (/)  Le  représentant  du  conseil  de  la  coopération 

ouvrière. 
"  (g)  Le  représentant  du  conseil  des  députés  paysans 

de  la  région  intéressée." 
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Le  nombre  des  représentants  des  ouvriers  et  em- 
ployés ne  doit  pas  dépasser  la  moitié  du  nombre  total 
des  membres  du  Conseil. 

Le  Conseil  économique  administratif  a  voix  consul- 
tative pour  les  questions  de  la  gestion  technique  de 
l'entreprise  ;  et  voix  délibérative  pour  les  autres  ques- 
tions ;  mais  le  directeur  administratif  peut  en  appeler 
des  décisions  du  conseil  au  commissaire  qui  préside  la 
section  compétente  du  Conseil  Suprême  (art.  4).  Le 
directeur  technique  nomme  les  employés  techniques  et 
donne  toutes  les  instructions  concernant  la  gestion 
technique  de  Fentreprise.  Le  Comité  de  Tusine  peut 
en  appeler  à  la  direction  centrale  compétente  (art.  2). 

Le  directeur  administratif  met  en  exécution  les 
décisions  du  Conseil  économique  administratif  (art.  5). 

Ce  conseil  examine  et  approuve  les  décisions  et  les 
déclarations  du  comité  d'usines. 

Il  doit  présenter  tous  les  trois  mois  au  minimum  le 
projet  et  le  programme  des  travaux  à  sa  direction 
centrale. 

Il  peut  demander  à  cette  section  le  déplacement  des 
directeurs  de  l'entreprise  en  désignant  leurs  rem- 
plaçants. 

A  côté  du  Conseil  économique  administratif  et  du 
comité  des  usines,  un  décret  du  3  janvier,  1918,  a  créé 
des  conseils  régionaux  de  l'Economie  nationale,  formés 
de  la  manière  suivante  (art.  2). 

{a)  Représentants  élus  dans  des  réunions  communes 
des  unions  professionnelles,  des  comités  des 
usines,  et  des  comités  agraires. 

(b)  Représentants  des  conseils  des  Députés  soldats, 
ouvriers  et  paysans. 

{c)  Représentants  des  coopératives  ouvrières  et 
démocratiques. 

(d)  Représentants  de  la  Direction  technique  adminis- 
trative et  commerciale  des  entreprises  de  la  région. 
(7631)  p 


226 

Le  nombre  de  ces  derniers  ne  doit  pas  dépasser  le  tiers 
du  nombre  total  des  membres  du  conseil. 

Le  conseil  régional  est  divisé  en  sections  qui  corres- 
pondent à  peu  près  aux  sections  du  Conseil  Suprême 
de  l'Economie  Nationale  ;  il  a  aussi  un  comité  exécutif. 

.  Les  attributions  du  Conseil 
régional  sont  très  variées.  Ils  sont  en  général  les 
organes  locaux  du  Conseil  Suprême  de  l'Economie 
Nationale.  Ils  s'occupent  de  toutes  les  questions 
économiques  régionales,  déterminent  les  besoins  de  la 
région  en  matières  premières,  combustible,  etc.,  dis- 
tribuent les  commandes  entre  les  différentes  entreprises, 
fixent  les  bases  pour  la  répartition  de  la  main-d'œuvre 
et  des  matières  premières  entre  les  entreprises,  exami- 
nent les  conflits  qui  n'ont  pas  été  résolus  sur 
place,  etc. 

En  un  mot,  ce  sont  des  organes  électifs  locaux  de 
contrôle  et  de  consultation,  dont  les  instructions, 
suivant  l'art.  7,  ont  un  caractère  obligatoire  et  doivent 
être  observées  par  toutes  les  institutions  locales,  y 
compris  les  Directions  d'entreprises,  sauf  le  droit  de 
suspension  et  d'annulation  réservé  au  Conseil  Suprême 
de  l'Economie  Nationale. 

Parmi  les  autres  attributions  des  Conseils  régionaux 
locaux  l'article  mentionne  :  "  La,  question,  sous  le 
contrôle  du  Conseil  Suprême  de  l'Economie  nationale, 
des  entreprises  privées  devenues  propriété  de  la 
république." 

Il  est  néanmoins  probable  que,  en  vertu  du  décret 
postérieur  du  7  mars,  1918,  sur  la  gestion  des  entre- 
prises nationalisées,  cette  prescription  ait  été  modifiée 
dans  le  sens  de  laisser  aux  conseils  régionaux,  non  la 
gestion  (qui  est  confiée  par  ce  dernier  décret  en  premier 
lieu  à  la  direction  centrale  et  aux  directions  locales  de 
chaque  industrie,  et  en  second  lieu  aux  directeurs  et  au 
conseil  économique  administratif  de  chaque  entreprise), 
mais  à  ,une,es,pèce  de  contrôle  auxiliaire  sur  cette  gestion 
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Tout  ce  que  nous  avons  dit  jusqu'à  présent  de  la 
législation  sur  la  nationalisation  de  l'industrie  russe  est, 
il  faut  le .  reconnaître,  très  vague.  Nous  connaissons 
seulement  les  lignes  générales  de  l'organisation,  mais 
nous  manquons  de  toute  précision  quant  au  fonctionne- 
ment. Comment  en  effet  agit  le  Conseil  Suprême  ? 
Est-ce  le  principe  collégial  qui  se  fait  valoir  ?  Ou 
avons-nous  ici  aussi  le  pouvoir  d'une  seule  personne 
qui  se  revêt  d'une  apparence  de  collégialité  ?  De 
quelle  autonomie  jouit  le  Conseil  ?  Quels  sont  ses 
rapports  avec  le  Conseil  des  Commissaires  du  Peuple  ? 
De  quelle  autorité  jouit-il  soit  auprès  des  organes 
locaux  qui  lui  sont  propres  soit  auprès  des  autres 
autorités  locales  ?  Réussit-il  vraiment  à  centraliser 
auprès  de  soi  la  direction  de  toutes  les  industries  ou 
avons-nous  derrière  l'apparente  unité  des  conflits  de 
pouvoir  comme  il  en  existait  sous  le  vieux  régime  ? 
Comment  fonctionne  dans  la  pratique  cette  machine 
bureaucratique  ?  Quels  sont  ses  défauts  et  ses  avan- 
tages ?  Voilà  autant  de  points  que  nous  voudrions 
bien  pouvoir  éclaircir  mais  qui,  pour  le  moment,  faute 
de  documentation  doivent  rester  sans  réponse.* 

*  Quelques  jours  après  avoir  écrit  ces  lignes  nous  avons  eu  entre 
les  mains  un  radio  du  12  mars  (texte  anglais)  qui  parait  annoncer 
une  radicale  transformation  dans  l'organisation  de  l'industrie 
nationalisée.  Le  texte  du  radio  est  très  confus,  mais  voici  ce  qui 
semble  en  resortir  :— 

"  L'immensité  de  la  Russie,  l'état  désorganisé  des  transports, 
les  conditions  changeantes  de  la  production,  ne  permettraient 
pas  de  centraliser  toute  la  direction  dans  les  mains  du  Conseil 
Suprême  de  l'Economie  Nationale.  Il  faut  en  conséquence 
décentraliser  en  subordinant  les  usines  d'un  district  quelconque 
à  un  organe  économique  local  auquel  on  donnerait  amples 
pouvoirs  et  une  certaine  indépendance  viv-à-vis  du  Conseil 
Suprême. 

Si  nous  avons  bien  compris  le  texte  du  radio,  il  s'agit  d'un 
changement  de  front  radical. 

(7631)  P  2 


CHAPITRE  Xir. 

RÉSULTATS   MATERIELS  DE 
LA   NATIONALISATION. 

De  tous  les  points  touchés  par  notre  enquête,  aucun 
peut-être  n'a  été  plus  exploré  que  celui-ci,  et  aucun  n*est 
en  même  temps  plus  contesté. 

Ce  n'est  pas  en  effet  la  documentation  qui  manque  ; 
elle  est  au  contraire  surabondante,  les  bolchevisks, 
eux-même  n'ayant  point  caché  l'état  lamentable  dans 
lequel  se  trouve  l'industrie  russe.  On  pourrait  même 
soupçonner  qu'ils  ont  parfois  à  dessein,  exagéré  le 
tableau.  Mais  quand  on  passe  à  l'examen  des  causes 
on  se  trouve  en  face  de  deux  opinions  contradictoires. 
Les  uns,  adversaires  du  régime  soviétiste,  accusent 
celui-ci,  sinon  d'être  la  cause  unique  de  la  ruine,  d'en 
avoir  au  moins  par  une  nationalisation  hâtive  et 
désordonnée,  précipité  la  marche.  Les  autres,  bolche- 
vistes,  attribuent  la  catastrophe  à  des  causes  com- 
plètement étrangères  à  la  nationalisation,  tels  que  : — 

(i)  L'héritage  d'une  guerre  de  cinq  ans. 

(2)  La  guerre  civile  provoquée  par  les  Alliés. 

(3)  La  démobilisation  de  l'Industrie. 

(4)  Le  blocus  qui,  en  privant  la  Russie  des  matières 

premières  et  des  machines  nécessaires  aux  trans- 
ports et  à  la  production,  a  achevé  la  désorganisa- 
tion de  l'industrie,  a  empêché  le  ravitaillement 
des  centres  des  districts  et  affaibli,  par  consé- 
quent, la  productivité  de  l'ouvrier. 

A  l'état  actuel  de  la  documentation,  il  est  presque 
impossible  de  se  prononcer  avec  certitude  sur  la 
question. 

Si  le  Gouvernement  bolchéviste  avait  publié  un  bilan 
détaillé  et  complet  pour  les  années  1918  et  1919  de 
l'administration   gérée   par    le    Conseil     Suprême    de 
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F  Économie  Nationale,  il  aurait  été  possible  en  ce  cas 
là,  de  se  faire  une  certaine  idée  des  résultats  obtenus 
et  d'en  préciser  les  causes.  Mais  ce  bilan  n'a  pas  été 
publié,  ou  s'il  Ta  été,  il  n'est  pas  parvenu  dans  nos 
mains  et,  en  tous  cas,  aucun  des  écrivains  que  nous 
avons  cités  n'en  fait  mention.  Les  informations  en 
cette  matière,  de  quelque  source  qu'elles  viennent, 
quoique  nombreuses  ont  toutes  un  caractère  frag- 
mentaire, qui  leur  enlève  presque  toute  leur  valeur. 

Nous  devons  donc  nous  borner  à  reproduire  ces 
fragments  en  les  disposant  selon  l'ordre  le  plus  propre 
à  donner  une  série  de  tableaux  d'ensemble  de  l'industrie 
russe  aux  différentes  époques  de  1918  et  1919..  Dans 
tous  les  cas,  les  renseignements  donnés  sont  pris  dans 
des  documents  officiels  russes. 

Prenons  avant  tout  un  tableau  publié  dans  le  No.  55 
du  journal  L^s  Finances  et  l'Economie  Nationale  et 
qui  résume  les  résultats  d'une  enquête  eftectuée  par 
le  Commissariat  du  Travail  à  Pétrograd. 

L'enquête  est  partielle  car  elle  vise  seulement  une 
ville,  mais  il  s'agit  d'un  des  principaux  centres  in- 
dustriels de  la  Russie. 

Le  1''  janvier,  1917,  il  y  avait  à  Pétrograd  et 
environs  343  mille  ouvriers  occupés  dans  la  grande 
industrie  et  99  mille  dans  la  petite. 

L'enquête  du  Commissariat  du  Travail  concernait 
96  entreprises  avec  292,662  ouvriers,  c'est-à-dire  98.5  % 
de  tous  les  ouvriers  de  la  grande  industrie,  ou  77-5  % 
du  nombre  total  des  ouvriers. 

De  janvier  1917  à  octobre  1918,  des  140  entreprises 
qui  ont  répondu  à  l'enquête,  44  ont  cessé  leur  activité. 

La  réduction  a  été  forte  surtout  dans  l'industrie  des 
métaux  (de  74  le  nombre  des  usines  est  tombé  à  40). 

Du  i^'^  janvier,  1917,  au  ler  octobre,  1918,  dans  les 
entreprises  occupant  plus  de  500  ouvriers  (à  la  date  du 
i^""  janvier,  1917),  les  changements  suivants  se  sont 
produits  : — 
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La  plus  forte  diminution  du  nombre  des  ouvriers 
s'est  produite  au  i^'  mai,  1918  (presque  jusqu'à  un 
tiers). 

Du  i"  mai,  1917,  au  i^^  octobre,  1918^  la  diminution 
dans  les  différences  branches  de  l'industrie  résulte  du 
tableau  suivant  : — 

Le  nombre  des  ouvriers  a  diminué  de  : — 


Industrie  textile      

Papier  et  industrie  poylgraphique 

Ind.  transform.  du  bois     

Ind.  transform  métaux      , 

Ind.  transform.  prod.  minerais     .. 
Ind.  transform.  prod.  animaux    .. 

Prod.  alimentaires 

Industries  chimiques  

Autres  industries 


% 

12-510 

34-3 

896 

7-3 

420 

65-1 

18-4797 

8i-5 

1-034 

100 

4-340 

■ — • 

1-890 

20 

36-373 

84 

3-156 

79.8 

Sur  rindustrie  à  Pétrograd,  l'Izvestia,  du  16  mars^ 
1918,  nous  apprend  que  d'après  les  données  de  la 
Section  de  Statistique  du  nombre  total  de  670  entre- 
prises industrielles  existant  en  1917  dans  la  région  de 
Pétrograd,  246  sont  fermées. 

Le  nombre  des  ouvriers  licenciés  est  de  86,000  ;  95 
entreprises  complètement  arrêtées  appartiennent  à 
l'industrie  des  métaux. 


Tableau   de  V Industrie   Russe  pendant  V Année   1918, 

par  Sokoloff. 

Une  description,  cette  fois-ci  plus  riche  de  données 
des  conditions  de  l'industrie  en  Russie,  est  tracée  par 
Sokoloff*  qui   s'appuie   à   une   série   de   numéros   de 


*  Les  bolchévistes  jugés  par  eux-mêmes,  voir  pp.  44-47. 
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différents  journaux  russes  de  mars  et  avril,  1919,  dont 
nous  n'avons  pu  nous  procurer  les  originaux  : — 

*'  Cependant,  malgré  la  nationalisation  (et  peut- 
être  grâce  à  elle)  Findustrie  Russe  fait  subir  à  l'Etat 
russe  de  gros  dommages. 

''  L'industrie  du  tabac  traverse  une  crise  aiguë. 
Pendant  un  mois,  les  fabriques  de  Pétrograd  ont 
marqué  un  déficit  de  2,000,000  de  roubles.  (Con- 
férence des  ouvriers  tabatiers  du  25  avril,  1919. 
Voir  le  No.  89  des  Izvestia.).  Selon  les  données 
de  la  section  de  la  production  polygraphe,  dix-huit 
imprimerie  nationalisées  de  Pétrograd  ont  subi  pour 
l'année  1919,  un  déficit  d'environ  13,800,000  roubles 
(No.  108  de  la  Pravda,  du  17  mai,  1919). 

"  Le  Gouvernement  des  vSoviets  finance  puissam- 
ment les  entreprises  nationalisées. 

"  A  elle  seule,  la  Section  des  métaux  du  Conseil 
Suprême  d'Économie  Nationale,  pour  la  durée 
d'un  seul  mois  (le  mois  de  janvier)  a  pa3^é 
aux  différentes  usines  métallurgiques,  la  somme 
de  1,167,295,000  roubles  (no.  50  de  V Economitche- 
skaya  Jizn).  L'organe  central  de  l'industrie  du 
cuivre  (Centralomied)  a  encaissé  i  milliard  193,990,000 
roubles  (ibid).  L'organe  central  qui  dirige  des 
fabriques  textiles  (Centro-textile)  a  reçu  3,500,000,000 
de  roubles  comme  subsides  pour  les  fabriques  textiles 
nationalisées  (No.  43  de  VEconomitcheskaya  Jizn^ 
1919). 

'*  Malgré  cette  aide,  la  production  a  beaucoup 
diminué,  ce  qui  a  pour  conséquence  une  fermeture 
de  fabriques  en  masse,  en  raison  du  manque  de 
combustible  et  de  matières  premières. 

"  Dans  la  mesure  où  l'on  peut  considérer  ces 
raisons  comme  principales,  on  peut  affirmer  qu'elles 
sont   la   conséquence   de   la   désorganisation   et   du 
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désordre  général  dans  la  direction  des  affaires.  Nous 
y  reviendrons  plus  loin. 

''Quelles  qu'en  soient  les  raisons,  pourtant 
l'industrie  russe  se  ruine  rapidement. 

"  Toutes  les  fabriques  textiles  de  Pétrograd,  au 
nombre  de  dix-neuf,  sont  fermées.  Environ  30,000 
ouvriers  chôment  (No.  108  de  la  Severnaya  Kom- 
muna,  mai,  1919). 

"  Le  nombre  d'entreprises  industrielles  de  Moscou 
est  tombé,  de  681  qui  existaient  en  19 17,  à  173  au 
I®'  mars  1919  (No.  51  de  VEconomitcheskaya  Jizn, 
Rapport  du  Soviet  d'Economie  Nationale  de 
Moscou) . 

"  Dans  le  gouvernement  de  Novgorod,  162  grandes 
entreprises  (autrement  dit  les  trois  quarts  du 
nombre  total)  ne  travaillent  pas  faute  de  matières 
premières  (No.  37  de  la  Severnaya  Kommuna)  Le 
bolchevik  Anissimoff  constate  que  l'industrie  de  la 
région  d'Olonetz  est  ruinée.  Sur  21  grandes  entre- 
prises, il  n'en  travaille  que  6  (Congrès  des  Soviets 
d'Economie  Nationale  de  la  région  du  Nord,  mars 
1919). 

*'  L'industrie  du  tabac  se  trouve  dans  une  situation 
pénible.  Le  nombre  des  entreprises  a  diminué  de 
plus  de  moitié  et  la  production  de  plus  de  trois  fois 
(Congrès  d'ouvriers  de  la  production  du  tabac,  mars 
1919). 

"  La  production  du  beurre  traverse  une  crise 
aiguë.  Dans  le  gouvernement  de  Saratoff,  par 
exemple,  qui  comptait  735  usines,  grandes,  moyennes 
et  petites,  seules  les  grades,  au  nombre  de  19, 
fonctionnent  ainsi  que  quelques  moyennes.  La  pro- 
duction a  diminué  de  deux  fois  et  demi  ce  qu'elle 
était. 

''  En  1917,  on  a  produit  1,790,000  pouds. 

"  En  1918,  on  a  produit     710,000  pouds. 

*'  En  1919,  on  s'attend  à  une  diminution  encore 
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plus  forte  (No.  55  de  V Economitcheskaya  Jizn  mars 
1919). 

''  L'industrie  du  sucre  de  la  région  de  la  Grande 
Russie  passe  un  moment  pénible.  Au  lieu  des 
6,000,000  de  pouds  de  sucre  (quantité  normale  de 
l'année  1917)  on  n'a  produit  que  1,542,900  pouds. 
Mais,  le  pire  est  la  diminution  des  têtes  de  bétail 
dans  les  domaines  sucriers. 

''  Au  lieu  de  16,262  têtes  qu'on  comptait  en  1917, 
on  n'en  compte  en  1919  que  5,204  (No.  49  de 
V Economitcheskaya  Jizn,  1919). 

"  L'industrie  verrière  est  ruinée.  Il  ne  fonctionne 
avec  peine  que  la  cinquième  partie  des  enterprises 
existantes.  La  production  a  diminué  de  plus  de  dix 
fois  (Conférence  d'ouvriers  de  l'industrie  verrière 
février  1919). 

"  L'industrie  du  papier  a  diminué  considérable- 
ment. Le  nombre  de  machines  qui  ne  fonctionnent 
pas  est  de  23  sur  48.  Au  lieu  de  la  moyenne  de 
8,000,000  pouds  de  papier,  on  ne  produira  plus,  pour 
les  six  premiers  mois  de  l'année  1919  que  1,555,000 
pouds  (No.  ^^àeV Economitcheskaya  Jizn.  Autrement 
dit,  la  baisse  de  la  production  est  de  25p.  100. 
En  particulier  :  cinq  grandes  fabriques  de  Pétrograd 
(Golodaievskaia,  Krasnoselskaia,  Slavianskaia, 
Nevskaia  et  Doubrovskaia)  ont  produit  pendant  les 
trois  mois  (octobre — décembre  1918)  293,103  pouds 
de  papier,  alors  que  la  moyenne  de  l'année  1917  fut, 
pour  la  même  laps  de  temps  de  500,000  pouds 
(No.  102  de  la  Severnaya  Kommuna,  10  mai  1919) 

''  Mais  la  répercussion  des  événements  russes  a 
été  surtout  sensible  dans  l'industrie  métallurgique. 
Le  nombre  d'ouvriers  occupés  dans  l'industrie 
métallurgique  est  tombé  de  239,000  au  mois  de 
janvier  1917  à  43,000  au  i'""  octobre  1918.  (No.  49 
de  V Economitcheskaya  Jizn,  4  mars) .  Autrement  dit, 
la  production  est  cinq  fois  moindre. 
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"  En  faisant  le  bilan  général,  la  presse  soviétiste 
indique  que  le  nombre  d'ouvriers  occupés  dans 
l'industrie,  sans  compter  ceux  des  Chemins  de  fer 
(de  la  région  de  la  Russie  des  vSoviets,  c'est-à-dire, 
28  gouvernements)  est  tombé  de  2,402,000  hommes 
au  i^""  janvier  1919  {Severnaya  Kommuna).  Mais 
la  production  a  diminué  beaucoup  plus. 

''  Pour  la  majorité  des  branches  de  l'industrie 
russe,  la  diminution  de  la  production  peut  être 
évaluée  au  chiffre  de  400  à  500.  (Extrait  du  rapport 
du  Conseil  Suprême  de  l'Économie  Nationale, 
mars  1919)/' 


Ce  tableau  est  complété  par  un  article  de  Kerenski 
dans  le  journal  ''  Pour  la  Russie  "  (17  décembre  1919). 

Les  données  ont  été  ici  aussi,  empruntées  aux 
numéros  du  journal  '*  Economitcheskaia  Jisn  "  du 
15  septembre  au  16  octobre,  1919. 

Voici  un  extrait  de  l'article  : 


"  Situation  de  l'Industrie  Nationalisée." 

I. — Industrie  du  coton, 

*'  En  1915,  la  Russie  (Pologne  et  Finlande  comprises) 
comptait  10,285,000  fuseaux  et  249,920  métiers.  La 
puissance  de  l'industrie  cotonnière  nationalisée  est 
évaluée  à  6,900,962  fuseaux  et  164,226  métiers.  II 
faut  pour  cela  par  an  18,000,000  pouds  de  coton 
(1,300,000  pouds  par  mois)  et  14,000,000  pouds  de 
coton  filé.  Pour  les  huit  premiers  mois  de  l'année 
1919,  cette  industrie  nationalisée  a  reçu  377,311 
pouds  de  coton  (c'est-à-dire  les  3,  7%  des  besoins), 
98,073  pouds  de  coton  filé  et  23,232  pouds  de  bourre 
de    coton,    c'est-à-dire   les    4,    7%    des   besoins.     En 
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fait,  300,000  fuseaux  et  18,182  métiers  travaillaient 
au  i^^  septembre.  Pour  remplacer  le  coton  on  a  essayé 
d'employer  du  lin  cotonisé,  mais  ces  tentatives  n'ont 
pas  donné  de  résultats  satisfaisants. 

"  Région  de  Moscou. — Au  i^'  janvier  1919,  on 
comptait  48,490  ouvriers  textiles.  Dans  Fespace  de 
six  mois,  ce  chiffre  est  tombé  à  15,290,  c'est-à-dire, 
à  35%  i  1^  nombre  d'ouvriers  occupés  à  l'industrie 
cotonnière,  en  particulier,  est  tombé  à  47,  2%.  Les 
ouvriers  textiles  qui  travaillent  se  répartissent  de  la 
façon  suivante,  d'après  l'âge  et  le  sexe  :  hommes 
34,3^^0  ;  adolescents  3,3%  ;  femm.es,  59,1%  ;  fillettes 
3,3%  (No.  219). 

*'  Dans  la  région  de  Pétersbourg,  sur  27  fabriques 
de  coton,  3  seulement  travaillent  actuellement  (le 
3  octobre).  En  parlant  de  la  ''  puissance  "  de  l'industrie 
cotonnière  nationalisée,  le  journal  soviétique  donne  le 
chiffre  de  6  millions  de  fuseaux,  etc.  ;  en  réalité, 
cette  ''  puissance  "  n'existe  que  sur  la  papier  et  la 
productivité  effective  de  cette  industrie  a  été,  en 
automne  1919  (c'est-à-dire  au  plus  fort  de  la  produc- 
tion) véritablement  dérisoire.  N'ont  travaillé  en 
effet  au  maximum  que  4,3%  des  fuseaux  et  11% 
des  métiers  qui  fonctionnaient  en  Russie  (sans  la 
Pologne  et  la  Finlande)  avant  novembre  1917.  A 
l'heure  qu'il  est,  l'activité  des  fabriques  de  coton 
nationalisées  se  réduit  presque  à  néant.  De  plus  les 
rapports  numériques  entre  les  fuseaux  et  les  métiers 
montrent  que  ce  sont  surtout  les  petites  et  les  moyennes 
fabriques  qui  travaillent.  Au  contraire,  les  fabriques 
vraiment  puissantes  telles  que  les  manufactures  Tsindel, 
Prokhorov,  etc.,  sont  complètement  inactives  ;  leur 
outillage  et  leurs  bâtiments  sont  simplement  donnés 
en  garde  ;  les  dizaines  et  les  centaines  d'ouvriers 
qu'occupaient  ces  fabriques  se  sont  dispersées  dans  les 
campagnes. 
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"  Le  coton  du  Turkestan. — L'aire  ensemencée  était 
cette  année  de  85,000  hectares.  La  récolte  moyenne  a 
été  de  60  à  70  pouds  par  hectare.  Le  prix  du  coton 
brut  a  été  fixé  par  le  Congrès  des  paysans  cultivateurs 
à  460  roubles  le  poud  et  par  la  Commission  de 
rindustrie  Cotonnière  à  250  roubles  le  poud.  Le 
Conseil  supérieur  de  F  Économie  Nationale  a  ratifié  ce 
dernier  prix.  C'est  par  les  coopératives  que  cette 
récolte  sera  utilisée.  Il  resté  de  la  récolte  précédente 
2,000,000  pouds.  Des  usines  de  nettoyage  du  coton 
(239),  16%  travaillent  actuellement,  et  cela  même 
d'une  façon  peu  active,  faute  de  combustible  :  pendant 
15  jours  par  mois  seulement.  Dans  cette  condition,  il 
faudrait  2  ans  pour  produire  un  peu  plus  de  12  millions 
de  coton  brut.  La  surface  ensemencée  a  été  diminuée 
actuellement  "  faute  de  confiance  dans  le  pouvoir  " 
de  30,000  hectares  comparativement  à  l'étendue  de 
l'année  dernière  devenant  ainsi  les  7.2%  de  l'étendue 
normale  (680,000  hectares).  Ainsi  dans  le  cas  le  plus 
favorable,  cette  ^'  puissante"  industrie  ''nationalisée  " 
ne  peut  compter  obtenir,  en  1919-1920,  plus  de  1/3 
du  coton  nécessaire.  La  réduction,  au  cours  de  cet 
automne,  de  l'aire  ensemencée  à  7,2%- de  la  normale, 
réduit  à  néant  la  seule  source  indépendante  du  coton, 
pour  l'industrie  russe  et  l'assujettit  complètement  à 
l'importation  du  coton  étranger.  L'industrie  "  socialiste 
nationalisée  "  devient  ainsi  absolument  esclave  du 
capital  étranger  (américain  surtout).  Cette  débâcle 
de  l'industrie  cotonnière  russe  n'explique-t-elle  pas 
l'attraction  étrange  exercée  par  le  communisme  de 
Moscou  sur  la  ploutocratie  de  Manchester  et  de  New- 
York? 

"  IL — Grosse  métallurgie.     Pétersbourg. 

"  Dans  toutes  les  usines,  on  observe  une  diminution 
constante  du  nombre  d'ouvriers  et  une  augmentation 
du    chômage    volontaire.      L'ensemble    des    ouvriers 
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était  de  12,141  tandis  que  7,585  (c'est-à-dire 
62,4%)  travaillaient  effectivement.  C'est  ainsi  qu'à 
l'usine  de  construction  mécanique  et  de  construction 
des  bateaux  de  la  Neva  (actuellement  fermée),  le 
pourcentage  de  cas  de  chômage  volontaire  était  dans  la 
première  moitié  de  juillet  de  56%,  dans  la  seconde  de 
70%  et  dans  la  première  moitié  d'août  de  84%.  Sur 
le  nombre  d'ouvriers  réellement  occupés,  il  y  avait  440 
hommes  (c'est-à-dire  33  %)  ;  le  reste  se  composait  de 
femmes,  d'adolescents  et  d'enfants.  Sur  7,500  ouvriers 
qui  ''  comptaient  "  comme  appartenant  à  Poutilov, 
seuls  2,800,  c'est-à-dire  37,  3%,  travaillaient  au  15 
août. 

''  L'état  de  la  grosse  métallurgie  à  Pétersbourg  montre 
avec  une  netteté  particulière  la  débâcle  subie  par  le 
prolétariat  russe  pendant  la  ''  dictature  prolétarienne  " 
et  le  degré  de  décomposition  atteint  par  l'industrie 
nationalisée  selon  la  méthode  bolchéviste.  Le  groupe 
des  usines  de  grosse  métallurgie  de  Pétersbourg  (usines 
Poutilov,  celles  de  la  Neva,  de  la  Baltique,  Oboukhov, 
Baron,  etc.)  a  été  autrefois  le  plus  puissant  du  pays. 
Leur  outillage  technique  était  à  la  hauteur  de  celui  des 
meilleures  usines  de  l'Europe  occidentale  et  quelquefois 
même  le  surpassait  (l'usine  de  Poutilov,  par  exemple). 
Elles  occupaient  de  100,000  à  150,000  ouvriers.  L'Union 
des  métallurgistes  était  la  plus  puissante  et  la  plus 
avancée  des  organisations  ouvrières  de  la  capitale. 
Les  ouvriers  qualifiés  des  grandes  usines  métallurgiques 
formaient  la  base  de  cette  union,  et,  avec  ceux  de 
l'Union  des  Imprimeurs,  constituaient  l'élite  des  in« 
tellectuells  ouvriers.  Maintenant  l'industrie  de  Péters- 
bourg agonise  :  les  usines  cessent  d'exister  l'une  après 
l'autre.  Le  nombre  d'ouvriers  est  tombé  à  5  à  7%  du 
normal. 

"  La  situation  des  usines  de  construction  mécanique 
et  des  usines  métallurgiques  en  province  (à  Kolomnal 
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Sermove,  Toula,  Briansk,  dans  la  région  de  T Oural, 
est,  d'après  les  renseignements  de  T  "  Ekonomitches- 
kaia  Jizn  "  analogue.*  Il  faut  noter  que  les  usines  de 
r Oural  ont  été  d'une  façon  barbare,  définitivement 
démolies  par  Kolchak,  lors  de  l'évacuation  de  l'Oural. 
Les  renseignements  statistiques  sur  l'Union  des  Métal- 
lurgistes montrent  qu'ici  aussi  les  petites  entreprises 
supportent  mieux  la  bolchévisation  que  les  grandes. 


^'  III. — Industrie   des   Cuirs.     Productivité  des    Usines 
nationalisées  de  la  région  de  Moscou. 

''  En  prenant  comme  production  normale  pour  cette 
région  celle  de  1918  déjà  inférieure)  nous  trouverons 
qu'en  19 19  la  production  des  grandes  usines  na- 
tionalisées est  tombée  à  43%  et  dans  les  usines  non 
nationalisées  à  62%. 

''  La  fabrication  des  petites  peaux  est  tombée  dans 
les  usines  nationalisées  à  66%  et  dans  les  non- 
nationalisées  à  18%.  C'est  ainsi  que  dans  l'industrie 
des  cuirs  également  nous  constatons  une  plus  grande 
activité  des  petites  entreprises  et  surtout  des  industries 
nationalisées.  La  diminution  considérable  de  la  pro- 
duction dans  les  grandes  usines  non-nationalisées 
s'explique  d'après  le  journal  soviétique  lui-même,  par 
le  fait  que  le ''centre  du  cuir,"  c'est-à-dire,  l'administra- 
tion chargée  de  la  gestion  de  cette  industrie,  procure 
tout  le  nécessaire  (tannin,  combustible,  etc.)  d'abord  et 
en  plus  grande  quantité  à  ''  ses  "  usines  nationalisées. 

*  En  prenant  comme  terme  de  comparaison  la  production 
moyenne  de  1916,  nous  trouvons  que  l'usine  de  Kolomma  a  donné 
17%,  celle  de  Myhchti,  27%,  les  autres  de  40  à  70%.  En  général 
les  usines  de  ce  groupe  ne  fournissent  que  2>d>%  de  la  production  de 
1916. 
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"  IV. — Industrie  du  caoutchouc. 

''  Les  mêmes  phénomènes  s'observent  ici  :  diminution 
du  nombre  d'ouvriers,  baisse  de  la  production,  etc. 
Ainsi,  la  fabrication  des  galoches  en  caoutchouc  est 
tombée  à  8%  de  la  normale." 

"  Y.— Papier. 
''  Même  situation." 

''  VI. — Fabrication    d'allumettes. 

''  Dans  quatre  fabriques  d'allumettes  qui  se  trouvent 
dans  la  région  du  Nord,  avec  un  nombre  nominal 
d'ouvriers  de  2,000,  la  production  est  tombée,  en 
octobre,  à  5%,  par  suite  du  départ  en  masse  d'ouvriers 
qui  sont  allés  à  la  recherche  de  pain,  et  aussi  du  fait 
que  les  ouvriers  sont  occupés  aux  travaux  agricoles  et 
au  déchargement  du  bois  de  chauffage." 

''  VII. — Fabrication  des  lampes  électriques^ 

"  La  fabrique  ''  Aivaz,"  à  Pétersbourg,  a  cessé  de 
travailler  par  suite  du  manque  d'ouvriers  qualifiés  et 
de  personnel  technique.  Les  fabriques  de  Moscou 
chôment  faute  de  gaz." 

"  Ylll.— Sucre. 

"  La   liquidation   presque   complète   de    l'industrie 

sucrière  oblige  le  pouvoir  soviétique  à  recourir  à  des 

tentatives  de  fabrication  de  sucre  avec   de   la  sciure 

de  bois. 

* 

Données  complémentaire  sur  l'état  de  l'industrie  russe 
en  1919   (source  officielle  bolchéviste) . 

Des  données  complémentaires  sont  contenues  dans  le 
Bulletin   de    Renseignements   de   l'Office   Commercial 
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Français  pour  la  Russie  et  les  pays  limitrophes,  de 
janvier  1920,  publié  par  le  Ministère  des  Affaires 
Étrangères  à  Paris. 

Ce  Bulletin  cite  in  extenso  un  rapport  de  la  Section 
Économique  de  Sovnarkhoz  (Conseil  de  l'Économie 
Nationale)  à  l'occasion  du  deuxième  anniversaire  de  la 
Révolution  bolchéviste. 

Après  avoir  exposé  en  détail  l'affreuse  crise  des 
combustibles  et  des  transports,  le  document  donne  les 
renseignements  suivants  sur  d'autres  industries  : 

Lin. — L'industrie  du  lin  se  trouve  en  meilleure 
posture.  Sur  72  fabriques  nationalisées,  48  travail- 
laient en  octobre,  54  en  novembre.  Les  stocks  de  lin 
sont  de  5,646,958  pouds.  Des  Commissions  de  tech- 
niciens sont  occupées  à  mettre  en  pratique  de  meilleures 
méthodes  de  travail  de  la  matière  première. 

La  situation  des  usines  de  chanvre  est  mauvaise,  par 
suite  de  la  diminution  de  superficie  des  champs  en- 
semencés. Sur  23  usines  nationalisées,  13  seulement 
travaillent. 

L'industrie  de  la  Soie  est  paralysée  par  le  manque 
de  matières  premières  ;  49  usines  sont  nationalisées 
et  23  travaillent.  Il  y  a  comme  ''  stocks  de  fabriques  " 
11,876  pouds  et  dans  les  magasins  de  Moscou  et  du 
Volga  20,852  pouds. 

Les  fabriques  de  tricotages  sont  nationalisées  et 
toutes  les  34  sont  en  action. 


Laine. — Pour  les  usines  de  laine,  la  question  se  résume 
toute  en  celle  du  combustible.  Les  stocks  de 
laine  au  i  octobre  sont  de  725,000  pouds  et  ceux  de 
chiffons  de  laine  de  677,638  pouds.  Il  ne  faut  pas 
compter  sur  une  augmentation  des  stocks. 

Au  I  octobre,  sur  112  usines  nationalisées,  36 
travaillaient  ;  au  mois  de  novembre,  52.  Les  stocks 
d'étoffes  et  draps  au  i  septembre  étaient  de  61,788,160 
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archines  ;  2  usines  de  draps  fins  peuvent  donner  en 
six  mois  2  millions  d'archines  ;  16  usines  moins  bien 
outillées  peuvent  donner  1,000,000  d'archines  et  13,000 
pouds  de  laine  filée. 

En  ce  qui  concerne  le  fil,  les  stocks  au  i  septembre 
étaient  de  77,7^^^  grosses. 

Outre  la  question  terrible  du  combustible  et  de 
r alimentation,  la  question  ouvrière  est  difficile  à  ré- 
soudre à  cause  des  besoins  du  recrutement  de  TArmée 
Rouge  ;  les  classifications  des  ouvriers  sont  mal  faites. 
Il  faut,  faute  d'hommes,  avoir  recours  aux  femmes, 
car  on  prend  la  population  ouvrière  à  tort  et  à  travers. 

Mais,  avant  toute  autre  question,  nous  devons 
résoudre  la  crise  du  combustible  pour  sauver  Vindustrie 
textile  de  la  ruine  prochaine. 

A  Pétrograd  c'est  la  catastrophe. 

On  compte  en  moyenne^300  usines  à  Pétrograd  qui 
ont  dû  fermer  pour  T hiver,  faute  de  combustible. 

L'attention  du  Commissariat  de  l'Economie  a  été 
attirée  sur  la  nécessité  de  sauver  de  la  ruine  les  grosses 
usines,  comme  les  usines  de  Nevsky  et  Franco-Russe. 
Il  a  été  ordonné  de  vider  les  bacs  et  chaudières,  de 
démonter  et  nettoyer  les  parties  délicates,  de  les 
recouvrir  de  bâches  et  de  papier  et  de  les  graisser. 

Sur  les  5  grosses  usines  et  12  petites  qui  ont  produit 
en  1919,  900,000  pouds  de  papier,  deux  usines  seulement 
sont  actuellement  en  action. 

Ayant  reproduit  des  descriptions  générales  des 
conditions  industrielles  en  Russie,  il  paraît  inutile  de 
citer  d'autres  informations  concernant  des  entre- 
prises particulières  car  nous  obtiendrions  le  même 
résultat,  qui  peut  se  résumer  en  deux  mots  :  la  condi- 
tion n'a  fait  qu'empirer  pendant  les  années  1918  et 
1919.  Le  fait  est  incontestable  ;  il  est  admis  d'un 
côté  comme  de  l'autre.  C'est  sur  son  interprétation 
historique  et  économique  que  les  avis  sont  partagés. 
Est-ce,  comme  disent  les  uns,  la  nationalisation  par 
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elle-même  qui  est  la  cause  de  la  destruction  de  Tindustrie 
russe?  En  d'autres  termes,  la  propriété  par  l'Etat 
de  l'industrie  conduit-elle  fatalement  à  la  ruine  ? 
Y  a-t-il  incompatibilité  absolue  entre  les  deux  termes  : 
industrie  prospère  et  gestion  de  l'Etat  ?  Ou  au  con- 
traire, la  décadence  industrielle  russe  est-elle  due  à 
des  causes  transitoires  d'ordre  historique,,  psy- 
chologique et  économique  ?  L'Etat  est-il  capable 
d'administrer  toute  ou  partie  de  l'industrie  d'un  pays  ? 
Il  est  inutile  d'insister  sur  l'importance  énorme  de  la 
question.  Mais  elle  ne  peut  être  tranchée  qu'avec  des 
chiffres  détaillés,  en  examinant  les  registres  des  usines, 
en  comparant  les  résultats  actuels  avec  ceux  d'avant 
la  guerre  et  en  ayant  sous  les  yeux  la  comptabilité 
générale  de  toute  l'administration  industrielle 
bolchéviste.  Nous  manquons  de  tous  ces  documents. 
C'est  seulement  après  leur  examen,  qu'un  jugement 
pourra  être  porté  sur  ce  sujet. 

Productivité  de  L'Ouvrier, 

Il  y  a  cependant  un  fait  qui  pourrait  dans  une 
certaine  mesure  donner  quelques  indications  :  je  veux 
parler  de  la  productivité  de  l'ouvrier. 

Cette  productivité  a-t-elle  augmenté  ou  diminué 
sous  le  nouveau  régime  ? 

A  cette  question  Sokoloff,*  dans  le  livre  déjà  cité, 
donne  la  réponse  suivante  : 

Dans  les  manufactures  Novinskaïa  et  Reoutovskaïa 
qui,  munies  de  tout  ce  qui  leur  est  nécessaire, 
auraient  pu  travailler  à  peu  près  avec  le  rendement 
des  années  précédentes,  il  paraît  (No.  52  de 
VEconomitcheskaya  Jizn,  1919),  ''qu'on  constate  une 
baisse  considérable  de  production  dans  les  manu- 
factures."    Et  voici  la  liste  explicative  : 

*  Pp.  47-50. 
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Six  mois  de  Tannée  1917  :  nombre  de  jours  de  travail, 
130  1/2  ;  moyenne  des  ouvriers  travaillant  par  jour, 
2546  ;    quantité  de  matière  filée,  107,314  pouds. 

Six  mois  de  Tannée  1918  :  nombre  de  jours  de  travail, 
122  ;  moyenne  des  ouvriers  travaillant  par  jour, 
2,742  ;  quantité  de  matière  filée,  66,518  pouds. 

Autrement  dit,  malgré  le  nombre  accru  d'ouvriers, 
la  production  a  diminué  de  presque  la  moitié. 
Quelle  est  la  raison  de  ce  phénomène  ?  Elle  consiste 
dans  la  baisse  de  la  productivité  de  Touvrier.  Les 
chiffres  suivants  confirment  bien  ce  qui  vient  d'être 
dit  (No.  50  de  V Economitcheskaya  Jizn  du  5  mars 
1919). 

Dans  la  fabrique  de  Chtcherbatchoff: 

(La  pièce  de  marchandise  produite  en  heures) 


1916. 

1918. 

0/ 

/o 

La  futaine           

Le  gros  calicot 

10-5 
13-0 

17-0 

22-0 

62 

68 

Par  conséquent,  la  baisse  sensible  de  la  productivité 
de  Touvrier  joue  un  grand  rôle  dans  la  baisse  de  la 
production  des  entreprises. 

Les  enquêtes  faites  dans  quarante-six  fabriques 
textiles  assurées  de  tout  le  nécessaire,  donnent  un 
tableau  à  peu  près  semblable. 

Pendant  les  quatre  mois  de  Vannée  19 17. 

Moyenne  d'ouvriers  dans  la  journée    . .  . .      56,782 

Nombre  d'ouvriers  établis         . .  . .  . .      44,083 


Production  en  milliers  de  pouds 

Production  de  tissus  en  une  heure  sur  1,000 

métiers 
Production  de  tissus  pendant   1,000    heures 
de  travail    . . 


1,227 


21 


15 
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Pendant  les  quatre  mois  de  Vannée  1918. 

Moyenne  d'ouvriers  dans  la  journée    . .         . .  67,853 

Nombre  d'ouvriers  établis         . .          . .          . .  46,776 

Production  en  milliers  de  pouds          . .          . .  988 

Production  de  tissus  eïi  une  heure  sur  1,000 

métiers         . .          . .          . .          . .          . .  18 

Production  de  tissus  pendant  1,000  heures  de 

travail          . .         . .         . .         . .         . .  12 

Cette  liste  démontre  que  malgré  Taugmentation 
considérable  (de  19,5  p.  100)  du  nombre  d'ouvriers, 
la  production  a  diminué  et  que  l'augmentation  du 
nombre  des  ouvriers  porte  sur  des  occupations  à 
part. 

Le  degré  de  la  baisse  de  la  production  se  fait  voir 
par  le  fait  que  dans  trois  fabriques  de  la  manufacture 
de  fil  de  la  Neva,  à  Pétrograd  (ibid.),  on  produisait 
en  1916,  9,418  grosses  de  fil  par  jour  ;  en  1918,  1,910 
grosses  de  fil,  avec  nombre  d'ouvriers  le  même. 

Il  n'est  pas  étonnant  que  le  travail  d'une  grosse  de 
fil,  qui  coûtait  au  mois  de  décembre  1916,  i  rb.  35, 
coûte  en  1919,  40  rb.  90.  C est-à-dire  que  la  production 
est  six  fois  moindre  et  la  hausse  du  coUt  trente  fois 
supérieure. 

Des  données  encore  plus  intéressantes  et  frappantes 
sont  fournies  par  les  usines  de  construction  de  loco- 
motives. En  effet  :  ''la  productivité  des  usines  de 
construction  de  locomotives  a  diminué  considérable- 
ment, neuf  usines  russes  n'ont  produit,  en  1918,  que 
191  locomotives  au  lieu  de  530  en  l'année  1917.  La 
productivité  a  surtout  baissé  aux  usines  Poutilovo, 
qui  n'ont  produit,  en  1918,  aue  7  locomotives." 
[Severnaya  Kommuna,  No.  259  du  25  mars.). 

Autrement  dit,  la  production  est  trois  fois  moindre. 

Un  autre  numéro  de  Severnaya  Kommuna  (No.  260 
du  26  mars)  explique  les  raisons  de  cette  baisse  de 
productivité  des  usines. 
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A  Tusine  de  Neva  : 

1.  Avant  la  révolution,  la  productivité  de  l'ouvrier, 
exprimée  en  locomotives,  était  égale  à  0,002  (1916). 

En  1918  elle  était  égale  à  0,0004,  autrement  dit 
la  productivité  de  V  ouvrier  est  cinq  fois  inférieure  à  ce 
quelle  était, 

2.  Dépense  de  l'énergie  électrique  pour  une  loco- 
motive en  kilowatt-heures  :  en  1916,  62,000  :  en 
1918,  188,714.  Une  augmentation  de  dépense  d'énergie 
trois  fois  supérieure. 

3.  Quantité  de  force  ouvrière  employée  pour  une 
locomotive  :  en  1916,  15,600  ;  en  1918,  63,920.  Une 
augmentation  de  la  force  ourvière  quatre  fois  supérieure. 

4.  Enfin  le  prix  de  la  force  ouvrière  pour  une  loco- 
motive était,  en  1916,  d'environ  100,000  roubles  ; 
en  1918,  d'environ  1,400,000  roubles,  c'est-à-dire, 
une  augmentation  du  prix  de  la  force  ouvrière  pour  une 
locomotive,  quatorze  fois  supérieure. 

Tels  sont  les  faits  ;  ils  démontrent  avec  évidence 
qu'un  des  facteurs  principaux  de  la  baisse  de  la  production 
dans  les  fabriques  et  les  usines  de  la  Russie  des  Soviets  y 
est  la  baisse  de  la  productivité  ouvrière  :  la  première 
est  en  fonction  de  la  seconde. 

Aux  documents  réunis  par  Sokoloff  on  peut  ajouter 
quelques  autres  témoignagnes  ainsi  le  "  Troud," 
organe  officiel  des  Unions  Professionnelles  de 
Pétrograd  écrit,  dans  le  numéro  de  28  avril  1919  : 

''  Une  des  raisons  principales  de  notre  crise  textile  est 
le  rendement  insuffisant  de  la  main  d'œuvre  car  la  pro- 
ductivité de  l'ouvrier  est  tombé  à  zéro. 

La  diminution  de  la  productivité  ressort  également 
d'un  tableau  dressé  par  le  Gouvernement  russe  et 
inséré  dans  le  journal  Êconomitcheskaia  Jizn,  No. 
287  du  21  décembre  1919,  concernant  la  production 
dans  la  fabrique  de  lainage  Torston  à  Pétrograd. 

Production  d'un  ouvrier  dans  la  fabrique  de  tissus 
de  laine  Torston  à  Pétrograd,  employant  2,800  ouvriers  : 
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Les  chiffres  montrent  la  quantité  à!  ar chines  de  drap 
de  laine  produit  par  ouvrier  pendant  un  travail  de 
100  heures  : 


Mois. 

1913. 

1914. 

1915- 

1916. 

1917. 

1918. 

Janvier 

.    20-4 

27.7 

32-1 

36-1 

35-4 

26-1 

Février 

.    38-2 

29-4 

32-2 

45-7 

48-1 

27-6 

Mars      

.    32-7 

30-4 

40-9 

46-6 

40-0 

28-4 

Avril      

.    34-8 

27-9 

40-2 

41-2 

36-1 

17-1 

Mai        

.    28-4 

27-6 

40.4 

41-6 

48-0 

Juin       

26-0 

30-3 

36-1 

44-8 

45-2 

— . 

Juillet 

35-2 

25-8 

46-0 

49.6 

39-0 

— 

Août      

34-8 

31-2 

37-8 

44-8 

43-3 

— . 

Septembre 

32-5 

29-6 

36-6 

53-3 

46-0 

— 

Octobre            

21-9 

31-0 

52-2 

43-4 

45-3 

— 

Novembre        

i8-i 

29-3 

50-7 

42-6 

40-9 

— 

Décembre         

31-8 

30-5 

41-5 

39-7 

29-6 

— 

Ici  aussi  la  diminution  est  frappante,  surtout  à 
partir  du  mois  de  décembre,  1917. 

Le  Professeur  Issaieff  écrivant  dans  VÉconomist 
du  3  août  1919,  donne  aussi  les   chiffres  suivants  : 

"  L'abaissement  de  la  productivité  du  travail  est 
démontré  par  les  exemples  suivants  tirés  du  Rapport 
de  la  Commission  Spéciale  (janvier  1919).  Dans  les 
ateliers  de  chemins  de  fer  de  Moscou,  le  nombre 
d'ouvriers,  en  1916,  était  de  1,192  ;  en  1917,  de  1,179  »* 
en  I9i8,de  1,772.  En  d'autres  termes,  il  a  augmenté  de 
50%.  Le  nombre  des  jours  d'absence  et  de  vacances 
des  ouvriers  croît  toujours,  arrivant  en  1916  a  6%, 
en  1917  â  12%  et  en  1918  à  39,5%.  On  évalua  le 
nombre  d'ouvriers  qui  avaient  contribué  à  la 
fabrication  de  chaque  wagon  à  0,44  hommes  en  1916  ; 
à  13,2  en  1917,  et  à  41,5  en  1918. 

"  La  Commission  trouve  la  raison  de  cet  abaisse- 
ment de   productivité   dans   les   difficultés   que  les 
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ouvriers  avaient  à  surmonter  pour  obtenir  des  vivres, 
dans  leur  étrange  conception  de  la  liberté,  dans  leur 
manque  de  sens  de  la  responsabilité  et  de  discipline, 
dans  la  facilité  avec  laquelle  ils  quittaient  le  travail 
pour  entrer  dans  des  Comités,  etc. 

''  L'abaissement  de  productivité  dans  les  mines 
donne  les  chiffres  suivants  :  La  moyenne  de  travail 
d'un  homme  par  mois  est  de  750  poods  ;  en  1916,  elle 
était  de  614  poods  ;  en  1917,  448  poods,  et  en  1918 
elle  descendit  à  242  poods.  La  valeur  des  articles 
fabriqués  par  un  ouvrier  par  jour  (calculé  par 
journées  de  8  heures  et  sur  les  prix  de  1916)  était 
la  suivante  :  En  1916,  100%  ;  en  1917,  75%  ;  en 
1918,  40%.  Des  données  semblables  furent  obtenues 
pour  les  industries  des  tissus,  coton,  drap  et  autres 
analogues. 

''  Comme  résultat,  l'industrie  nationalisée  fit 
après  la  première  moitié  de  1919  un  déficit  de 
5,000,000,000  roubles,  c'est  à  dire,  le  44,5%  de  son 
budget  (11  billions  de  roubles)  ;  les  chemins  de  fer 
firent  un  déficit  de  quatre  billions  sur  leur  budget 
de  cinq  billions." 

Du  reste,  les  bolchévistes  nous  fournissent  d'autres 
preuves  à  l'appui  de  la  thèse  de  la  diminution  de 
production  des  ouvriers.  JDans  le  même  journal  (No. 
272  du  4  décembre  1919),  on  constate  que  l'industrie 
de  la  pêche  sur  le  Volga  et  dans  la  Mer  Caspienne,  qui 
avait  été  nationalisée,  produit  50%  de  moins  que  dans 
les  années  normales,  et  on  attribue  ce  résultat,  entre 
autre,  à  la  diminution  de  productivité  de  la  main 
d' œuvre. 

Seulement,  disent-ils,  les  ouvriers  sont  dans  l'impos- 
sibilité d'augmenter  la  production  s'ils  ne  sont  pas 
mieux  nourris.     Comme  dit  Milioutine  : 

''  La   production   des   travailleurs   dépend   d'une 

façon   générale   des   conditions   de   nourriture,    etc. 

C'est  une  proposition  physique  et  physiologique." 
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Néanmoins    en    est    d'accord    que    dans    certains 
entreprises  une  amélioration  se  produit. 

Ainsi,  par  exemple,  dans  les  usines  de  produits  phar- 
maceutiques, la  production  pour  octobre  1919,  aurait 
été  le  double  de  celle  du  mois  précédent  {Economiche- 
skaia  Jizn,  9  décembre  1919).  Pareille  constatation, 
dans  le  Bassin  houiller  de  Moscou,  la  production  aurait 
augmenté  de  50%  vers  la  fin  de  Tannée  1919  (même 
journal,  19  décembre  1919).  Cette  dernière  affirma- 
tion n'est  pas  du  reste  confirmée  par  le  tableau  publié 
dans  le  même  journal  (3  décembre  1919),  selon  lequel 
la  production  du  charbon  dans  le  bassin  houiller  de 
Moscou  serait  pour  les  mois  d'août,  septembre  et 
octobre  1918,  respectivement  de  1,165,000, 1,389,000  et 
2,239,000  pouds,  et  pour  les  mêmes  mois  de  Fannée 
1919  de  1,070,000,  1,477,000  et  2,327,000  pouds. 

Dans  ces  cas  cependant  on  ne  nous  fait  pas  connaître 
la  cause  de  Tamélioration. 

Mais  voici  que  dans  un  numéro  des  Izvestia  de 
juillet  ou  août  19 19,  nous  trouvons  Tinformation 
suivante  : 

"  Si  durant  la  période  de  janvier-avril  12,000 
ouvriers  travaillaient  dans  la  fabrique  Putiloff,  5,000 
seulement  (environ)  y  travaillent  actuellement.  C'est 
à  la  fin  de  la  première  période  que  la  Commission 
commença  ses  travaux  et  nous  en  voyons  déjà  les 
résultats  suivants  :  en  décembre  1918,  lorsque  les 
salaires  étaient  de  1,025  roubles,  la  production 
atteignait  le  35%  de  la  normale  ;  en  janvier-février 
et  avec  les  mêmes  salaires,  la  production  oscillait 
entre  les  84,5%  et  les  72,5%  ;  en  mars,  ^avec  des 
salaires  de  1,215  roubles,  la  production  était  du 
81,2%  ;  en  mai,  avec  des  salaires  de  1,510  roubles, 
elle  était  du  100%,  et  ensuite,  avec  des  salaires  de 
1,648  roubles,  de  140%." 


CHAPITRE   XIII. 

LE   CONTRÔLE    OUVRIER. 

Les  premiers  actes  législatifs  du  Gouvernement 
Soviétiste  montrent  clairement  que  dans  la  première 
période  un  plan  régulier  de  nationalisation  n'existait  pas 
La  conception  qui  paraît  avoir  prévalu  à  ce  moment-là 
est  celle  d'un  Etat  formé  par  une  union  volontaire 
de  groupes  locaux,  à  qui  appartient  tout  le  con- 
trôle sur  la  vie  économique  et  industrielle  locale. 
Il  leur  appartient  aussi  le  droit  de  confisquer  ou  de 
nationaliser  une  usine.  L'action  de  l'Etat  se  borne  à 
coordonner,  d'une  manière  très  limitée,  l'action  locale. 
Ce  n'est  que  plus  tard  que  la  conception  unitaire  de  la 
vie  économique  prend  le  dessus,  et  que  les  différentes 
entreprises  sont  considérées  comme  un  tout  inséparable 
dont  la  gestion  doit  être  confiée  à  l'Etat. 

Mais  les  règlements  parus  au  cours  de  l'année  1918 
et  toutes  les  autres  prescriptions  postérieures — dont 
nous  n'apprenons  souvent  qu'indirectement  l'existence 
— tendent  toutes  à  nous  montrer  une  action  de  l'Etat 
toujours  plus  impérieuse  et  exclusive,  et  le  développe- 
ment de  la  conception  que  les  entreprises  sont 
considérées  conime  un  tout,  appartenant  à  l'Etat, 
qui  seul  a  le  droit  de  régler  leur  vie,  de  les  grouper  à 
sa  façon,  de  leur  nier  toute  existence  individuelle  et  de 
les  subordonner  les  unes  aux  autres,  selon  les  exigences 
de  sa  propre  politique  économique  et  sociale.  Par  l'effet 
de  cette  nouvelle  conception,  le  contrôle  ouvrier  perd 
toujours  plus  de  son  importance. 

*       * 
Le  premier  règlement  sur  le  contrôle  ouvrier  est  du 
14    novembre     1917    {Izvestia,     16     novembre     1917 
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No.  227).  Le  contrôle  ouvrier  est  établi  sur  la 
production,  la  vente,  le  magasinage  des  produits  et 
matières  premières,  ainsi  que  sur  la  gestion  financière 
de  l'entreprise  (art.  i).  Les  arts.  6,  7  et  8  de  ce  décret 
donnent  de  très  grands  pouvoirs  à  ces  comités,  entre 
autres,  le  contrôle  de  toute  la  correspondance  de 
Tentreprise.  Leurs  décisions  ont  même  un  caractère 
exécutoire  à  rencontre  des  propriétaires. 

Ces  pouvoirs  sont  dans  leur  ensemble  confirmés  par 
les  Instructions  générales  sur  le  Contrôle  Ouvrier 
établies  conformément  au  décret  du  14  novembre 
1917  adoptées  par  le  Conseil  du  Contrôle  Ouvrier  de 
toute  la  Russie  (voir  Izvestia,  13  décembre  1917, 
No.  250).  Il  suffit  de  lire  le  chapitre  II,  art.  5  et  6, 
pour  se  persuader  qu'on  est  ici  encore  sous  la  conception 
d'un  contrôle  ouvrier  puissant. 

Quelques  limitations,  néanmoins,  sont  établies  à  son 
pouvoir  par  les  art.  7  et  9,  le  premier  attribue  expressé- 
ment au  propriétaire  le  droit  de  donner  des  ordres  dans 
la  gestion  de  Tentreprise,  et  exclut  explicitement  la 
participation  de  la  commission  de  contrôle  ouvrier. 
Le  deuxième  article,  en  outre,  défend  expressément  à 
cette  commission  de  ''  s'emparer  de  Tentreprise  ou  de  la 
diriger  "  sans  le  consentement  des  autorités  supérieures. 

Quand  les  entreprises  furent  nationalisées,  le  contrôle 
ouvrier  continua  à  fonctionner,  mais  naturellement,  les 
rapports  avec  le  personnel  dirigeant  sont  changés. 
Il  ne  s'agit  plus  en  effet  d'écraser  le  capitalisme  bour- 
geois. Le  problème  urgent  pour  l'Etat  devient  plutôt 
celui  de  faire  marcher  les  usines. 

Dans  un  autre  chapitre,  nous  expliquons  la  création 
d'un  organe  nouveau  :  le  Conseil  Economique  d'Ad- 
ministration dans  lequel  les  ouvriers  sont  en  minorité 
(un  tiers  des  membres,  ou  avec  les  employés,  pas  plus 
de  la  moitié). 

Les  comités  d'usines  continuent  pourtant  à  fonc- 
tionner,   mais    avec    des    attributions    très    réduites 
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{Décret  sur  la  gestion  des  entreprises  nationalisées, 
Journal  du  Gouvernement  des  ouvriers  et  des  paysans, 
7  mars,  No.  41,  art.  10),  et  il  est  subordonné  au  Conseil 
d'administration  susmentionné. 

Cette  subordination  est  encore  mieux  précisée  par  les 
Instructions  aux  Comités  d'usines  et  de  fabriques 
{Izvesti,  a^o  août  1918)  surtout  dans  le  passage  III, 
No.  I,  2,  3,  4  et  5). 

Le  Russian  Code  Labour  Laws  (1919)  parle 
aussi  des  attributions  des  comités  d'usine,  car  par 
Fart.  126  de  ce  code,  les  organes  du  contrôle  ouvrier 
(comités  d'usines  ou  autres  corps  semblables)  devront 
s'assurer  que  les  règlements  sur  l'administration  in- 
térieure des  entreprises  nationalisées  ou  privées  sont 
observés.  Ceci  est  à  peu  près  toute  la  législation  que 
nous  avons  en  matière  de  contrôleouvrier. 


U Evolution,  en  pratique,  du  contrôle  ouvrier. 

De  nombreux  témoignages  affirment  que  dans  les 
premiers  temps  la  masse  prolétaire  avait  compris  la 
nationalisation  comme  une  prise  de  possession  directe 
de  chaque  usine  par  ses  ouvriers,  et  que  le  Soviet  de 
chaque  usine  avait  les  droits  les  plus  étendus,  non 
seulement  à  la  direction,  mais  aussi  à  l'aliénation 
de  tous  les  biens  de  l'usine. 

Ainsi  Goode,  en  rappellant  une  conversation  tenue 
avec  le  Directeur  des  Entreprises  Textiles  à  Serpukhoff 
dit: 

''  Le  Directeur  technique  fut  très  franc.  Selon 
lui  le  système  (de  nationalisation)  à  son  époque 
initiale  était  déplorable.  Les  ouvriers — des  paysans 
recrutés  dans  les  villages  voisins,  qui  quittaient 
l'ouvrage  pour  les  travaux  de  labour  ou  de  la  récolte 
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quand  ils  devenaient  nécessaires,  étaient  incapables 
de  comprendre  quoi  que  ce  soit,  excepté  que  la 
révolution  leur  avait  donné  le  droit  de  faire  tout  ce 
qu'ils  voulaient.  La  production  s'abaissa  de  40% 
et  le  chaos  régna  dans  le  Gouvernement.  Mais  avec 
Texpérience  acquise  et  les  changements  introduits 
dans  le  pouvoir  des  divers  Comités,  l'état  de  choses 
s'améliora  et  le  travail  marcha  plus  régulièrement 
(bien  que,  même  alors,  les  difficultés  ne  fussent  pas 
complètement  aplanies)  et  cette  année  le  système 
et  la  fabrique  en  question  s'étaient  arrangés  d'une 
façon  satisfaissante." 

Egalement  le  Commissaire  Schmidt,  cité  par 
Ransome  (page  144),  explique  : 

''  Naturellement,  le  contrôle  par  les  travailleurà 
tel  qu'il  fut  d'abord  réalisé  aboutit  rapidement  s 
beaucoup  d'absurdités  et  ne  contentait  que  cer- 
tains éléments  extrémistes  ;  il  a  été  considérable- 
ment modifié.  On  se  rendit  compte  rapidement  que 
les  travailleurs  d'une  usine  particulière  pouvaient, 
en  ne  tenant  compte  que  de  leurs  propres  intérêts, 
nuire  à  la  communauté  tout  entière,  et,  finalement 
à  eux-mêmes." 

Un  exemple  typique  de  cet  état  de  choses  est  le  fait 
cité  par  l'Izvestia  du  12  mai  1918  concernant  la 
fabrique  d'amidon  et  de  mélasse  ''  Giviloff."  L'autorité 
compétente  nationalise  la  fabrique  et  renvoie  l'adminis- 
trateur ;   le  Soviet  refuse  de  lui  remettre  la  fabrique. 

La  description  suivante  extraite  d'un  discours 
prononcé  par  Rykoff  au  Congrès  de  l'Economie 
Nationale  {Izvestia,  30  mai  1918)  est  aussi  très 
nstructive  : 

"  Dans  les  premiers  mois  après  la  Révolution 
d'octobre  la  lutte  de  classe  fut  transportée  dans  les 
usines  et  les  fabriques.  La  nationalisation,  souvent, 
avait  un  caractère  purement  pénal.     La  bourgeoisie 
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tâchait  de  nous  obliger  à  nationaliser  les  entreprises 
qui  ne  valaient  rien.  Mais  aussi,  la  situation 
financière  conduisait  les  entreprises  à  la  ruine.  Cela 
provoquait  la  panique  dans  la  bourgeoisie  qui 
abandonnait  les  entreprises,  tandis  que  les  ouvriers 
voulaient  travailler  coûte  que  coûte.  Dans  les 
premiers  mois  c'était  le  chaos,  les  conflits,  partout 
entre  V administration  et  les  ouvriers.'' 

La  même  constatation  est  faite  par  un  bolchéviste  bien 
connu,  Arsky,  dans  un  article  intitulé  :  Le  pillage 
des  usines  (inséré  dans  VIzvestia,  du  27  mars 
1918).  Les  ouvriers  des  usines,  dit-il,  emportent  avec 
eux  les  machines  et  les  pièces  des  machines  des  usines 
fermées,*  considérant  ces  objets  comme  leur  propriété. 


Le  même  Arsky,  écrivant  dans  l'Izvestia,  du  17 
mars  1918,  se  plaint  encore  que  ''  les  masses  ouvrières 
ne  sont  pas  suffisamment  organisées  et  disciplinées. 
Les  intérêts  particuliers  passent  souvent  avant  les  intérêts 
de  classes,^' 


Il  est  probable,  cependant,  que  en  maints  endroits, 
les  ouvriers  n'abusèrent  pas  de  leur  victoire.  Un 
exemple  est  fourni  par  la  fabrique  de  tissages  de  la 
Compagnie  Ivano — Vosnessensk,  nationalisée  vers  le 
commencement  de  Tannée  1918.  La  nouvelle  direction 
est  composée  de  : 

Un  délégué  des  ouvriers,  un  des  employés,  un  du 
personnel  technique  supérieur  et  un  du  syndicat 
professionnel.  Le  Comité  économique  régional  ratifie 
Félection  et  délègue  dans  la  direction  deux  de  ses 
représentants. 

Nous  connaissons  aussi  plusieurs  cas  où  le  vote  du 
Comité  d'usine  fut  purement  passif  et  les  anciens 
directeurs    ou   propriétaires    continuèrent   pour   long- 
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temps  à  jouir  de  tous  les  pouvoirs  qu'ils  possédaient 
sous  Tancien  régime. 

Un  autre  exemple  nous  est  raconté  en  détail  dans  la 
brochure  de  Daniel  :  Rvssia  in  1918 — Bolschevism  in 
Practice. 

Mais  ces  exemples  nous  sont  parvenus  d'une  manière 
fragmentaire  et  incomplète. 

Dans  son  ensemble  toutefois,  les  effets  durent  être 
assez  sérieux,  puisque  le  Gouvernement  fut  bientôt 
obligé  d'intervenir  pour  empêcher  les  abus  les  plus 
criants.  C'est  pourquoi  nous  voyons  dans  un  article 
de  Bogdanovski  {rizvestia,  21  avril  1918),  le 
Conseil  Suprême  de  l'Economie  nationale  révoquer 
une  décision  du  Comité  établi  pour  la  gestion  de  la 
flotte  de  Commerce  (qui  avait  été  nationalisée  par 
décret  du  28  janvier  1918)  et  annuler  la  délibération 
par  laquelle  le  Comité  attribuait  à  l'Union  Profession- 
nelle des  Ouvriers  des  Transports  sur  le  Volga  la  somme 
de  60  millions  de  roubles  qui  avait  été  assignée  pour 
la  réparation  de  la  flotte.  Le  Conseil  décide,  en  même 
temps,  de  changer  la  composition  du  Comité  en  limitant 
le  nombre  des  délégués  ouvriers  à  un  tiers  du  nombre 
total. 

Egalement  de  l'Izvestia,  du  11  juillet  1918,  on 
apprend  que  pour  arrêter  le  pillage  des  moulins,  le 
Conseil  de  l'Economie  Nationale  reconnaît  la  nécessité 
de  publier  une  ordonnance  suivant  laquelle  seul  le 
Conseil  a  le  droit  de  nationaliser  les  entreprises. 

Déjà  en  février  1918  (d'après  un  discours 
d'Andronnikoff  au  Congrès  des  Conseils  de  l'Economie 
Nationale),  on  songe  à  changer  le  système  et  à  établir 
un  type  d'administration  des  usines  nationalisées. 

Un  peu  plus  tard  (mars  1918)  la  question  est  posée 
dans  les  termes  les  plus  nets  par  Larine,  dans  un  rapport 
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à  la  première  séance  du  Conseil  Suprême  de  TEconomie 
Nationale  :  ''  Au  commencement,"  dit  Larine,  *'  on 
a  fait  Fessai  du  contrôle  ouvrier.  Cette  expérience  n'a 
pas  réussi  :  le  contrôle  otivrier  a  conduit  dans  certains 
endroits  à  la  prise  de  possession  par  les  ouvriers  des 
entreprises  où  ils  travaillent  et  en  d'autres  endroits 
à  un  contrôle  fictif  qui  servait  de  paravent  aux  proprié- 
taires des  établissements.  On  a  dû  abandonner  Tidée 
du  contrôle  ouvrier  et  peu  à  peu,  en  tâtonnant,  on  a 
passé  à  ridée  de  la  gestion  ouvrière  des  entreprises. 
Mais  Texpérience  nous  a  forcés  d'abandonner  Tidée 
de  la  gestion  d'une  fabrique  par  les  ouvriers  et  em- 
ployés de  cette  fabrique,  ce  qui,  en  pratique,  équivalait 
au  remplacement  d'un  propriétaire  unique  par  un 
groupe  de  propriétaires  dont  les  intérêts  étaient  en 
contradiction  avec  les  intérêts  de  la  classe  ouvrière  dans 
son  ensemble." 

Et  Arski  insiste,  vers  la  même  époque  {Izvestia, 
22  mars  1918)  sur  la  nécessité  de  syndiquer  les  indus- 
tries dans  les  mains  de  l'Etat  et  de  lutter  contre  la 
tendance  des  ouvriers  à  devenir  propriétaires  des  usines. 

Et  c'est  bien  donc  à  cette  époque  que  le  Gouverne- 
ment Soviétiste  arrête  ses  plans  pour  l'avenir  de 
l'industrie  et  accepte  le  principe  fondamental  qu'il 
n'abandonnera  plus. 

Une  évolution  parait  en  effet  se  dessiner  toujours 
plus  dans  le  sens  d'une  limitation  du  pouvoir  des 
organes  du  contrôle  ouvrier. 

Les  causes  principales  du  changement  sont  assez 
clairement  exposées  dans  l'article  suivant  de  Goltzman 
(membre  du  Comité  Central  de  l'Union  des  Métaux) 
dans  les  Izvestia,  du  17  avril  1918  : 

"  Que  nous  a  donné  jusqu'ici  le  contrôle  ouvrier  ? 
Il  faut  avoir  le  courage  de  reconnaître  que  ses  résultats 
ne  sont  pas  toujours  satisfaisants.  Souvent  (on 
peut  l'observer  dans  de  très  nombreuses  entreprises) . 

(7631)  R 
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à  la  place  de  rancien  propriétaire  de  Tentreprise, 
après  la  révolution  d'octobre,  s'installait  un  autre 
propriétaire,  aussi  individualiste  et  antisocial  que 
l'ancien.  Le  nom  de  ce  nouveau  propriétaire  était  : 
la  Commission  de  Contrôle.  Dans  le  bassin  du 
Donetz  les  usines  métaillurgiques  et  les  mines 
refusaient  de  livrer  réciproquement  la  houille  et 
le  fer  à  crédit,  vendaient  le  fer  aux  paysans,  sans 
prendre  en  considération  les  intérêts  de  TEtat,  et 
tout  cela  se  faisait  sous  la  protection  du  contrôle 
ouvrier.  Les  commissions  de  contrôle,  dans  beau- 
coup d'usines,  demandent  à  l'Etat  des  subsides  pour 
leurs  usines.  Sur  la  demande  des  commissions  de 
contrôle  de  nombreuses  petites  entreprises,  arriérées 
au  point  de  vue  technique,  ont  été  nationalisées  et 
sont  devenues  une  lourde  charge  pour  le  budget." 

L'auteur  demande  que  le  contrôle  ouvrier  soit 
réorganisé.  Il  faut  que  les  organes  de  contrôle  con- 
tribuent au  progrès  technique.  Les  Commissions  de 
Contrôle  doivent  dépendre  des  organisations  syndicales 
qui  réglementent  les  taux  de  salaires.  Ces  commissions 
établiront  les  quantités  de  produits  que  l'usine  doit 
fournir  pour  les  salaires  déterminés  et  contrôleront  la 
production  de  chaque  ouvrier.  En  pratique  les  com- 
missions de  contrôle  deviendront  les  sections  des  com- 
missions de  tarifs.  Etant  intéressées  à  l'augmentation 
de  la  production,  elles  insisteront  auprès  de  la  Direc- 
tion de  l'usine  sur  les  perfectionnements  techniques. 
Elles  veilleront  à  ce  que  l'usine  ne  manque  pas  de 
matières  premières,  etc. 

D'autres  plaintes  contre  ce  contrôle  s'élèvent  du 
sein  même  des  sphères  dirigeantes. 

Ainsi  clans  le  Congrès  Régional  Economique  tenu 
à  Moscou  les  22  mai  1918  (voir  les  Izvestia,  du  26  mai), 
le  Délégué  du  département  de  Vladimir,  Kouvchinoff 
déclare  : 
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''  Le  problème  pressant  :  le  relèvement  de  la 
production.  Les  Commissions  de  Contrôle  et  les 
Comités  des  fabriques  sont  souvent  incapables  de 
lutter  contre  la  baisse  de  production  pour  des  causes 
de  caractère  général,  et  aussi  parce  que  les  matières 
premières  arrivent  souvent  en  retard;  Toutillage 
technique  est  extrêmement  défectueux.  Les  répara- 
tions exigent  des  sommes  énormes.  Quelquefois  les 
patrons  et  le  personnel  technique  sabotent  le  matériel. 
Les  patrons  ne  laissent  pas  contrôler  le  côté  financier 
des  entreprises.  Souvent,  le  rôle  des  Commissions 
de  Contrôle  se  borne  à  la  statistique  des  matières 
premières  et  du  combustible.  Mais  dans  certains 
cas  elles  dirigent  en  fait  les  fabriques.  Nous  nous 
sommes  heurtés  contre  la  résistance  des  Commissions 
de  Contrôle  dans  la  question  de  distribution  des 
matières  premières.  Celles  qui  en  avaient  des  stocks 
considérables  ne  voulaient  pas  en  céder  aux  autres. 
Le  rapporteur  demande  que  les  différents  organes 
soient  coordonnés." 

Une  lutte  sourde,  du  reste,  s'engage  entre  les  con- 
trôles ouvriers  qui  représentent  les  forces  égoïstes  et 
centrifuges  d'un  côté,  et  les  syndicats  ouvriers  qui  eux 
soutiennent  le  principe  de  la  centralisation  du  contrôle. 
Elle  est  assez  nettement  tracée  dans  un  article  de 
récrivain  Arsky,  publié  dans  les  Izvestia  du  28  mars 
1918. 

La  lutte  finit  par  le  triomphe  des  syndicats  qui 
obtinrent  la  fusion  des  Comités  d'usines  avec  les 
syndicats.  Les  premiers  deviennent  les  organes  des 
seconds. 

D'un  autre  côté,  dans  l'industrie  textile,  l'Union 
Professionnelle  décide  la  fusion  des  organes  du  contrôle 
ouvrier  de  l'union  avec  les  organes  analogues  du  centre 
textile  qui  est,  comme  on  le  sait,  un  organisme  d'Etat. 
Au  Centre  est  organisée  la  section  du  contrôle 
et  de  technique  qui  a  pour  but  l'introduction  rationnelle 
(7631)  R  z 
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du  contrôle  ouvrier  dans  les  fabriques  et  dans  les 
directions  de  fabriques,  l'unification  et  la  direction  de 
l'activité  des  commissions  locales  de  contrôle,  ainsi  que 
d'autres  attributions  de  caractère  technique. 

Il  semble  pourtant  que  dans  ce  cas  le  contrôle 
ouvrier  se  trouve  plus  ou  moins  dans  une  position  de 
subordinaton  vis-à-vis  de  TAdministration  Centrale. 

Il  paraît  qu'à  la  suite  de  cette  décision  une  nouvelle 
organisation  du  contrôle  ouvrier  est  introduite  par 
l'Union  Professionnelle  des  ouvriers  Textiles.  Le 
comité  ouvrier  des  usines  en  devient  l'organe  direct. 

Voici  en  effet  quelques  détails  insérés  dans  les 
Izvestia  du  28  juillet  1918. 

''  Le  Comité  de  fabrique  est  l'organe  local  de 
l'Union  de  Production  Industrielle  {proisvodstvenny 
soyouz).  Il  n'y  aura  qu'un  Comité  par  entreprise. 
Les  employés  qui  occupent  des  postes  dans  l'Ad- 
ministration de  la  fabrique  (directeurs,  chefs  de  ser- 
vice, etc.),  ne  peuvent  être  ni  électeurs,  ni  élus. 
Le  Comité  est  élu  à  la  réunion  générale  des  ouvriers 
et  des  employés  pour  3  ou  6  mois.  Peuvent  être 
élus  les  ouvriers  et  les  employés  membres  de  l'Union 
de  Production  Industrielle. 

"  Le  presidium  et  les  membres  du  Comité  sont 
libérés  du  travail  à  l'usine.  Ils  reçoivent  de 
l'entreprise  une  rémunération  calculée  d'après  la 
moyenne  des  salaires  de  leur  catégorie.  Les  fonds 
du  Comité  (y  compris  le  Commissaire  du  Contrôle) 
sont  composés  des  versements  des  ouvriers  (2  %  des 
salaires). 

*'  Le  Comité  de  fabrique,  en  sa  qualité  de  l'organe  de 
l'Union,  applique  les  décisions  des  Conférences  des 
Comités  d'Usines,  de  la  Direction  de  l'Union,  en  tenant 
compte  des  décisions  des  Unions  locales  des  Syndicats. 

Il  applique,  en  ce  qui  concerne  la  réglementation 
de  l'industrie,  les  instructions  du  Conseil  de  l'Eco- 
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nomie  Nationale  ;  et  en  ce  qui  concerne  la  protection 
des  ouvriers,  les  ordres  du  pouvoir  du  Soviet." 

Arsky,  aussi,  dans  les  Izvestia  du  2  août  1918, 
juge  que  le  rôle  du  contrôle  ouvrier  est  terminé.  Il  a 
préparé  le  terrain  pour  la  nationalisation.  Lorsque 
celle-ci  a  eu  lieu,  il  devient  insuffisant  et  le  rôle  dirigeant 
passe  aux  unions  professionnelles. 

C'est  Topinion  aussi  de  Borsky  qui,  dans  les  Iz- 
vestia du  25  mai  1918,  écrit  que  le  contrôle  ouvrier 
était  un  moyen  excellent  pour  réaliser  le  passage  des 
moyens  de  production  au  prolétariat  sans  secousses. 
Son  rôle  est  donc  purement  transitoire. 


Cette  évolution  est  ce  que  Lénine,  dans  son  discours 
au  Sème  Congrès  du  Parti  Communiste  Pan-Russe  (voir 
Petrogradska  Pravda  du  8  avril  1919)  appellera  : 
"  Passer  du  contrôle  des  ouvriers  à  T  administration  par 
les  ouvriers  de  l'industrie,"  et  Kerensky,  dans  son 
article  sur  "  La  Russie  Soviétique  "  {Pour  la  Russie, 
3  janvier  1920,  No.  IV)  "  à  la  formule  "  tout  le  pouvoir 
aux  Comités  des  usines,"  substituer  peu  à  peu  la  formule 
''  tout  le  pouvoir  aux  administrations  des  usines." 


La  même  évolution  a  lieu  dans  l'importante  adminis- 
tration des  chemins  de  fer.  Le  gouvernement  dissout 
l'union  des  cheminots  à  tendances  syndicalistes  appelée 
"  Vikjel  "  et  la  remplace  par  une  nouvelle  organisation 
trade-unioniste  (Vikjedoz)  qui  se  fait  l'instrument  de 
l'administration  centrale. 

La  conséquence  de  ce  mouvement  d'opinion  dans  les 
sphères  bolchévistes  a  été,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit,  que  dans  l'organisation  nouvelle  créée  lors  de  la 
nationalisation  générale  des  industries,  la  place  assignée 
aux  organes  du  contrôle  ouvrier  est  assez  modeste. 
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Ils  sont  dans  une  position  de  subordination  vis-à-vis 
du  Conseil  Economique  d'Administration  de  chaque 
usine,  organe  oii  les  éléments  ouvriers  sont  en  minorité. 


Ce  fait  nous  est  confirmé  aussi  par  Ransome,  qui, 
à  la  p.  113  de  son  livre,  nous  montre  que  le  contrôle 
ouvrier  a  été  réglé  de  telle  manière  que  les  experts 
techniques  ont  Tautorité  véritable. 

Sur  la  pensée  qui  a  présidé  à  cet  arrangement,  il 
nous  dit  aussi  (p.  144)  : 

"  Naturellement,  le  contrôle  par  les  travailleurs, 
tel  qu'il  fut  d'abord  réalisé,  aboutit  rapidement  à 
beaucoup  d'absurdités  et  au  mécontentement  de 
certains  éléments  extrémistes  ;  il  a  été  considérable- 
ment modifié.  On  se  rendit  compte  rapidement  que 
les  travailleurs  d'une  usine  particulière  pouvaient, 
en  ne  tenant  compte  que  de  leurs  propres  intérêts, 
nuire  à  la  communauté  tout  entière  et,  finalement,  à 
eux-mêmes. 

''  La  manière  dont  ces  modifications  ont  eu  lieu 
est  un  exemple  intéressant  de  la  façon  par  laquelle, 
sans  influence  de  tanks,  ni  d'aéroplanes,  ni  de 
baïonnettes,  les  conceptions  théoriques  du  com- 
munisme ont  été  modifiées  par  la  vie. 

*'  On  est  parti  de  ce  point  de  vue  que,  puisque 
l'usine  est  devenue  la  propriété,  non  des  ouvriers  qui 
y  travaillent,  mais  de  la  communauté  elle-même, 
cette  communauté  doit  avoir  une  part  considérable 
dans  l'administration  et  la  direction.  Et  cette 
manière  de  voir  a  pour  effet  d'empêcher  que  les 
spécialistes,  les  techniciens  et  les  directeurs  soient  à 
la  merci  d'une  assemblée  hâtivement  réunie  des 
ouvriers  qui  peuvent,  sans  les  bien  comprendre, 
désapprouver  quelques-unes  de  leurs  dispositions." 
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Dernière  Phase, 

Nous  voyons  donc  qu'au  commencement  de  1919  la 
victoire  de  la  centralisation  est  assurée.  Mais  est-ce  là 
la  dernière  phase  de  la  transformation  dans  Tadminis- 
tration  des  industries  nationalisées  ? 

Kerensky,  dans  Tarticle  que  nous  avons  déjà  cité 
{Pour  la  Russie  du  3  janvier  1920)  se  basant  sur 
un  article  paru  dans  V Economitcheskaia  Jizn  d'oc- 
tobre 1919,  signale  T existence  dans  les  sphères  diri- 
geantes du  Gouvernement  Soviétiste  d'un  courant  fort 
influent  en  faveur  de  la  suppression  totale  de  toute 
organisation  collective,  de  la  direction  et  de  l'intro- 
duction d'un  régime  autocratique  personnifié  par  des 
chefs  nommés  ?     Que  dire  de  cette  affirmation  ? 

Que  dire  encore  de  l'affirmation  de  VEconomist 
(7  février  1920)  fondé  sur  un  prétendu  décret  de  com- 
missaire du  Travail  SchliapnikojS,  que  les  Comités  des 
usines  ont  été  abolis  et  que  des  Comrnissaires  ont  été 
installés  dans  chaque  usine  avec  des  pouvoirs  dicta- 
toriaux de  vie  et  de  mort  sur  les  ouvriers  de  l'usine? 
ou  du  décret  cité  par  le  Daily  Telegraph,  dans  une 
correspondance  de  Milan  (23  février,  1920)  conçu  dans 
les  termes  suivants  : 

"  Les  comités  d'usines  et  les  cons^eils  d'ouvriers, 
créés  pour  maintenir  l'ordre  dans  les  centres  de 
production,  ont,  au  contraire,  été  la  source  de  graves 
désordres.  Ils  ont  causé  la  démoralisation  des  ou- 
vriers et  la  désorganisation  complète  de  l'industrie. 
Pour  ces  raisons,  le  gouvernement  des  Soviets  se 
trouve  dans  la  nécessité  de  les  abolir  dans  toute  la 
Russie." 

De  ce  décret,  nous  n'avons  trace  dans  aucun  autre 
document  dont  nous  ayons  connaissance. 

Nier  ou  affirmer  le  fait  est  donc  hors  de  notre  pouvoir. 
Mais  certainement  les  indices  ne  manquent  pas  d'une 
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ultérieure  transformation  dans  le  sens  d'une  centralisa- 
tion encore  plus  sévère. 

Examinons  ces  indices  : 
'  En  premier  lieu,  dans  YEconomitcheskaia  Jizn 
du  14  décembre  19 19,  Bogdanov  pose  la  question  de  la 
"  mobilisation  de  l'industrie/'  Il  s'agit,  en  d'autres 
termes,  de  faire  passer  tout  ou  partie  de  l'industrie 
nationalisée,  sous  une  administration  militaire.  L'auteur 
défend  cette  conception  comme  une  mesure  purement 
temporaire  et  pour  surmonter  la  crise  actuelle. 

En  second  lieu,  nous  signalons  une  ordonnance  du 
6  octobre  1919,  No.  899  (publiée  dans  Y Economitche- 
skaia  Jizn  du  21  décembre  1919).  Il  s'agit  de 
réorganiser  l'administration  des  usines  de  Bogoslovski 
dans  l'Oural,  des  industries  du  sel  et  du  soda,  de  l'or 
et  du  platine,  du  magnésium,  etc. 

Il  paraît  inutile  de  reproduire  l'ordonnance  in 
extenso  :  mais  sa  caractéristique  est  indubitablement 
celle  de  se  défaire  de  toute  ingérence  locale  dans  l'ad- 
ministration et  de  concentrer  celle-ci  sous  différentes 
sections  du  Conseil  Suprême  de  l'Economie  Nationale, 
qui  forme  en  chaque  cas  l'Administration  locale.  Dans 
le  cas  des  mines  de  Bogoslovski  c'est  le  Comité  Central 
des  Charbons  (Glaougst)  qui  enverra  l'Administrateur 
avec  pleins  pouvoirs  pour  diriger  la  production  selon 
le  programme  préparé  par  ce  Comité  et  pour  surveiller 
les  travaux. 

Et  enfin,  un  radio  du  12  février  1920,  nous  dit  que 
dans  l'administration  des  chemins  de  fer,  on  supprime 
les  tribunaux  disciplinaires  composés  de  cheminots. 
Toutes  les  affaires  doivent  être  dorénavant  dirigées 
.     .     .     [Le  radio  est  ici  incomplet). 


Mais  le  plus  important  de  tous  ces  indices  me  semble 
être  le  discours  prononcé  par  Lénine  lui-même,  au 
3ème  Congrès  des  Conseils  Economiques.     Ce  discours 
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nous  est  transmis  par  un  radio  du  30  janvier  dernier. 
La  transmission  est  incomplète,  les  lacunes  nombreuses. 
Mais  des  phrases  se  détachent  dans  le  discours  qui 
méritent  d'être  méditées,  car  elles  contiennent  l'affirma- 
tion d'un  principe,  qui  dans  la  bouche  de  Lénine,  revêt 
une  importance  exceptionnelle. 

Voici,  la  partie  du  discours  concernant  la  gestion  des 
entreprises  nationalisées  : 

"  Après  Siémachko,  Lénine  déclare     .     .     .     (la- 
cune)    ...     la  première  est  celle  de  la  gestion 
des  organes  économiques  et  du  principe  collégial. 
La  question  a  souvent  été  posée  du  point  de  vue 
théorique,  mais  il  est  temps  de  la  considérer  au  point 
de    vue    pratique.     Or,    Vexpérience,    dans    tous   les 
domaines  y  prouve  que  plus  Vétai  se  perfectionne,  plus 
le  principe  collégial  se  trouve  restreint.     Le  travail 
pratique  est  lié  à  la  responsabilité  d'un  seul,  système 
qui  permet  mieux  qu'aucun  autre  l'application  et  la 
vérification  réelle  des  facultés  de  chacun  ;    ainsi,  l'ex- 
périence faite  dans  l'armée  a  conduit  du   principe 
collégial  érigé  en  système  au  principe  de  l'autorité 
d'un  seul  qui    est    la    tendance    commune.      Cette 
expérience  est  éloquente,  car  l'armée  n'est  pas  un 
organisme  isolé  ;    elle  reflète  au  contraire  toute  la 
structure  sociale  du  pays.     Partout,  nous  rencon- 
trons la  même  proportion  de  prolétaires  conscients, 
puis  de  travailleurs  plus  ou  moins  développés,  et 
enfin  de  paysans  encore  victimes  des  préjugés  du 
capitalisme  ;    ainsi  l'exemple  de  l'armée  prouve  les 
désavantages  du  système  collégial  au  point  de  vue 
de  la  dépense  des  forces,  de  la  rapidité  du  travail 
et  des     .     .     .     .     1\  est  évident  que  les  unions  pro- 
fessionnelles   doivent    participer    à    V administration 
économique,  c'est  là,  la  hase  de  notre  programme  ;  mais 
il  suffit  qu'elles  présentent  leurs  candidats.     Si  elles 
sont   obligées   de   fournir   une   liste   nombreuse   de 
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candidats,  elles  seront  incapables  de  trouver  parmi 
les  ouvriers  suffisamment  d'administrateurs  ou  de 
commissaires  compétents  ;  il  faut  abandonner  les 
discussions  de  principes  pour  revenir  sur  le  domaine 
des  faits  :  notre  but  doit  être  d'augmenter  sans  cesse 
le  nombre  des  organisateurs,  car,  pour  suffire  aux 
problèmes  qui  se  posent  impérieusement,  pour  tirer 
la  Russie  de  la  misère,  du  froid  et  de  la  faim,  nous 
avons  besoin  de  dix  fois  plus  d'organisateurs." 

Conclusion. 

Que  devons-nous  conclure  de  ces  paroles  ?  Quel 
poids  pouvons-nous  donner  à  ces  indices  ? 

Les  Comités  d'usines  fonctionnent-ils  encore  ?  Quelle 
importance  actuelle  possèdent-ils  ?  Est-il  vrai  que 
tout  le  pouvoir  est  passé  dans  les  mains  de  la  direction 
et  du  personnel  technique  ?  Ou  s'est-il  établi  un 
compromis  entre  les  deux  régimes  ? 

Est-il  vrai  enfin  que  derrière  la  façade  du  capitalisme 
d'Etat,  se  cache  de  nouveau  l'ancien  propriétaire  et  le 
capitalisme  privé,  ainsi  que  l'a  affirmé  encore  récemment 
un  journal  hollandais.* 

A  toutes  ces  demandes  seule  une  enquête  sur  place 
peut  donner  la  réponse. 


Handelsblad,  du  25  février,  1920. 


CHAPITRE  XIV. 

PERSONNEL  TECHNIQUE. 

C'est  un  fait  connu  et  non  mis  en  doute  que,  dans 
les  premiers  temps  du  régime  soviétiste,  et  lors  de  la 
formation  tumultueuse  des  Comités  d'usine,  le  personnel 
technique  fut  mis  dans  l'impossibilité  presque  complète 
de  continuer  ses  fonctions.  Les  ordres  des  ingénieurs, 
directeurs,  etc.,  n'étaient  pas  obéis  par  les  ouvriers. 
Leur  traitement  ne  leur  était  pas  payé  ;  des  chocs  con- 
tinuels se  produisaient  avec  les  Comités  d'Usine,  en 
conséquence  de  quoi  leur  vie  même  se  trouvait  souvent 
en  danger. 

Ce  fait  nous  est  attesté  de  plusieurs  sources,  et  il  est 
décrit  avec  beaucoup  de  modération,  d'impartialité,  et 
un  cachet  de  vérité  par  M.  Daniel,  qui  était  lui-même 
ingénieur  et  directeur  d'une  grande  fabrique  de  coton.* 

Il  est  intéressant  de  reproduire  cette  partie  de  son 
travail  où  il  décrit  les  premiers  effets  du  nomveau 
régime  sur  le  personnel  technique  : 

''  On  arriva  ainsi  à  une  espèce  de  contrôle  mixte  qui  se 
transformait  en  un  régime  de  terreur  pour  le  gérant 
ou  au  moins  on  essayait  de  l'amener  à  une  soumission 
complète  jusqu'à  ce  qu'on  ait  réussi  à  lui  faire  perdre 
sa  situation.  On  obtint  les  résultats  désirés,  car  la 
plupart  des  directeurs  disparurent  complètement, 
tandis  que  d'autres,  mieux  avisés,  réussirent  à  clore 
leurs  établissements  avant  que  les  ouvriers  ne 
s'emparent  du  contrôle  financier.  Le  personnel  des 
bureaux  firent  preuve  d'un  manque  total  de  bonne  foi. 
Ils  essayaient  d'obtenir  des  renseignements  qui  ne  les 
concernaient  en  rien,  allant  jusqu'à  contester  au  patron 
le  droit  de  disposer  des  marchandises,  ou  l'argent 
qu'ils  en  avaient  reçu,  ou  même  de  recevoir  des 
paiements  en  argent." 

♦  Bolshevism  in  Practice,  1918,  p.  10. 
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Les  résultats  sont  naturellement  désastreux  pour  la 
production  ;  le  personnel  technique,  comme  dit  M. 
Daniel,  disparaît,  et  dans  la  plupart  des  cas  la  pro- 
duction s'arrête. 

C'est  évidemment  pour  empêcher  cette  fuite  que  les 
premiers  décrets  de  confiscation  et  de  nationalisation 
enjoignent  sévèrement  au  personnel  technique  de 
rester  à  sa  place,  le  rend  responsable  de  la  confiscation 
des  machines  et  de  Tinventaire  en  général  et  le  menace, 
en  cas  de  désobéissance,  de  graves  pénalités. 

Ces  décrets  cependant,  ne  règlent  point  le  statut 
juridique  de  ce  personnel  ;  ils  le  laissent  dans  une 
situation  mal  définie  et  pleine  de  dangers.  Pour  les 
bolchevistes,  en  effet,  le  spécialiste  est  un  bourgeois, 
et,  comme  tel,  il  appartient  au  camp  ennemi. 

Ce  n'est  que  par  le  décret  général  de  nationalisation 
du  30  juin  1918,  que  le  personnel  technique  sort  de 
cette  condition  de  paria  et  se  trouve  enfin  reconnu. 

Par  Tart.  5  de  ce  décret,  "  Tout  le  personnel  tech- 
nique sans  exception,  le  personnel  ouvrier,  admini- 
strateurs, directeurs  et  autres  chefs  responsables  sont 
déclarés  au  service  de  la  République  Fédérative  So- 
cialiste Russe  des  Soviets  et  reçoivent  sur  le  revenu  et 
le  chiffre  d'affaires  de  l'établissement  les  émoluments 
qui  leur  étaient  payés  avant  la  publication  du  présent 
décret." 

Qu' est-il  arrivé  dans  cette  période  pour  produire  ce 
changement  remarquable  ?  Il  est  arrivé  que  le 
Gouvernement  bolchéviste  a  du  reconnaître  la 
nécessité  du  personnel  technique. 

Désormais  toute  sa  politique  est  dirigée  à  se  rattacher 
cet  élément  précieux. 

Pour  bien  apprécier  les  mouvements  de  cette  poli- 
tique il  importe  ici  de  reproduire  une  page  de  la  bro- 
chure de  Lénine,  The  Soviets  at  Work,  publiée  en 
1918,  et  qui  doit  avoir  été  écrite  immédiatement  après 
la  paix  de  Brest-Litovsk. 


269 

Cette  brochure  a  tout  un  chapitre  intitulé  :  "Le 
besoin  de  spéciaUstes."  Maintenant,  dit  Lénine,  que 
r attaque  contre  le  capital  a  été  victorieuse,  il  nous  faut 
des  bourgeois  spécialistes  pour  labourer  à  nouveau  le 
sol,  de  manière  à  ce  qu'aucune  bourgeoisie  n'y  puisse 
mettre  de  nouveau  les  racines. 

"  C'est  une  phase  spéciale  de  développement  social. 

Sans  l'aide  et  la  direction  de  spécialistes  dans  les 
différentes  branches  de  la  science,  et  de  la  technique,  et 
doués  d'expérience,  la  transformation  vers  le  socialisme 
est  impossible,  car  le  Socialisme  demande  un  mouve- 
ment en  masse  et  conscient  vers  une  plus  haute  pro- 
ductivité du  travail,  en  comparaison  avec  celle  du 
capitalisme  et  selon  la  base  atteinte  par  le  capitalisme. 
Le  Socialisme  doit  accomplir  ce  mouvement  en  avant  de 
sa  façon  à  lui,  par  ses  propres  méthodes — et,  pour  le 
mieux  définir — par  des  méthodes  soviétistes.  Mais  les 
spécialistes  sont  inévitablement  bourgeois,  à  cause  de 
l'entier  environnement  de  la  vie  sociale  qui  en  a  fait 
des  spécialistes.  Si  après  avoir  obtenu  le  pouvoir, 
notre  prolétariat  avait  pu  résoudre  le  problème  de  la 
comptabilité,  contrôle  et  organisation  sur  une  échelle 
nationale,  chose  impossible  à  cause  de  la  guerre  et  du 
retard  de  la  Russie — alors,  ayant  écrasé  le  sabotage 
des  capitalistes,  nous  serions  arrivés — au  moyen  de  la. 
comptabilité  et  contrôle  universels — à  l'entière  soumis- 
sion des  spécialistes  bourgeois.  En  vue  du  retari 
considérable  apporté  dans  la  comptabilité  et  le  contrôle 
en  général,  bien  que  nous  ayons  réussi  à  détruire  le 
sabotage,  nous  n'avons  pas  encore  créé  l'environnement, 
qui  mettrait  le  spécialiste  bourgeois  à  notre  disposition. 
Beaucoup  de  saboteurs  sont  sur  le  point  de  se  mettre, 
à  notre  service,  mais  les  meilleurs  organisateurs  et  les 
plus  grands  spécialistes  peuvent  servir  l'Etat  selon 
l'ancienne  méthode  bourgeoise,  c'est-à-dire  pour  un 
salaire  plus  élevé,  ou  selon  la  nouvelle  méthode  proie- 
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taire,  c'est-à-dire  par  la  création  d'un  tel  environne- 
ment de  comptabilité  et  de  contrôle  universel,  qui, 
inévitablement  et  naturellement,  attirerait  et  gagnerait 
la  soumission  des  spécialistes. 

''  Nous  avons,  à  présent,  été  forcés  de  nous  servir  de  la 
méthode  bourgeoise  et  promettre  une  rémunération 
très  élevée  pour  avoir  les  services  des  plus  grands 
bourgeois  spécialistes.  Tous  ceux  qui  sont  informés 
des  faits  le  comprennent,  mais  tous  ne  se  rendent 
pas  bien  compte  de  la  haute  portée  d'un  tel  pas  de  la 
part  de  l'Etat  prolétaire.  Il  est  clair  qu'un  tel  pas 
constitue  un  compromis  et  un  précédent,  une  défection 
des  principes  de  la  Commune  de  Paris  et  de  toute 
règle  prolétaire  qui  exige  la  réduction  des  salaires  au 
degré  normal  de  rémunération  de  la  moyenne  des 
travailleurs— principes  qui  exigent  que  la  "  chasse  à  la 
carrière  "  se  fasse  au  moyen  de  faits  et  non  pas  de 
paroles. 

''  De  plus,  il  est  clair  qu'un  tel  pas  ne  constitue  pas 
seulement  une  halte  dans  une  certaine  partie  et  à  un 
certain  degré  de  l'offensive  contre  le  capitalisme  (car 
le  capitalisme  n'est  pas  une  certaine  quantité  d'argent, 
mais  un  rapport  social  de  personne  à  personne  bien 
défini),  il  constitue  aussi  un  pas  en  arrière  de  la  part  de 
notre  Etat  Soviétiste  qui,  dès  le  commencement,  a 
proclamé  et  effectué  un  système  de  réduction  des 
salaires  élevés  au  niveau  des  gages  de  la  moyenne  des 
travailleurs." 

"  Oui,  continue  Lénine,  vous  Mencheviks  et  vous 
Socialistes  révolutionnaires,  vous  vous  moquerez  de  ce 
que  nous  admettons  devoir  faire  un  pas  en  arrière. 
Mais  il  vaut  mieux  expliquer  franchement  aux  masses 
qu'en  attirant  les  spécialistes  bourgeois  par  de  gros 
salaires,  nous  trahissons  les  principes  de  la  Commune, 
il  vaut  mieux  discuter  publiquement  la  chose,  et 
éduquer  ainsi  les  masses  à  vaincre  ces  points  faibles, 
plutôt  que  de  les  cacher. 
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''Supposons  même,  continue  Lénine,  que  nous  devions 
payer  de  gros  salaires  aux  talents  hautement  spécialisés 
— 25,000  roubles  chaque,  et  payer  en  outre  de  grosses 
primes  pour  des  travaux  exécutés  avec  un  succès  par- 
ticulier ;  supposons  que  pour  quelques  centaines  de  ces 
spécialistes,  nous  eussions  à  dépenser  50  ou  100  millions 
de  roubles  par  an,  est-ce  qu'une  telle  somme  devrait 
être  considérée  excessive  ou  supérieure  aux  ressources 
de  la  Russie  ?  Certainement  non.  Les  hauts  salaires, 
il  est  vrai,  entraînent  des  gros  dangers,  ils  exer- 
cent une  influence  corruptrice.  Mais  tout  honnête 
homme  doit  convenir  que  nous  ne  pouvons  pas  nous 
débarrasser  d'un  seul  coup  des  maux  du  capitalisme  ; 
seules,  Torganisation,  la  discipline  nous  donneront  la 
victoire. 

Lénine  finit  en  insistant  sur  la  nécessité  pour  les 
ouvriers  d'apprendre  la  conduite  des  entreprises. 

Cette  page  de  Lénine  contient  tout  un  programme 
que,  il  faut  le  reconnaître,  le  Gouvernement  Bolchéviste 
a,  jusqu'à  présent,  suivi  fidèlement. 

La  position  du  personnel  technique,  depuis  le  décret 
de  juin  1918,  n'a  cessé  de  s'améliorer  au  point  de  vue 
pouvoirs  et  traitements. 

Les  directeurs  techniques,  en  vertu  de  l'art,  i  du 
décret  sur  la  gestion  des  entreprises  nationalisées,  sont 
désormais  responsables  exclusivement  devant  la  direc- 
tion centrale.  Le  directeur  technique,  par  l'art.  2  du 
même  décret,  nomme  les  employés  techniques  et  donne 
toute  instruction  concernant  la  gestion  technique  de 
l'entreprise.  Par  l'art.  3,  les  conseils  économiques 
d'administration  sont  composés  pour  2/3  de  repré- 
sentants des  employés  et  des  ingénieurs  de  l'entreprise, 
et  seulement  pour  1/3  des  ouvriers.  Enfin,  ceux-ci 
n'ont  plus  aucune  ingérence  dans  les  questions  d'ordre 
purement  technique. 

Lénine,  même  (d'après  un  radio  du  13  mars,  voir 
Morning     Post     du     13     mars)     aurait     reconnu    la 
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nécessité  de  placer  l'industrie  entièrement   dans  les 
mains  des  experts  techniques. 

En  même  temps,  les  salaires  sont  élevés,  et  corres- 
pondent aux  services  rendus.  Goode  Taffirme  nette- 
ment dans  le  passage  suivant*  : 

*'  Dans  les  cas  où  l'on  a  besoin  de  spécialistes,  on 
engage  des  hommes  dont  les  services  coûtent  à  TÉtat 
plus  de  3,000  roubles  par  mois,  on  les  paie  davan- 
tage avec  l'approbation  des  Commissaires  du  Peuple 
qui  examinent  soigneusement  chaque  cas,  et  décident, 
s'il  y  a  avantage  de  payer  une  somme  plus  élevée. 
Ceci  encore  me  semble  un  de  ces  nombreux  cas  pour 
lesquels  le  système  pendant  ses  étapes  préliminaires, 
a  été  taillé  et  formé  pour  faire  face  à  des  circonstances 
difficiles.  On  fait  pour  le  moment  des  concessions 
afin  d'assurer  le  futur  succès  du  principe  socialiste." 

Les  effets  de  cette  politique  ne  se  font  pas  longtemps 
attendre  :    Ransome  dit  à  ce  proposf  : 

/'  Les  ingénieurs  qui,  en  majorité  avaient  arrêté  le 
travail  au  début  de  la  Révolution,  étaient  presque 
tous  revenus  ;  les  jeunes  ingénieurs,  en  particulier, 
comprenaient  les  nouvelles  possibilités  qui  s'offraient 
à  cette  industrie  (celle  du  coton),  le  besoin  continuel 
de  nouveaux  perfectionnements,  et  se  rendaient 
compte  qu'on  accueillait  de  suite  favorablement  tout 
nouveau  procédé." 

Certes,  les  spécialistes  ne  sont  pas  toujours  des 
ouvriers.  Ils  appartiennent  à  la  classe  intermédiaire 
entre  le  prolétariat  et  la  bourgeoisie.  Le  journal 
Finances  et  Economie  Nationales  (7  novembre  1918)  le 
dit  expressément,  en  ajoutant  que  :  ''  Ils  sont  plus  ou 
moins  teints  de  l'idéologie  capitaliste." 

Cette  considération  pousse  le  Gouvernement  à  former 
une   institution    provisoire  :     celle   des    Commissaires 

*  Voir  p.  58. 
t  ^'  98. 
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Politiques  dans  les  entreprises,  dont  la  mission  sera 
de  surveiller  les  spécialistes  techniciens,  et  de  leur 
former,  pour  ainsi  dire,  une  âme  prolétaire. 

Elle  le  pousse  aussi  à  formuler  des  pénalités  spéciales 
pour  violation  de  leur  part  de  lois  sur  le  travail.* 

Mais  dans  quelles  conditions  réelles  se  trouvent-ils 
quant  aux  salaires,  au  point  de  vue  du  contrôle  exercé 
sur  rindustrie,  et  au  point  de  vue  de  ses  relations  avec  les 
ouvriers  et  le  gouvernement  :  voilà  ce  qu'aucun  docu- 
ment ne  nous  permet  de  dire,  car  même  le  passage  que 
nous  reproduisons  ci-dessous,  d'une  correspondence  de 
Lincoln  Eyre  {Daily  News,  6  mars  1920)  n'est  pas 
précis  à  cet  égard  :  Une  autre  phase  non  définie  du 
problème  économique  est  le  nombre  insuffisant  d'experts 
techniques  et  exécutifs  disponibles  pour  la  machine 
industrielle.  Le  plus  grand  nombre  de  ceux  qui 
seraient  capables  de  diriger  les  grandes  industries  sont 
contraires  aux  Bolcheviks  qui,  comme  conséquence 
naturelle,  s'en  méfient.  Même  ceux  qui  jouissent  de 
la  confiance  du  Gouvernement  sont  entravés  par  la 
surveillance  d'innombrables  Conseils  de  Commissaires 
et  de  '*  CollegiumsJ' 


*  Art.  14,  Décret  sur  les  tribunaux  disciplinaires  du  travail. 
(7631)  S 


CHAPITRE  XV. 

»    INDUSTRIES      NON 
NATIONALISÉES. 

Législation, 
Les  entreprises  non  nationalisées  sont  : — 

{i)  Toutes  les  sociétés  autres  que  les  anonymes  ou 

en  commandite. 
(2)  Les  sociétés  anonymes  non  nationalisées. 
{3)  Les  établissements  appartenant  à  des  individus, 
(4)  Les  Coopératives  de  consommation. 

Toutes  ces  entreprises  sont  soumises,  par  un  décret 
du  mois  d'août  191 8,  au  contrôle  du  Commissariat  du 
Peuple  au  Commerce  et  à  ITndustrie. 

La  principale  obligation  des  entreprises  non  na- 
tionalisées est  de  se  faire  inscrire  sur  un  registre  tenu 
par  le  Commissariat  sus-dit  ou  par  ses  organes  locaux. 

L'enregistrement  a  lieu  sur  la  présentation  des 
Certificats  de  propriété,  ou,  s'il  s'agit  de  société,  de 
contrat  d'association,  des  actes  de  procuration,  des 
bilans,  inventaires,  etc. 

Toutes  les  transactions  concernant  la  vente  de 
l'établissement,  sa  mise  en  fermage,  doivent  être  égale- 
ment enregistrées. 

Les  établissements  d'Etat  ;  ceux  du  petit  commerce 
qui  n'ont,  outre  le  propriétaire  ou  un  membre  adulte 
de  sa  famille  qui  le  remplace,  pas  plus  d'un  employé 
ou  ouvrier  salarié,  et  enfin  les  établissements  industriels 
et  les  métiers  dont  le  nombre  d'ouvriers,  travaillant  à 
la  main,  ne  dépasse  pas  quatre  ne  sont  pas  obligés  de 
se  faire  enregistrer. 

Par  l'art.  8  du  Code  de  Travail  russe,  les  conditions 
de  travail,  les  salaires  etc.  sont  régies  par  les  même  lois 
que  les  industries  nationalisées.     Les  salaires,  en  par- 

(7631)  '  s  2 
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ticulier,  sont  fixés  par  les  unions  professionnelles  après 
accord  avec  les  propriétaires,  et  sont  soumises  pour 
l'approbation  au  Commissaire  de  Travail.  En  cas  de 
désaccord  avec  les  propriétaires,  les  tarifs  sont  envoyés 
au  Commissaire  pour  approbation. 


Situation  du  Commerce  et  de  l'Industrie  non-Nationalisés. 

Attirés  presque  entièrement  par  le  sort  des  industries 
nationalisées,  les  écrivains  qui  se  sont  occupés  des  choses 
russes,  les  observateurs  qui  ont  voyagé  en  Russie,  les 
accusateurs  et  les  défenseurs  du  système  Bolcheviste, 
tous  en  un  mot,  ont  omis  complètement  de  nous  ren- 
seigner sur  les  conditions  dans  lesquelles  vit  l'industrie 
et  le  commerce  non  nationalisés.  Même  Goode  a 
avoué  ne  connaître  absolument  rien  a  ce  sujet. 

Notre  connaissance  du  sujet  se  borne  donc  à  constater 
que  des  industries  non  nationalisées  existent,  mais 
qu'il  ne  s'agit,  en  tout  cas,  que  des  petites  industries. 

Nous  pouvons  ajouter  que  l'existence  de  ces  in- 
dustries n'est  pas  vue  avec  sympathie  par  les  bol- 
chevistes. 

"  Elles  doivent  être  impitoyablement  anéanties  "  dit 
Rykoff  dans  son  rapport  au  Congrès  des  Conseils 
Economiques,  en  décembre  1919. 


Les  industries  se  sont-elles  adaptées  au  régime 
bolcheviste  ?  Les  ouvriers  et  employés  sont-ils  mieux, 
traités  que  les  ouvriers  et  employés  des  industries 
nationalisés  ?  Sont-ils  content  de  leur  sort  ?  Desirent-ils 
la  nationalisation  ?  Voilà  des  questions  qui  demandent 
d'être  éclaircies. 


277 

Boutiques, 

D'après  Sokoloff  *  tous  les  magasins  auraient  été 
nationalisés  pendant  l'été  1919. 

Au  contraire,  d'après  la  brochure  L'œuvre  éco- 
nomique de  la  République  des  Soviets]  qui  d'après 
M.  Renault,  qui  en  écrit  la  préface  aurait  été  dictée 
sur  des  documents  originaux  par  un  bolcheviste, 
*'  Les  SovietSj  nationalisant  une  branche  d'industrie 
ont  nationalisé  en  même  temps  tous  les  magasins, 
bureaux  et  installations  commerciales  qui  s'y 
rattachent." 

Malone  %  aussi  dans  son  livre,  nous  donne  l'indication 
suivante  : 

*'  L'atmosphère  générale  de  la  ville  du  point  de  vue 
du  bourgeois  était  sans  doute  un  peu  déprimante. 
LaNevsky  Prospekt  ne  projetait  aucun  scintillement 
aristocratique  ;  les  magasins  étaient  pour  la  plupart 
dépourvus  de  marchandises.  Les  denrées  essentielles 
sont  contrôlées  par  l'Etat  et  l'on  voie  des  devantures 
de  magasins  avec  des  enseignes  comme  celles-ci  :  ()me 
Salon  de  Coiffure,  lyme  Magasin  de  Chaussures.  i4me 
Magasin  de  Confections,  igme Epicerie  et  ainsi  de  suite. 
Mais  les  magasins  d'objets  artistiques  et  de  fantaisie 
étaient  ouverts.  On  me  disait  que  les  adhérents  de 
l'ancien  régime  spéculaient  beaucoup  et  gagnaient  de 
grosses  sommes  d'argent  en  spéculant  avec  des  maisons 
qui  ont  été  appropriées  par  le  Gouvernement  des 
Soviets  en  vue  de  sa  ruine  prochaine." 

Il  paraît  aussi  que  les  magasins  de  vente  des  produits 
monopolisés  par  l'Etat,  comme  le  poisson,  le  sel,  le 
sucre,  le  thé  et  le  pain  appartiennent  à  l'Etat. 

C'est  à  peu  près  tout  ce  que  nous  savons  à  ce  sujet. 

*  Op.  cit.,  p.  50. 
t  P.  18-19. 
î  P.  23. 


CHAPITRE  XVI. 

LES  COOPERATIVES  RUSSES. 

Les  socialistes  attachent  dans  chaque  pays  une 
importance  considérable  à  la  Coopération.  Ils  con- 
sidèrent qu'elle  ne  vaut  pas  seulement  comme  moyen 
de  ''  désindividualisation  ''  ou  comme  instrument  de 
lutte  contre  le  côut  croissant  de  la  vie,  mais  ils  voient 
en  elle,  dans  la  société  actuelle,  le  germe  d'une  in- 
stitution nécessaire  à  un  régime  socialiste. 

La  Coopération  était  extrêmement  développée  en 
Russie  avant  l'arrivée  au  pouvoir  des  Bolcheviks. 
Qu'allaient-ils  en  faire  ?     Qu'en  ont-ils  fait  ? 

Aux  environs  de  1914,  trois  principaux  types  de 
coopératives  existaient  en  Russie  :  la  coopération 
de  consommation,  la  coopération  de  crédit  et  la 
coopération  d'achat  et  de  vente  des  producteurs. 
Des  trois,  c'était  la  coopération  de  consommation  qui 
était  la  mieux  organisée.  Elle  était  unifiée  par  l'Union 
Centrale  des  coopératives  de  consommation  en  Russie, 
le  Centrosoyus,  appelé  alors  Union  de  Moscou  des 
Sociétés  Coopératives  de  consommation.  Quant  à  la 
coopération  de  crédit,  elle  était  régie  par  la  Banque 
Populaire  de  Moscou  qui  servait  en  même  temps 
de  centre  financier  pour  toutes  les  coopératives 
générales. 

Les  sociétés  coopératives  de  consommation  qui 
étaient  d'un  peu  plus  de  1,000  en  1905,  et  pour  la 
plupart  des  petites  sociétés  de  villages,  avaient  dépassé 
en  1914,  en  moins  de  10  ans,  le  chiffre  de  10,000. 
Quant  au  Centrosoyus  il  avait  vu  augmenter  son 
chiffre  d'affaires  dans  les  proportions  suivantes  : 
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Année  1899 
1909 
1913 


Capital  en 

Chiffre  d'affaires 

roubles. 

en  roubles. 

800 

31,340 

47,822 

1,278,511 

225,413 

7,985,234 

En    1913,    on    comptait   en    Russie   29,461    sociétés 
coopératives  de  toute  espèce,  selon  le  tableau  suivant  : 


Sociétés  de  consommation  urbaines 
Sociétés  de  consommation  rurales 
Sociétés  de  production 

Sociétés  de  crédit      

Sociétés  agricoles      

Laiteries         

Beurreries  (surtout  en  Sibérie) 
Diverses         


2,434 
5,066 

600 
3.500 
4,900 

461 
2,500 

961 


"  La  guerre,  dit  Madame  Lenskaya,  dans  son  rapport 
sur  la  coopération  russe  au  Congrès  coopératif  de 
Genève  d'avril  1920,  surprit  la  coopération  russe  à 
rheure  d'un  développement  intense,  et  d'une  propa- 
gande profonde  de  l'idée  de  la  coopération  parmi  la 
population  rurale.  Les  entreprises  capitalistes  privées 
étaient,  en  Russie,  très  primitives  comme  forme,  et 
très  peu  développées,  surtout  dans  le  domaine  du 
commerce  ;  non  seulement  la  coopération  n'avait 
aucune  difficulté  à  évincer  les  entreprises  qui  étaient 
déjà  établies  ;  mais  bien  souvent,  elle  était  le  pionnier 
dont  la  tâche  était  de  répondre  aux  nécessités  sans 
cesse  croissantes  de  la  vie  du  village." 

La  guerre  accrut  le  développement  des  sociétés 
coopératives.  Le  renchérissement  continu  de  la  vie 
incitait  un  grand  nombre  de  gens  à  venir  s'inscrire 
comme  membres  des  coopératives  afin  de  profiter  des 
avantages  qu'elles  pouvaient  leur  offrir.  D'autre  part 
le  Gouvernement  impérial,  malgré  sa  méfiance  envers 
les  Sociétés,  les  tolérait  parce  qu'elles  fournissaient 
notamment  l'armée  de  produits  agricoles. 
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"  Au  ler  janvier  1918,  écrit  Marcel  Mauss,  dans  la 
Revue  de  Paris  du  14  mars  1920,  rien  que  les  sociétés 
groupées  dans  TUnion  Centrale  comprenaient  20 
sociétés  de  plus  de  10,000  membres  chacune,  307 
unions  (régionales)  de  sociétés  groupant  plus  de  30,000 
sociétés.   -Au  total  10,241,047  membres/' 

Rien  ne  peut  mieux  montrer  que  le  tableau  suivant 
le  développement  apporté  par  la  guerre  aux  co- 
opératives de  consommation  : 


Capital  roubles. 

Chiffre  d'affaires. 

I9I3 

225,413 

7.985,234)  centrosoyus 
212,000,000/                -^ 

I9I7 

10,269,757 

au  moins 

1913 

1,000,000 

6,006,168 1     g^^^^^ 

1917 

500,000  payés 
100,000,000 
50,000,000  payés  en 
1919. 

5,823,578,394]     ^^P^^"'^^- 

"  La  Révolution  de  février  1917  libéra  le  mouvement 
coopératif  de  toutes  les  entraves  qui  faisaient  obstacle 
à  son  développement.  Le  Gouvernement  Provisoire 
édicta  une  loi  spéciale  favorable  aux  coopératives  et 
s'appuya  presque  exclusivement  sur  ces  organisations 
pour  résoudre  les  problèmes  du  ravitaillement.  Mais 
la  Révolution  eut  pour  effet  d' éclair cir  les  rangs  des 
chefs  du  mouvement  coopératif,  car  beaucouj)  de 
vieux  coopérateurs,  de  même  qu'un  grand  nombre 
de  leurs  collaborateurs,  furent  poussés  par  la  force 
des  choses,  et  souvent  même  contre  leur  volonté,  à 
remplir  sur  toute  l'étendue  du  territoire  russe  d'im- 
portantes fonctions  dans  diverses  administrations  cen- 
trales ou  locales,  dans  les  municipalités  et  les  Zemstvos 
démocratisés,  et  dans  les  fractions  socialistes. 

Pendant  le  Gouvernement  de  Lvoff  et  de  Kerensky 
plus  de  15  coopérateurs  occupèrent  des  postes  de 
ministre  et  de  sous-secrétaire  d'Etat."  (Rapport 
Lenskaya.) 
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A  ce  moment  le  nombre  des  membres  des  Sociétés 
coopératives  s'élevait  à  10,000,000  et  le  chiffre 
d'affaires  se  montait  annuellement  à  15,000,000,000 
de  roubles. 

"  Le  rôle  prédominant  que  la  coopération  a  joué 
dans  Torganisation  de  la  vie  économique  lors  des 
premiers  jours  de  la  Révolution  de  février,  et  qui 
l'avait  mise  sur  Tavant-scène  de  la  vie  politique, 
incita  certains  coopérateurs  à  exagérer  son  rôle  comme 
facteur  politique.  Ils  croyaient  que  la  masse  des 
gens  réunis  par  la  coopération  sauverait  ces  organisa- 
tions non  seulement  dans  le  domaine  des  besoins  éco- 
nomiques, mais  encore  dans  la  vie  politique.  On 
espérait  que  les  organisations  coopératives,  en  entrant 
en  action  comme  organisations  politiques  et  sociales, 
serviraient  de  remparts  à  la  démocratie  contre  la 
démagogie  des  extrémistes  de  gauche.  C'est  en  se 
basant  sur  cette  considération  que  le  Conseil  des 
Congrès  coopératifs  (la  représentation  centrale  de 
toutes  les  formes  de  la  coopération)  réunissant  à  la 
hâte  les  représentants  des  unions  coopératives,  décida 
de  participer  en  août  1918  à  une  Conférence  démocra- 
tique où  il  fit  bloc  avec  les  partis  socialistes.  Le  parti 
communiste,  ne  prit  pas  part  à  cette  Conférence." 
(Rapport  Lenskaya.) 

Dès  la  Révolution  d'octobre  1917  et  l'arrivée  des 
bolcheviks  au  pouvoir,  la  coopération  éleva  aussitôt 
une  vive  protestation  contre  le  renversement  du 
gouvernement  de  Kerensky.  Le  Conseil  des  Congrès 
coopératifs  nationaux  de  Russie  adressa  aux  co- 
opérateurs et  au  peuple  un  manifeste  dans  lequel  il 
stigmatisait  le  coup  d'état  des  Bolcheviks  comme  ''  une 
usurpation  du  pouvoir  par  des  aventuriers  et  des 
criminels  ennemis  du  peuple  et  de  la  révolution,"  et 
appelait  tous  les  coopérateurs  à  ''les  combattre 
sans  merci  ni  accord." 
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La  coopération  protesta  également  contre  le  Traité 
de  Brest-Litowsk,  et  "  exhorta  au  refus  d'une  paix 
séparée  et  à  une  résistance  énergique  à  Tennemi  " 
lorsque  les  Allemands,  après  la  rupture  des  pourparlers, 
eurent  repris  leur  marche  sur  Pétrograd  ;  enfin  elle 
invita  le  Gouvernement  bolchevik  à  abdiquer  le 
pouvoir  et  à  convoquer  immédiatement  une  Assemblée 
Constituante. 

Pendant  les  permiers  temps  de  la  domination 
bolchevik,  il  n'y  eut  aucun  changement  dans  la  situation 
de  la  coopération,  qui  poursuivait  son  œuvre  d'organisa- 
tion économique.  Il  se  produisit  même  dans  son 
sein  un  afflux  de  capitaux  et  d'hommes  qui  stimulèrent 
encore  son  développement.  Les  efforts  des  Bolchevistes 
se  portaient  surtout  sur  les  institutions  d'Etat,  et  ils 
ne  semblaient  pas  attacher  d'importance  à  la  co- 
opération. 

En  février  1918  les  coopérateurs  apprirent  que  le 
Commissariat  du  Ravitaillement  préparait  un  projet 
de  loi  sur  les  communes  de  consommation. 

''  Ce  projet  donnait  aux  communes  de  consommation 
le  droit  exclusif  de  mener  toutes  les  affaires  de  dis- 
tribution des  marchandises,  ainsi  que  le  rassemblement 
et  la  vente  des  produits  agricoles  et  ceux  de  la  petite 
industrie.  Tous  les  habitants  d'une  localité  devaient, 
selon  ce  projet,  être  membres  de  la  commune  et  ce 
n'est  que  par  l'intermédiaire  de  cette  organisation 
qu'ils  pouvaient  s'approvisionner  des  produits  de 
consommation,  et  vendre  leurs  produits  agricoles.  La 
population  de  chaque  ville  devait  former  une  commune 
distincte  et  ce  sont  les  autorités  soviétistes  s'occupant 
de  ravitaillement  qui  fixaient  la  limite  des  communes 
locales. 

Les  communes  se  géraient  elles-mêmes,  mais  l'échange 
des  marchandises  entre  les  communes  devait  se  faire 
d'après  les  plans  et  avec  le  consentement  des  com- 
missariats  de   ravitaillement   des   organes   soviétistes. 
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Les  coopératives  de  consommation  devaient  cesser 
leur  fonctionnement  et  céder  leur  matériel  aux  com- 
munes."    (Rapport  Lenskaya.) 

C'était  la  suppression  pure  et  simple  des  coopératives 
de  consommation.  Une  délégation  des  organes  co- 
opératifs se  rendit  à  Moscou  et  réussit  à  conjurer 
Tapplication  du  décret. 

Cependant,  à  partir  de  ce  moment,  les  autorités 
soviétistes,  qui  poursuivaient  leurs  desseins  de 
nationalisation,  ne  cessèrent  de  restreindre  la  liberté 
des  coopératives. 

"  La  coopération,  dit  Mme.  Lenskaya,  fut  com- 
plètement privée  d'indépendance  dans  ses  opérations 
d'achat,  d'approvisionnement  et  de  distribution.  Pour 
entreprendre  une  action  quelconque,  il  fallait  préalable- 
ment obtenir  de  multiples  autorisations  des  organes 
centraux  et  locaux  des  Conseils  d'Economie  Nationale 
ainsi  que  de  ceux  du  Commissariat  du  Ravitaillement. 
Ayant  conscience  de  leur  impuissance  à  atteindre  leur 
but  par  leurs  propres  moyens,  les  institutions  centrales 
chargeaient  assez  volontiers  la  coopération  des  fonc- 
tions d'approvisionnement  et  de  distributiofi  des 
denrées.  Tous  les  décrets  sur  la  nationalisation  en 
exemptèrent  les  ateliers,  les  fabriques  et  les  usines 
appartenant  aux  coopératives." 

Mais  les  coopératives,  pour  remplir  les  tâches  qui 
leur  étaient  assignées,  se  heurtaient  à  des  difficultés 
considérables,  car,  pour  chaque  étape  d'une  opération 
d'ensemxble,  les  autorités  soviétistes  les  obligaient  à 
obtenir  des  ordres  spéciaux  de  l'institution  centrale 
correspondante  de  l'organisme  local. 

Ainsi,  pour  transporter  du  poisson  provenant 
d'Astrakhan,  le  Centrosoyus  devra  s'adresser  successive- 
ment, pour  obtenir  les  autorisations  indispensables,  à  la 
section  locale  d'Astrakhan  du  Commissariat  du  Ravi- 
taillement, à  l'administration  fluviale  du  Volga,  aux 
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organisations  locales  forestières  d'Astrakhan  (douves 
et  cercles  de  bois)  àrUnion  professionnelle  des  tonneliers 
d'Astrakhan,  à  T administration  centrale  du  sel  ;  puis, 
toujours  pour  le  sel,  au  soviet  local  de  Baskountchak, 
et  enfin  aux  comités  de  ravitaillement  des  gouverne- 
ments  où  les  Unions  de  coopératives  auront  à  distribuer 
le  poisson. 

Et  le  centre  soviétique  avait  toujours  le  droit  de 
rejeter  la  demande  et  de  prendre  lui-même  la  direction 
de  Topération. 

En  avril  1918,  un  nouveau  projet  de  décret  sur  la 
coopération,  élaboré  par  le  Conseil  Suprême  Econo- 
mique du  Gouvernement  des  Soviets,  fut  soumis  à 
la  délibération  des  représentants  des  Coopératives 
qui  le  déclarèrent  inacceptable  et  le  repoussèrent.  Le 
décret  n'en  fut  pas  moins  pris. 

''  Le  premier  article  de  ce  décret  engage  tout  con- 
sommateur à  devenir  membre  d'une  coopérative  de 
consommation.  A  cet  effet,  il  déclare  que  toute 
personne  faisant  partie  d'une  telle  coopérative  recevrait, 
en  retour  pour  les  achats  qui  sont  faits,  la  taxe  de  5% 
imposée  par  les  Bolcheviks  à  toutes  les  institutions 
commerciales,  sur  le  montant  de  toutes  les  ventes 
faites  par  elles.  Cette  mesure  était  naturellement  de 
nature  à  décider  tout  le  monde  à  devenir  membre  d'une 
coopérative  de  consommation.  Mais,  le  décret  du 
12  avril,  ne  s'en  tient  pas  là.  L'article  8  stipule  que 
*'  les  Sociétés  coopératives  qui  arriveront  à  englober 
toutes  les  populations  de  leur  localité  bénéficieront 
de  facilités  et  d'avantages  spéciaux  en  ce  qui  concerne 
l'imposition  dont  la  nature  sera  déterminée  ultérieure- 
ment." L'article  6  précise  ''  que  des  représentants  des 
sociétés  coopératives  et  de  leurs  unions  participeront 
au  travail  des  organes  officiels  de  ravitaillement  cen- 
traux et  locaux,  qui  seront  chargés  du  contrôle  des 
entreprises  privées  de  commerce,  et  qui  ont  droit  de 
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les  réquisitionner  au  profit  de  TEtat."  L'article  7 
prescrit  que  "  les  propriétaires  et  les  directeurs  des 
entreprises  privées  ne  peuvent  pas  être  membres  de 
la  direction  des  coopératives  de  consommation/' 
L'article  10  stipule  :  ''à  mesure  que  la  fourniture  de 
produits  aux  coopératives  sera  assurée,  des  mesures 
devront  être  prises  pour  que  le  paiement  des  salaires 
aux  classes  travaillistes  puisse  s'effectuer  au  moyen 
de  certificats  leur  donnant  droit  à  recevoir  des  magasins 
coopératifs,  telles  marchandises  déterminées." 

Enfin,  afin  de  mieux  co-ordonner  et  centraliser  le 
travail  coopératif  de  chaque  localité,  l'article  4  prescrit 
que  deux  sociétés  coopératives  au  plus  peuvent 
exister  dans  les  limites  de  chaque  région  ou  localité, 
une  pour  toutes  les  classes  de  la  population  et  l'autre 
pour  les  ouvriers."  (M.  Bekker,  Le  Bolchevisme  et  les 
Coopératives,  Bibliothèque  universelle  et  Revue  Suisse, 
janvier  1920.) 

Une  circulaire,  parue  dans  les  Izvestia  (No.  122, 
16  juin  1918),  publie  une  série  d'instructions  aux 
Conseils  locaux  d'économie  populaire,  ayant  trait  au 
contrôle  et  à  la  surveillance  des  coopératives  d'après 
le  décret  d'avril.  Dans  cette  circulaire  MM.  Rykof, 
président  du  Conseil  d'Administration  du  Conseil 
Suprême  d'Economie  Populaire,  Milioutine,  membre  du 
Conseil  d'Administration,  et  Mejon,  insistent  notam- 
ment sur  le  contrôle  rigoureux  que  doivent  exercer  les 
Conseils  locaux  de  l'Economie  populaire  sur  le  fonc- 
tionnement des  unions  régionales  et  les  succursales 
coopératives. 

Ainsi,  il  semble  que  le  Gouvernement  bolchevik  ait 
tout  d'abord  dédaigné  la  coopération  à  laquelle  il 
n'accordait  qu'une  valeur  socialiste  très  médiocre. 
Mais  les  coopératives  ayant  réussi  à  organiser  le 
ravitaillement  du  pays — alors  qu'on  peut  se  demander 
si  les  organisations  officielles  (Communes  de  Ravitaille- 


28/ 

ment)  sont  parvenues  à  cette  tâche — les  autorités 
soviétistes  commencèrent  à  s'en  occuper  davantage 
pour  les  utiliser. 

I.e  Congrès  des  Soviets  Economiques  d'Août  1918, 
accentua  la  pression  des  bolcheviks  sur  la  coopération. 
Dans  le  paragraphe  i  de  la  résolution  votée  à  ce  sujet, 
le  Congrès  déclara  :  *'  Tactivité  des  sociétés  coopéra- 
tives ainsi  que  d'autres  organisations  publiques  écono- 
miques embrassant  les  masses  de  travailleurs  doit  être 
coordonnée  et  mise  en  contact  étroit  avec  celle  des 
organisations  soviétistes  régularisant  la  vie  économique 
du  pays  et  spécialement  avec  celle  des  Conseils  écono- 
miques. Cette  activité  doit  être  subordonnée  à  la 
réalisation  des  mesures  socialistes."  Plus  loin  (para.  2) 
le  Congrès  affirma  ''  que  le  décret  du  12  avril  19 18 
concernant  les  sociétés  coopératives  de  consommation 
ne  doit  être  que  le  premier  pas  dans  la  voie  de  la 
reconstruction  de  la  coopération  et  de  sa  transformation 
en  un  mouvement  embrassant  tout  le  peuple  russe." 

En  décembre  1918,  Lénine  se  prononça  sur  le  même 
sujet  :  "Le  Gouvernement  des  Soviets,  dit-il,  sans 
abandonner  son  point  de  vue  de  lutte  à  outrance  contre 
l'impérialisme  et  le  capitalisme,  se  voit  néanmoins 
contraint  de  reconnaître  l'importance  immédiate  d'un 
accord  avec  le  mouvement  coopératif.  Les  Soviets 
sont  arrivés  à  cette  période  de  reconstruction  où  les 
efforts  de  toutes  les  catégories  de  travailleurs  doivent 
être  mis  en  œuvre.  Or,  l'expérience  et  la  compétence 
des  organisations  coopératives  peuvent  être  d'un 
secours  particulièrement  efîicace,  dans  la  réalisation 
de  cette  tâche.     .     .     . 

"  Naguère,  des  frictions  se  produisaient  entre  les 
Gouvernements  et  les  coopérateurs,  car  ces  derniers 
firent  longtemps  opposition  aux  premiers,  mais  ces 
frictions  cesseront  par  degrés,  lorsque  la  fusion  des 
organes    économiques    de    l'Etat*    avec    les    sociétés 

*  Cité  par  Bekker  (Extrait  du  Russian  Cooperator). 
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coopératives  se  sera  effectuée/'  Ce  discours  montre 
bien  la  nouvelle  phase  des  rapports  des  coopératives 
et  du  Gouvernement  bolchevik. 

Cette  politique  de  main-mise  sur  les  coopératives 
pouvait  s'exercer  de  deux  façons  :  les  uns  demandaient 
la  nationalisation  pure  et  simple  du  Centrosoyus  et 
des  autres  unions  coopératives  ;  les  autres  désiraient 
un  compromis  :  ils  exigeaient  la  présence  obligatoire  de 
communistes  dans  le  Comité  de  direction  des  Unions 
des  Coopératives.  Naturellement,  les  coopérateurs 
s'opposèrent  aussi  bien  à  Tune  qu'à  l'autre  des  tendances. 
La  seconde  tendance  d'ailleurs  domina  bientôt  dans 
les  milieux  soviétiques.  C'est  ainsi  que  les  Coopéra- 
tives, et  en  particulier  les  Centrosoyus  reçurent  la 
proposition  d'admettre  dans  leur  Comité  de  Direction 
les  représentants  des  unions  de  l'Economie  nationale 
et  du  Commissariat  du  Ravitaillement,  en  accordant 
à  ces  représentants  un  droit  de  veto.  L'assemblée  des 
délégués  du  Centrosoyus  du  28  septembre  1918 
s'opposa  de  la  façon  la  plus  formelle  à  l'éventualité 
de  voir  le  principe  démocratique  modifié  volontaire- 
ment dans  les  fonctions  coopératives.  La  Banque 
Populaire  de  la  Coopération  avait  échappé  à  la 
nationalisation  des  Banques.  Le  Gouvernement  bol- 
chevik lui  offrit  de  se  rattacher  librement  à  la  Banque  de 
l'Etat.  Les  organisations  coopératives  repoussèrent 
également  ces  offres.  Finalement,  après  bien  des 
pourparlers,  la  Banque  Populaire  fut  nationalisée  et 
transformée  en  une  section  coopérative  de  la  Banque 
d'Etat. 

Cependant,  les  autorités  soviétistes  poursuivant  la 
même  politique,  ils  utilisèrent  les  décrets  soviétistes  sur 
la  fusion  des  sociétés  coopératives  d'une  région  en 
une  seule  société. 

Ils  commencèrent  par  se  subordonner  les  coopéra- 
tives ouvrières  en  se  réservant  de  leur  confier  ensuite 
un  rôle  prédominant  dans  le  Centrosoyus. 


289 

La  Coopération  ouvrière,  comme  organisation  au- 
tonome et  indépendant  était  née  après  la  Révolution 
de  1905.  En  19 17  il  existait  à  Moscou  et  à  Pétrograd 
des  unions  régionales  de  coopératives  ouvrières  et 
même,  dans  les  régions  industrielles,  plusieurs  autres 
Unions  composées  en  grande  partie  de  coopérateurs 
ouvriers. 

En  août  1917,  se  tint  un  premier  congrès  de  la- 
coopération  ouvrière  où  s'affirma  le  parfait  accord  du 
Conseil  de  la  coopération  ouvrière  et  du  Centrosoyus, 
Le  second  congrès  en  avril  1918,  tout  en  émettant  le 
souhait  d'avoir  une  représentation  spéciale  dans  les 
organes  du  Centrosoyus,  avait  répudié  nettement  le 
projet  de  décret  soviétiste  sur  les  coopératives.  En 
1918  la  coopération  ouvrière  formait  le  dixième  des 
membres  des  coopératives  âe  consommation  et  son. 
chiffre  d'affaires  représentait  12%  du  chiffre  totaL 
Jusqu'en  1918,  il  n'y  avait  dans  aucune  société  co- 
opérative, ime  majorité  bolcheviste.  Dans  une  co- 
opérative ouvrière  centrale  de  Moscou,  à  la  fin  de 
l'été  1918,  les  communistes  obtinrent  une  petite 
majorité  à  l'élection  des  Membres  du  Conseil.  Ayant 
obtenu  cette  majorité  les  communistes  décidèrent 
qu'en  vertu  du  décret  prescrivant  le  fusionnement  des 
coopératives  d'une  région  en  une  seule,  toutes  les 
coopératives  ouvrières  de  Moscou  devaient  se  réunir  à 
elle. 

"  Toutes  les  sections  coopératives  de  Pétrograd, 
dit  Mme.  Lenskaya,  comptant  plus  de  70  sociétés, 
durent  fermer,  et,  à  leur  place,  s'établit  une  nouvelle 
société  coopérative  ouvrière  centrale  de  Pétrograd." 
Le  6  décembre  1918,  fut  convoqué  un  3ème  Congrès 
extraordinaire  de  la  coopération  ouvrière,  au  cours 
duquel  devaient  avoir  lieu  les  élections  des  membres  du 
Conseil.  En  vue  de  ce  Congrès,  dit  Mme  Lenskaya, 
'  '  des  coopératives  ouvrières  remplacèrent  dans  plusieurs 
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régions,  les  anciennes  qui  avaient  dû  fermer.  -.  .  . 
Malgré  toutes  ces  mesures,  les  communistes  n'avaient 
pas  encore  une  majorité  absolue  à  la  date  où  le  Congrès 
devait  s'ouvrir,  alors  on  retarda  de  2  jours  l'ouverture 
du  Congrès  et  on  organisa  une  commission  paritaire 
de  vérification  de  mandats  qui  obtint  aux  communistes 
une  majorité  infime.  Pour  aboutir  à  ce  résultat,  la 
commission  paritaire  reconnut  valables  tous  les  mandats 
des  coopératives  centrales  ouvrières  en  formation, 
même  de  celles  qui  n'avaient  pas  encore  de  direction  et 
annula  les  mandats  de  toutes  les  coopératives  encore 
existantes,  mais  qui  devaient  être  unifiées  avec  d'autres 
sociétés.  Entre  autres,  furent  annulés  10  mandats  de 
l'Union  régionale  de  Pétrograd,  ainsi  que  ceux  de 
toute  une  série  d'autres  sociétés  coopératives  ouvrières. 
Par  contre,  10  voix  furent  octroyées  à  la  Commission 
d'Organisation  de  la  future  coopérative  centrale  des 
ouvriers  de  Pétrograd.  .  .  . 

La  question  des  rapports  de  la  coopération  ouvrière 
avec  le  Centrosoyus  fut  résolue  de  la  façon  suivante. 
La  Coopération  ouvrière  devait  présenter  au  Centroso- 
yus un  ultimatum  dans  lequel  elle  demanderait  que 
les  2/3  des  places  dans  la  direction  du  Centrosoyus 
fussent  réservées  aux  représentants  ouvriers  à  tendance 
soviétiste.  En  cas  de  refus,  toute  coopérative  ouvrière 
devait  rompre  avec  le  Centrosoyus  et  former  un  centre 
économique  spécial.  Aussitôt  après  cette  Conférence 
on  commença  à  organiser  l'Union  pan-russe  de  la 
coopération  ouvrière,  qui  acceptait  les  principes  du 
pouvoir  soviétiste  et  le  Conseil  de  la  Coopération 
ouvrière  adressa  aux  Coopératives  ouvrières  de  con- 
sommation une  invitation  à  quitter  le  Centrosoyus  et 
à  se  grouper  contre  celui-ci,  en  Centrosections.  Mais, 
dit  Mme.  Lenskaya,  malgré  les  menaces  de  sautorites 
soviétistes  qui  déclaraient  que  le  Centrosoyus  serait 
privé  de  commandes,   peu    de  sociétés    coopératives 


291 

Tabandonnèrent  et  en  fait  rien  ne  fut  changé.  Brusque- 
ment, le  20  mars  1919,  sans  que  le  Centrosoyus  s'y 
fût  attendu,  parut  le  décret  sur  les  comités  de  con- 
sommation qui  confiait  toutes  les  opérations  pour  la 
distribution  des  marchandises  aux  organisations  nou- 
velles.    Voici  les  articles  essentiels  de  ce  décret  : 

"  Les  difficultés  du  ravitaillement  exigent  des  mesures 
extraordinaires  pour  sauver  le  pays  de  la  famine  et 
aussi  une  stricte  économie  des  ressources  et  des  moyens. 

Dans  le  domaine  de  la  répartition,  la  création  d'un 
organisme  de  répartition  unique  devient  une  nécessité 
d'autant  plus  impérieuse  et  d'autant  plus  urgente  que 
tous  les  organes  de  la  répartition  (qui  se  classent 
surtout  en  3  groupes  :  organes  du  ravitaillement, 
coopératives  ouvrières  et  coopératives  générales), 
reçoivent  leurs  produits  d'une  même  source  et  que  les 
difficultés  qui  s'élèvent  entre  ces  groupes  nuisent  d'une 
manière  intolérable  à  la  bonne  marche  du  travail. 

L'unification  des  organes  de  répartition  existants 
doit  être  faite  de  façon  à  ce  que  le  principal  organisme 
d'une  répartition  régulière  sur  une  vaste  échelle,  en 
grand,  c'est-à-dire  la  coopération — seul  organisme  créé 
sous  le  régime  capitaliste  et  éprouvé  par  une  longue 
expérience — loin  d'être  détruite  ou  mise  de  côté,  soit 
conservée  et  placée  à  la  base  de  la  nouvelle  organisation, 
développée  et  perfectionnée.  Afin  de  remettre  con- 
formément à  ces  principes  l'œuvre  de  la  répartition  aux 
mains  de  la  population  laborieuse  elle-même,  et  de 
supprimer  en  même  temps  les  inégalités  dans  la 
répartition  que  les  coopératives  actuelles  occasionnent 
en  donnant  la  préférence  à  leurs  membres,  le  Conseil  des 
Commissaires  du  Peuple  décide  ce  qui  suit  : 

1° — Dans  toutes  les  villes  et  dans  tous  les  villages, 
les  coopératives  de  consommation  s'unissent  pour 
former  un  organe  de  répartition  unique,  la  commune 
de  consommation. 
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2°— Lors  de  la  création  de  cette  commune  on  prend 
pour  base  :  dans  les  villes  et  les  centres  industriels,  la 
coopérative  ouvrière,  ou  à  son  défaut,  la  coopérative 
générale,  dans  les  villages,  la  coopérative  de  consomma- 
tion rurale. 

4° — La  Commune  de  consommation  embrasse  toute 
la  population  de  F  endroit.  Tout  citoyen  a  pour 
devoir  de  devenir  membre  de  la  commune  et  de 
s'inscrire  à  un  des  centres  de  répartition. 

7° — -Le  droit  d'élire  et  d'être  élu  membre  de  tous  les 
organes  d'administration  et  de  contrôle  appartient  à 
tous  les  citoyens  ayant  droit  de  voter  dans  les  élections 
aux  soviets,  conformément  à  la  constitution  de  la 
république  socialiste,  fédérative  russe  des  soviets. 

11° — Les  organes  de  ravitaillement  locaux  cèdent 
aux  communes  de  consommation  ainsi  organisées  la 
tâche  de  la  répartition  des  produits  et  des  objets  de 
première  nécessité.  Tous  les  magasins  coopératifs  des 
Soviets,  tous  les  dépôts  et  tous  les  centres  de  répartition 
quelconque,  sans  exception,  ainsi  que  les  entreprises 
de  production  appartenant  à  des  coopératives  sont 
ainsi  réunis  entre  les  mains  des  communes  de  con- 
sommation. Tous  les  capitaux  des  coopératives  pas- 
sent à  ces  communes.  Le  prix  des  actions  prises  est 
remboursé  par  les  communes  aux  membres  des  anciennes 
coopératives  en  conformité  rigoureuse  avec  les  statuts 
de  celles-ci. 

14° — Les  organes  de  ravitaillement  locaux  sont 
chargés  de  veiller  à  ce  que  les  communes  de  consomma- 
tion et  leurs  unions  observent  les  décrets,  mesures  et 
principes  généraux  de  la  politique  suivie  par  l'Etat  dans 
les  questions  du  ravitaillement  (rations  de  classe, 
taxes,  &c.).  Les  organes  de  ravitaillement  locaux 
peuvent  envoyer  à  cet  effet  leurs  représentants,  au 
nombre  de  six  par  organe,  dans  les  administrations 
des    communes    de    consommation,    le    choix    de    ces 
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représentants  étant  ratifié  par  le  Comité  de  ravitaille- 
ment départemental.  Ces  représentants  ont  le  droit 
de  suspendre  F  exécution  des  décisions  des  administra- 
tions ou  d'en  faire  appel  devant  les  organes  du  Comité  de 
Ravitaillement.  Le  même  droit  d'introduire  son  repré- 
sentant dans  l'union  départementale  appartient  au 
Comité  départemental  de  ravitaillement,  avec  ratifica- 
tion par  le  Comité  national  de  ravitaillement. 

i6° — Les  organes  de  ravitaillement  locaux  intro- 
duisent, dans  les  administrations  provisoires  des 
communes  de  consommation  et  de  leurs  unions,  des 
délégués  au  nombre  de  un  par  organe,  aux  conditions 
et  avec  les  droits  indiqués  dans  l'article  14  du  présent 
décret. 

Le  Conseil  des  Commissaires  du  peuple  peut  compléter 
le  personnel  de  l'Administration  de  l'union  centrale  en 
y  envoyant  ses  représentants  en  nombre  nécessaire. 

20° — Le  droit  qui  appartient  à  la  coopérative  de 
consommation  d'avoir  des  représentants  dans  les 
organes  économiques  officiels,  centraux  et  locaux  (les 
conseils  d'économie  nationale,  les  sections  de  ces 
conseils,  &c.),  passe  aux  Administrations  des  communes 
de  consommation  et  de  leurs  unions,  et  à  titre  transi- 
toire, à  leurs  administrations  provisoires. 

22° — Le  délai  des  nouvelles  élections  aux  administra- 
tions des  communes  de  production  sont  fixés  par  le 
Comité  de  ravitaillement  d'accord  avec  les  Soviets 
locaux. 

Le  président  du  Conseil  des  Commissaires  du  Peuple, 

V.  Oulianov  {Lénine). 
Le  régisseur  des  affaires  du  Conseil  des  Commissaires 
du  Peuple,  F.  Bontch-Brouévitch. 

Le  Secrétaire  du  Conseil  des  Commissaires  du  Peuplç, 

F.  Fotneva. 

Moscou,  le  Kremlin,  le. 20  mars  1919... 
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A  partir  de  ce  moment,  ce  fut  la  main  mise  totale 
des  autorités  soviétistes  sur  la  coopération.  Avec  les 
men.bres  nommés  par  le  pouvoir,  ils  eurent  la  majorité 
dans  le  comité  de  direction  du  Centrosoyus.  Quant  à 
l'activité  commerciale  du  Centrosoyus,  elle  ne  subit  pas 
de  transformation  profonde.  Les  coopérât eurs,  les 
fonctionnaires  de  la  coopération  restèrent  à  leur  poste, 
d'autant  plus  qu'un  devoir  rigoureux  de  conscience 
allait  s'imposer  à  eux. 

En  effet  le  i6  janvier  1920,  le  Conseil  Suprême  de 
l'Entente  décidait  de  reprendre  par  l'intermédiaire  des 
coopératives  russes  les  relations  économiques  avec  la 
Russie. 

Les  Gouvernements  alliés  comptaient  éviter  ainsi 
toutes  relations  officielles  avec  les  autorités  soviétistes  ; 
ceux-ci  le  comprirent,  ils  se  contentèrent  de  poursuivre 
la  politique  que  nous  avons  déj  à  anatysée.  Le  27 
janvier  un  décret  fut  pris  dont  nous  parlerons  plus  loin, 
qui  subordonnait  encore  plus  étroitement  les  co- 
opératives au  Gouvernement,  et  comme  il  fallait 
envoyer  une  délégation  coopérative  à  l'Etranger  pour 
traiter  avec  les  Alliés,  les  autorités  soviétistes  désignè- 
rent comme  délégués  des  coopératives  Krassine  et 
Litvinoff. 

Soit  en  Russie,  soit  à  l'Etranger  les  co-opérateurs  se 
trouvaient  placés  dans  une  situation  difficile.  Ou  bien 
rester  à  leurs  postes  coopératifs,  en  contact  avec  les 
nouveaux  membres  nommés  et  essayer  de  sauver 
les  coopératives  tout  en  étant  forcés,  en  quelque  sorte, 
de  servir  un  régime  auquel  ils  étaient  opposés,  ou  bien 
quitter  les  coopératives  en  Russie,  les  délaisser  à 
l'étranger,  mais  par  là  même  ralentir,  arrêter  le  ravi- 
taillement de  la  Russie  qui  allait  commencer  après  la 
décision  de  l'Entente,  et  prolonger  un  blocus  meurtrier. 
Ils  restèrent.  Le  Secrétariat  du  Centrosoyus,  tout  en 
ne   s'écartant   pas   des   principes   du   dernier   décret^, 
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employa  tous  ses  efforts  pour  Tinterpréter  et  l'appliquer 
de  telle  manière  qu'un  maximum  d'autonomie  et  de 
liberté  fût  laissé  à  ses  organisations.  Nous  ne  possédons 
pas  tous  les  autres  documents  et  tous  les  décrets  pris 
par  les  autorités  soviétistes,  toutefois,  deux  délégués 
des  coopératives,  revenus  de  Russie,  adressèrent  au 
Comité  Exécutif  de  l'Alliance  coopérative  Internationale 
réuni  à  Genève  le  télégramme  suivant  : 

"  Nous  vous  faisons  les  communications  suivantes  sur 
l'état  des  co-opératives  de  consommation. — Les  ré- 
sultats sur  l'unification  des  coopératives  sont  les 
suivants  : 

1° — Le  Centrosoyus  et  les  Centrosections  sont  déjà 
partiellement  unifiés  ;  cette  unification  se  poursuit 
graduellement  pour  les  centres  ainsi  que  pour  les 
régions. 

2° — Une  direction  provisoire  pour  le  Centrosoyus  a 
été  créée,  et  dix  personnes  nommées  par  le  Gouverne- 
ment ont  été  ajoutées  aux  anciens  membres. 

3° — ^Actuellement,  des  élections  ont  lieu  conformé- 
ment aux  nouvelles  lois,  dans  toutes  les  organisations 
locales  et  régionales  du  Centrosoyus. — Peu  de  modifica- 
tions se  produisent  parce  que  presque  partout,  dans  les 
villes  comme  dans  les  villages,  les  anciens  membres 
sont  réélus.  Après  la  constitution  des  unions  gouverne- 
mentales, aura  lieu  l'élection  de  la  direction  nouvelle  du. 
Centrosoyus. 

4° — Le  27  janvier  1920,  a  été  publié  un  décret 
concernant  l'unification  de  toutes  les  formes  co- 
opératives en  une  seule  organisation  ;  jusqu'à  présent, 
on  ne  voit  pas  encore  quelle  forme  prendra  la  nouvelle 
organisation  et  quelle  sera  sa  fonction.  Il  faudra 
longtemps  avant  que  ce  décret  soit  réalisé  en  fait. 

5° — Les  organes  de  distribution  du  Gouvernement 
sont  supprimés,  et  toute  la  distribution  des  produits 
rationnés,  ainsi  que  les  préparatifs  des  produits  non 
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rationnés  se  trouvent  dans  lés  "mains 'du  Centrosoyus. 
Puisque  les  membres  du  Comité  nomniés  par  le 
Gouvernement  sont  en  majorité,  la  position  de  nos 
amis  (des  anciens  membres)  est  bien  difficile,  en 
particulier  sur  les  questions  de  principe  oti  tout  est 
décidé  par  les  voix  des  membres  nommés.  La  question 
de  l'échange  des  marchandises  n'a  pas  été  décidée  et 
discutée  dans  la  direction  du  Centrosoyus  ;  nos  amis 
du  Centrosoyus  ainsi  que  les  autres  coopératives  de 
consommation  approuvent  notre  action  tendant  à  la 
levée  du  blocus  et  de  la  reprise  des  relations  com- 
merciales. Ils  la  considèrent  comme  une  nécessité 
vitale  pour  toute  la  population  de  la  Russie.  En 
même  temps,  ils  soulignent  la  nécessité  absolue  de 
garder  entre  nos  mains  toutes  les  organisations  du 
Controsoyus  à  l'étranger  ainsi  que  tous  les  moyens 
financiers.  Ils  confirment  de  nouveau  notre  droit 
d'agir  comme  représentants  des  Coopératives  russes. 
Ils  nous  imposent  l'obligation  de  défendre  partout 
l'indépendance  et  l'autonomie  de  la  coopération  russe. 
La  délégation  envoyée  à  l'étranger  est  une  délégation 
commerciale  du  Gouvernement  ;  en  aucune  façon  elle 
n'est  une  délégation  coopérative. 

Le  Secrétariat  (la  section  pour  la  propagande)  a 
beaucoup  souffert.  Tout  se  trouve  entre  les  mains 
des  membres  de  la  direction  nommée.  La  rédaction 
est  toute  changée.  Monsieur  Meschtcheyakoff  est 
nommé  en  qualité  de  chef.  Tous  nos  amis  vous 
envoient  leurs  salutations  ;  ils  vous  souhaitent  la 
force  nécessaire  pour  votre  travail." 

La  réunion  de  Genève  vota  sur  la  proposition  des 
délégués  russes  présents,  Mme.  Lenskajya  et  M.  Sellheim, 
la  motion  suivante  : 

''Le  comité  Central  approuvera  prochaine  levée  du 
blocus  de  la  Russie  qui  est  nécessaire  dans  l'intérêt  des 
populations  de  la  Russie  et  de  tous  les  autres  pays. 
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.Le  Comité  Central  trouve  nécessaire  que  les  organisa- 
tions coopératives  prennent  une  part  dans  la  reprise  des 
échanges  commerciaux  avec  la  Russie. 

Le  Comité  Central  proteste  contre  la  privation  de 
r  indépendance  et  de  la  pleine  autonomie  des  organisa- 
tions coopératives  en  Russie  et  contre  T intervention 
du  Gouvernement  dans  la  liberté  des  organisations 
coopératives. 

Le  Comité  Central  ne  compte  comme  représentants 
de  la  coopération  que  les  personnes  qui  ont  reçu 
leurs  mandats  des  coopératives  libres  et  démocratiques.'' 

Le  Times  publiait  le  23  avril  le  rapporc  de  deux 
délégués  coopérateurs  auxquels  nous  avons  fait  allusion: 
MM.  Schemeley  et  Makeyev,  qui  ont  séjourné  en 
Russie  du  18  février  au  28  mars  1920.  Voici  l'analyse 
de  la  partie  qui  concerne  les  coopératives.  Après 
avoir  cité  les  décrets  dont  nous  avons  parlé,  les  délégués 
poursuivent  : 

A  la  date  du  27  janvier  1920,  un  nouveau  décret  a 
supprimé  toutes  les  autres  annexes  des  organisations 
coopératives  telles  que  :  Société  de  crédits,  société 
agricole,  ''  artels  "  de  production,  &c.  ...  et  les  a 
obligés  à  fusionner  avec  les  coopératives  de  con- 
sommation, tandis  que  leurs  organisations  centrales 
étaient  obligées  d'adhérer  au  Centrosoyus  sous 
la  forme  de  sections  spéciales  de  ces  derniers  organismes. 
En  vue  d'éviter  les  troubles,  la  mise  en  application  de 
ce  décret  doit  être  progressive. 

Les  organisations  coopératives  accusent  une  aug- 
mentation considérable,  mais  leur  qualité  a  beaucoup 
baissé.  Le  parti  communiste  a  obligé  ses  membres 
à  participer  aux  sociétés  coopératives  et  à  leur  travail. 
Les  élections  des  conseils  des  organisations  coopéra- 
tives qui  ont  eu  lieu  en  19 19-1920  se  sont  effectuées 
sons  la  pression  du  soviet  local  pour  assurer  la  pré- 
dominance des  éléments  communistes.  Toutefois,  cette 
tentative  n'a  pas  eu  un  succès  complet.     D'une  façon 


298 

générale,  les  vrais  coopérateurs  reconnaissent  la  néces- 
sité de  poursuivre  leur  travail  malgré  les  changements 
de  forme  introduits  dans  les  organisations  coopératives 
et  il  continuent  à  bénéficier  encore  d'une  considérable 
influence  personnelle. 

Conformément  à  la  législation  en  vigueur,  le  travail 
des  organisations  coopératives  consiste  surtout  à 
distribuer  les  marchandises  d'après  le  système  de 
rationnement  des  commissions  provinciales  de  ravi- 
taillement. Une  clause  spéciale  fait  des  céréales,  du 
beurre  et  de  plusieurs  autres  produits  des  articles 
d'échange  obligatoires.  On  propose  également  d'ac- 
cepter à  titre  d'échange  pour  les  produits  distribués,  les 
articles  fabriqués  par  les  artisans  des  villages. 

En  même  temps,  les  organisations  coopératives,  par 
contrat  passé  avec  les  différentes  institutions  soviétiques 
sont  chargées  d'un  travail  important  dans  la  production 
et  la  centralisation  des  marchandises.  Dans  ce  but, 
elles  disposent  d'une  autorité  entière  sur  des  centaines 
d'entreprises,  industrielles  dont  elles  dirigent  l'exploita- 
tion. Cependant,  tous  les  produits  doivent  êtres  distri- 
bués d'après  le  système  de  rationnement  du  Com- 
missariat de  Ravitaillement  et  des  Commissariats 
provinciaux. 

Le  mouvement  de  fonds  total  du  seul  Centrosoyus 
s'élève  annuellement  à  des  milliards  de  roubles.  Les 
finances  des  organisations  coopératives  proviennent 
principalement  d'avances  consenties  par  des  institutions 
d'Etat  ;  leurs  capitaux  privés,  quoique  considérables, 
ne  jouent  qu'un  rôle  secondaire  dans  le  mouvement 
d'ensemble  des  fonds. 

Pour  l'organisation  technique  de  leur  travail,  les 
organisations  coopératives  ont  pu  conserver  une 
entière  indépendance. 

Enfin,  le  11  avril  1920,  un  radio  télégramme  de 
Moscou  nous  parvenait,  dont  voici  les  passages  essentiels. 
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qui  semblent  d'ailleurs  indiquer  que  les  coopératives 
résistent  encore  le  plus  possible  aux  autorités  soviétiques. 
"  Basant  sa  décision  sur  les  principes  adoptés  dans 
le  programme  du  Parti  accepté  par  le  8°  Congrès, 
dont  la  partie  qui  concerne  la  production  et  la  réparti- 
tion esquisse  le  passage  des  vieilles  coopératives 
bourgeoises  aux  coopératives  dirigées  par  les  prolétaires 
le  9°  Congrès  propose  au  Comité  central  d'orienter  son 
travail  dans  le  sens  des  instructions  suivantes  : 

"  Voici  les  mesures  qui  devront  être  prises  vis-à-vis 
des  coopératives  de  consommation  : 

''  1°.— Pour  compléter  le  travail  commencé  par  le 
décret  du  20  mars  1919,  c'est-à-dire  pour  confirmer 
rinfluence  prédominante  de  notre  parti  sur  toutes  les 
coopératives  de  consommation,  de  haut  en  bas. 


''  3°. — Il  faut  forcer  les  coopératives  à  se  confoimer  à 
la  politique  du  Commissariat  de  l'alimentation. 

"  Les  relations  mutuelles  les  plus  correctes  qui  peuvent 
être  établies  dans  les  conditions  présentes  entre  les 
coopératives  de  consomm.ation  et  les  organisations  de 
l'Etat  sont  les  suivantes  :  les  coopératives  de  con- 
sommation dans  les  provinces  et  le  centre  sont  sous 
l'administration  du  Commissariat  du  Peuple  pour 
l'alimentation  et  doivent  exécuter  leurs  opérations 
économique  sous  sa  direction  et  son  contrôle  ;  le 
meilleur  moyen  d'atteindre  ce  but,  c'est  d'organiser  la 
distribution.  L'exécution  de  cette  politique  sera  basée 
sur  le  décret  du  20  mars  19 19.  La  centralisation  des 
denrées  aliraentaires,  qui  reflète  les  principes  de  la 
politique  économique  de  l'Etat  est  basée  sur  les  principes 
de  l'obligation  de  l'Etat.  Ce  travail  de  centralisation 
doit  rester  exclusivement  du  ressort  de  l'activité  des 
organisations  d'alimentation  de  l'Etat,  lesquelles  se 
serviront  des  coopératives    comme    organismes  tech- 
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niques  chargés  de  se  procurer  des  aliments  tant  rtionb- 
polisés  que  libres. 

'*  En  ce  qui  concerne  les  coopératives  professionnelles 
et  agricoles,  le  Congrès  approuve  le  décret  du  27  janvier 
1920,  comme  une  première  mesure  prise  par  le  Gouverne- 
ment des  Soviets  pour  subordonner  et  organiser  \es 
groupes  indépendants  des  paysans  plus  aisés  unifiés 
par  leurs  branches  différentes  d'agriculture  ou  par 
l'industrie  agricole  aux  organisations  coopératives  de 
consommation.  Comme  les  coopératives  de  consomma- 
tion ont  réuni  l'ensemble  des  travailleurs  de  la  classe 
ouvrière  et  de  la  population  paysanne  .  .  .  tous  les 
centres  pan-russes  agricoles  et  industriels  de  co- 
opération cessent  d'exister  comme  unités  indépendantes 
et  doivent  être  groupés  dans  l'union  centrale  comme 
sections.  En  même  temps,  le  Congrès  autorise  le 
Comité  central  à  faire  des  réclamations  pour  la  ré- 
organisation des  unions  coopératives  de  la  petite 
agriculture  et  des  coopératives  syndicales. 

'*  L'exécution  constante  des  principes  sur  lesquels  sont 
basés  les  décrets  du  20  mars  19 19  et  du  27  janvier  1920, 
d'accord  avec  les  prescriptions  de  ces  résolutions,  fera 
passer  les  coopératives  de  la  forme  étroite  qui  est 
exprimée  dans  des  Unions  de  groupes  séparés  et  privi- 
légiés de  la  population  qui  n'était  possible  que  sous 
le  régime  bourgeois,  aux  nouvelles  formes  qui  con- 
viendront aux  conditions  économiques  et  politiques 
créées  par  la  dictature  du  prolétariat  et  qui  formeront 
à  l'avenir  la  base  de  l'organisation  de  l'alimentation 
fondée  sur  les  principes  communistes." 

Hostiles  aux  autorités  soviétiques,  les  coopérateurs, 
après  un  essai  de  lutte  infructueuse  contre  le  Gouverne- 
ment bolchevick,  se  renferment  dans  leur  tâche 
uniquement  économique.  D'après  les  documents  que 
nous  possédons,' il  semblerait  que,  dans  une  première 
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période,  les  bolchevicks,  tout  en  brimant  la  coopéra- 
tion, mais  en  la  dédaignant  trop  toutefois  pour  la  mutiler 
sérieusement,  aient  essayé,  par  leurs  propres  moyens 
d'assurer  le  ravitaillement  de  la  Russie.  Il  semblerait 
qu'ils  n'y  soient  pas  parvenus,  tandis  que  les  co- 
opératives continuaient  de  vivre  et  de  faire  vivre.  Les 
Bolchevicks  se  seraient  alors  retournés  vers  les  co- 
opératives par  l'infiltration  d'abord,  puis  par  une 
série  de  mesures  ayant  force  de  loi  ;  ils  ont  pris  effective- 
ment, non  sans  protestation  des  dirigeants  des  co- 
opératives, la  direction  nominale  du  mouvement  co- 
opératif. Les  dirigeants  des  coopératives  sont  toute- 
fois restés  à  leur  poste.  Par  un  paradox  étrange,  les 
coopératives  sont  donc  à  la  fois  toutes  puissantes  et 
asservies.  Ce  sont  elles  seules  qui  assurent  le  ravitaille- 
ment de  la  Russie  mais  elles  ne  sont  plus  libres  de  leur 
propre  destin.  Cette  situation  de  fait  ne  peut  manquer 
de  provoquer  plusieurs  séries  d'interrogations  : 

Quel  est  à  l'heure  actuelle  le  degré  d'indépendance 
des  coopératives  ? 

Quelle  est  la  valeur  de  leur  autonomie  ? 

Ne  sont-elles  plus  qu'une  institution  de  l'Etat 
soviétique  ? 

Les  dirigeants  coopérateurs  n'ont-ils  accepté  de 
rester  dans  leurs  fonctions,  que  pour  empêcher  la 
dissolution,  l'émiettement  et  la  ruine  de  l'organisation, 
et  persister  à  alimenter  et  à  ravitailler  le  pays,  mais  alors, 
quelle  est  la  valeur  propre  de  l'organisation  coopérative, 
et  pourra- t-elle  s'assurer  une  vie  indépendante  ? 
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APPENDICE  I. 

NOTE  CRITIQUE  SUR  LES  DOCUMENTS  QUI 
ONT  SERVI  DE  BASE  AU  RAPPORT. 

Les  buts  principaux  du  rapport  étaient  au  nombre 
de  deux  : 

(i)  Décrire   la   législation   soviétiste   sur   les   sujets 

touchés  par  le  questionnaire. 
(2)  Préciser   T  effet   de   cette   législation   et   décrire 

rétat  réel  de  la  Russie,  en  ce  qui  concerne  les 

mêmes  points. 

Pour  atteindre  ces  buts  il  aurait  fallu  :  former  une 
bibliographie  complète  et  dépouiller  tous  les  docu- 
ments dont  on  aurait  pu  avoir  communication;  en 
donner  un  résumé  critique  complet.  Mais  le  temps 
étant  limité,  et  les  documents  étant  nombreux  et 
dispersés  à  Londres,  Paris  et  autres  endroits,  on  a  été 
obligé  de  procéder  à  un  triage  préliminaire,  dans  le  but 
d'écarter  les  choses  moins  importantes  et  dépouiller 
seulement  celles  de  source  sûre  et  de  première  main. 

Nous  avons  établi  ainsi  une  certaine  classification  des 
documents  et  nous  avons  donné  des  instructions  à  nos 
collaborateurs  de  procéder  à  leur  dépouillement  dans 
Tordre  fixé. 

En  premier  lieu,  nous  avons  placé  les  lois  bolche- 
vistes,  indispensables  pour  répondre  au  premier  des 
buts  du  rapport. 

La  documentation  de  ce  point  repose  entièrement  sur 
deux  publications  : 

(i)  P.  Labry.     Une  LégislationCommuniste.     Paris, 
1920. 
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(2)  Russian  Code  of  Labour  Laws.     London,  1920. 

Le  premier  livre  est  un  recueil  assez  complet  de  lois 
russes  traduites  en  français  par  M.  Labry,  qui  quitta 
la  Russie  en  1918.  La  traduction  a  été  faite  sur  les 
textes  de  lois  publiés  dans  des  journaux  officiels  ou 
officieux  russes  que  Tauteur  a  pu  emporter  avec  lui  en 
quittant  le  pays  ou  qu'il  s'est  procuré  en  France  et 
non  sur  les  textes  russes  des  recueils  officiels  de  lois. 
C'est,  cependant,  un  livre  fondamental  pour  notre 
rapport. 

Malheureusement  le  recueil  a  deux  grands  défauts  : 
(i)  La  législation  s'arrête  à  la  fin  de  l'année  1918  ; 
(2)  il  ne  donne  que  les  lois  principales  émanant  de 
l'autorité  centrale. 

Tous  les  règlements,  toutes  les  mesures,  surtout 
prises  par  les  autorités  locales  pour  adapter  la  loi 
principale  aux  conditions  spéciales  de  la  localité  n'y 
figurent  pas. 

Ces  lacunes  sont  très  graves  :  (a)  parce  que  nous 
savons  que  la  législation  de  l'année  1919  a  modifié 
considérablement  celle  de  l'année  précédente  ;  (b) 
parce  que  nous  savons  que  les  autorités  locales  bolche- 
vistes  ont  toujours  eu  une  grande  latitude  dans  l'appli- 
cation des  lois  promulguées  par  les  autorités  centrales 
et  leur  réglementation  aurait  été  singulièrement  instruc- 
tive pour  nous  apprendre  les  conditions  réelles  du  pays. 

Malgré  ces  lacunes,  le  livre  de  Labry  a  été  largement 
utilisé  par  nous. 

Comme  il  ne  contient  que  les  textes  de  lois,  il  donne 
toutes  garanties  voulues  de  véridicité  et  d'impartialité. 


Le  Russian  Code  of  Labour  Laws,  au  contraire 
a  été  publié  par  les  soins  d'un  Bureau  de  Propagande 
Russe  Bolcheviste  ;  pour  cette  raison  il  ne  présente  pas 
le  même  cachet  d'impartialité  que  le  livre  de  Labry. 

(7631)  U 
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Je  dirais  en  plus,  que  m'étant  adressé  au  Bureau  même 
de  publication,  je  n'ai  pu  ni  avoir  communication  de 
l'original  russe,  ni  obtenir  aucun  autre  renseignement 
à  ce  sujet. 


La  date  même  de  publication  du  code  russe  est 
incertaine  et  n'est  pas  indiquée  dans  la  traduction. 

Cependant  j'ai  cru  pouvoir  m'en  servir  au  même 
titre  que  du  livre  de  Labry  pour  les  raisons  suivantes  : 

Les  prescriptions  de  ce  Code  sont  conformes  à  l'es- 
prit de  la  législation  bolchéviste  et  l'existence  de  la 
plupart  d'entre  elles  est  confirmée  par  d'autres  sources. 

Labry  même  dans  la  préface  de  son  livre  (p.  xvii) 
nous  indique  l'intention  du  Gouvernement  Russe  de 
publier  ce  recueil  de  lois  sur  le  travail  ;  et  Goode 
(p.  94)  explique  que  le  recueil  fut  élaboré  par  les 
Unions  Professionnelles  et  examiné  ensuite  par  le  Com- 
missariat pour  la  Justice  et  l'Assemblée  des  Soviets 
avant  d'être  adopté.  En  outre,  l'existence  d'un  ori- 
ginal russe  de  même  titre  et  contenu,  nous  est 
confirmé  et  se  trouve  à  Paris  (à  la  bibliothèque  de  la 
Guerre).  Un  exemplaire  imprimé  à  Pétrograd  en  19 19, 
dont  le  texte  est  en  anglais,  mais  le  titre  en  anglais  et 
en  russe,  nous  est  parvenu.  Le  temps  cependant  nous 
a  manqué  pour  comparer  le  texte  anglais  avec  le  russe, 
et  pour  vérifier  d'une  manière  sûre,  son  authenticité. 
La  date  de  la  publication  du  texte  russe  semble  pour 
plusieurs  raisons  pouvoir  être  fixée  au  milieu  de  1919. 

Ces  deux  publications — recueil  Labry  et  Code  du 
Travail  Russe — doivent  pourtant  être  considérées 
comme  les  deux  sources  de  nos  informations  pour  ce 
qui  touciie  la  législation  bolchéviste  du  travail. 

Malheureusement  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  elles 
ne  cou  vient  que  l'année  1918  et  une  partie  de  l'année 
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igig,  et  encore  très  imparfaitement.  Elles  ne  donnent 
aucun  renseignement  sur  T  application  des  lois  et  sur 
leur  résultat. 


Nous  croyons  devoir  inscrire  en  deuxième  ligne  les 
journaux  officiels  comme  l'Izvestia  de  Moscou  et 
de  Pétrograd  V Économitcheskaia  Jizn,  Pravda,  Dielo 
Naroda,  Troud,  etc. 

Les  témoignages  qu'ils  nous  fournissent  sont  de  pre- 
mière source  et  peuvent  être  acceptés  surtout  quand  ils 
donnent  des  preuves,  contre  le  régime  des  Soviets. 

Malheureusement  ici  aussi  nous  nous  trouvons  en 
face  de  grosses  lacunes.  La  collection  de  ces  journaux 
pour  Tannée  1918  est  à  peu  près  complète,  mais 
malgré  des  recherches  faites  à  Paris,  à  Londres,  en 
Allemagne,  en  Suède,  en  Suisse  et  en  Italie,  nous 
n'avons  pu  nous  procurer  que  quelques  numéros  de 
Tannée  1919,  principalement  pour  les  mois  de  janvier, 
février  et  mars,  et  octobre,  novembre  et  décembre.  La 
collection  pour  ces  mois  est  bien  loin  d'être  complète. 
Il  s'agit  d'exemplaires  isolés,  dans  lesquels  on  réussit  à 
recueillis  de  temps  à  autre  une  information  intéressante, 

La  vie  de  province  qui  a  pourtant  la  plus  grande 
importance  manque  entièrement  et  la  censure  empêche 
toute  critique  libre  et  détaillée.  Le  résultat  du  dé- 
pouillement a  été  en  somme  plutôt  décevant.  Cepen- 
dant ces  journaux  ont  une  importance  incontestable 
parce  qu'ils  son  de  source  certaine  et  authentique. 


A  partir  de  la  fin  de  décembre  nous  avons  pu  nous 
procurer  une  collection  presque  complète  de  radios 
russes.  Ces  radios  sont  lancés  par  les  stations  de 
télégraphie  sans  fil  de  Moscou  et  interceptés  en  France, 
Allemagne  et  Angleterre. 
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Nous  possédons  deux  textes  :  Fun  en  français  et 
l'autre  en  l'anglais  ce  dernier  seulement  depuis  mars). 
Le  texte  français  est  en  général  plus  complet  que 
Tautre. 

Malheureusement  les  deux  textes  sont  très  mutilés 
à  cause  de  la  difficulté  de  transmettre  des  dépèches  par 
télégraphie  sans  fil,  et  leur  utilité  est  par  conséquent 
très  réduite. 

Cependant  ces  radios  sont  de  toute  importance,  car 
ils  représentent  la  pensée  officielle  du  Gouvernement 
Russe.  Nous  pouvons  donc  les  placer  en  même  ligne 
que  les  textes  officiels  des  lois  et  avec  les  journaux  russes. 


Les  trois  séries  de  documents  mentionnées  ci-dessus 
constituent  les  sources  directes  d'information. 

Restent  les  sources  indirectes,  c'est-à-dire,  les  publi- 
cations de  personnes  qui  ont  visité  la  Russie  Bolché- 
viste,  les  brochures  de  propagande  publiées  par  le 
Gouvernement  Russe,  les  livres  publiés  après  des 
sources  officielles  bolchévistes,  et,  en  dernier  lieu, 
toutes  les  autres  publications. 

Etant  donné  le  temps  extrêmement  limité  nous  avons 
dû  procéder  au  choix  d'un  petit  nombre  de  publications 
en  donnant  la  préférence  à  celles  de  date  plus  récente. 

Nous  avons  tenu  à  dépouiller  avant  tous  les  autres 
les  livres  de  Ransome,  Goode  et  Malone,  parce  qu'ils 
nous  apportent  les  informations  les  plus  récentes  sur 
la  Russie  et  qu'ils  sont  écrit  par  des  personnes  qui  ont 
été  sur  place.  Ransome  a  visité  la  Russie  en  février- 
mars  1919,  Goode  en  septembre,  et  Malone  en  octobre 
de  la  même  année. 

Nous  avons  également  tenu  compte  des  corres- 
pondances de  Lansbury,  Copping  et  Lincoln  Eyre 
publiées  respectivement  dans  le  Daily  Herald,  le 
Daily  Chronicle  et  le  Daily  News  de  1920. 
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Naturellement  on  ne  peut  accepter  les  témoignages 
apportés  qu'avec  certains  réserves.  La  connais- 
sance imparfaite  de  la  langue,  la  brièveté  du  séjour, 
les  méthodes  employées,  le  champ  d'observation  limité 
et,  en  quelques  cas,  enfin,  Tévidente  partialité,  sont 
autant  de  raisons  pour  n'accepter  qu'avec  caution  tout 
ce  qu'ils  nous  racontent.  Mais  leurs  informations 
peuvent  servir  comme  supplément  à  l'absolue  pénurie 
de  faits  provenant  d'autre  source  concernant  notre 
sujet.  Parmi  ces  livres,  celui  de  Goode  est  le  plus  riche 
en  détails,  et  le  plus  intéressant,  pour  notre  enquête  ; 
tandis  que  celui  de  Malone  vise  évidemment  des  buts 
d'ordre  plus  général. 

Nous  avons  fait  faire  aussi  le  dépouillement  d'un 
certain  nombre  de  livres  de  divers  autres  auteurs, 
comme  Keeling,  Spargo,  Poole,  Beatty,  Bryant,  Rosett, 
Buisson,  Antonelli,  etc.  En  général,  le  résultat  en  a 
été  assez  maigre,  car  il  s'agit  dans  la  plupart  des  cas 
soit  de  livres  à  thèse  ou  de  propagande,  soit  de  livres 
concernant  des  sujets  étrangers  à  notre  enquête,  ou 
basés  sur  des  informations  de  seconde  main. 

Une  place  à  part  doit  être  faite  au  livre  de  Sokoloff 
et  au  mémorandum  publié  par  le  Gouvernement  des 
Etats  Unis,  qui  sont  basés  entièrement  sur  des  extraits 
de  journaux  officiels  russes.  Il  est  à  regretter  que  le 
sujet  qui  nous  intéresse  y  soit  très  peu  traité,  et  que 
dans  les  deux  cas  l'objectivité  fasse  défaut. 

Le  dépouillement  de  tout  ce  matériel  a  été  fait 
presque  entièrement  à  Paris  et  à  Londres.  De  Berlin, 
Stockholm,  Lausanne  et  Rome  nous  n'avons  pu  recevoir 
que  du  matériel  bibliographique. 

Nous  avons  utilisé  la  documentation  reçue  jusqu'au 
15  mars.  Tout  ce  qui  est  arrivé  après  cette  date  a 
été  rassemblé  en  dossiers  séparés,  et  classé,  pour  être 
sutilisé  ultérieurement. 
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firebrand  of  Bolshevism  :  The  true  story  of  the  Bolsheviks  and 
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constituante.  Rapport  du  Bureau  International  socialiste. 
I.  Rakitnikova,  avec  une  préface  de  L  Rubanovitch.  Paris, 
1918.) 

Ransome,  Arthur  Michell.  Six  weeks  in  Russia  in  1919.  G. 
Allen  and  Unwin,  London,  1919. 

Ransomé,  Arthur.  The  Truth  about  Russia.  The  People's 
Russian  Information  Bureau,  152,  Fleet  Street,  London, 
1919. 

Référât  des  stellvertretenden  vorsitzenden  der  Obersten  Volks- 
wirtschaftsrates  in  der  vollversammlung  des  Obersten  Volks- 
wirtschaftsrates  vom  14  bis  23  September,  1918,  uber  die 
Frage  der  Konzessionserteilung. 

(Rapport  du  président  temporaire  du  Conseil  Supérieur  d'Economie 
nationale  en  sa  réunion  du  14  au  23  Septembre,  1918,  con- 
cernant la  question  des  concessions  aux  entreprises  capitalistes. 
(Manuscrit.)) 

OthctI)  ci^BcpHoâ  o5jacTHOH  KOu«i>epeHiziH  ch  3-ro  40  6-ro  anp^jfl. 
Hb^  P'Êhh  3HH0Bi.eBa.     IXeiporpaAt. 

(Rapports  de  la  conférence  des  régions  du  nord,  du  3  au  6  Avril. 
Deux  discours  de  Zinovieff.     Pétrograd.) 

^OKjaA'fc  BTopoMy  oôjiacTHOMy  Ci.fe/ïy  CoBfooBt  Coiosa  KoMMyHt  CiJBep- 
HOH  oôjacTH.  KoMHccapiaTT,  arMTaaiH  ncHaiH  h  nponaraHAW  : 
1.8.18.     1918. 

(Rapport  de  la  deuxième  conférence  du  Conseil  de  la  Fédération  des 
Communes  du  Nord.  Commission  de  la  presse  et  de  la  pro- 
pagande :   1.8.18.     1918.) 

CÔopuHKT.  ^cKpoTOBT»,  nocTaHOBieHiH,  MucTpyKuiii  B.  C.  II.  X.  no 
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cTpaxoBaHia  h  oxpaneflia  ipy^a  H.T.4.,  191 8.  H.o.c.o.  ipy^amuxcn. 
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(Renseiênements  relatifs  à  la  Conférence  des  partis  communistes 
(bolcheviques)  de  l'Ukraine.     Moscou,  1918.) 

OncTJ,  Hapo^Haro  KoMHccapiaTa  no  wHocTpaHHbiîtfT,  4'fe.,iaMT>  7-My 
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to  the  7th  Conférence  of  Soviets  (November,  1918-December, 
1919).     Government  Publications,  Moscow,  1919.) 

Peao.îioain  llepBaro  BcepocciricKaro  C-LÈa^a  Cob^obi.  Jlap.  Xo3HiicTBa 
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No.  20     Le  soviet  des  délégués  ouvriers  de  Moscou.    Moscou, 

1917.)    . 

Russell,  Charles  Edward.  Bolshevism  and  the  United  States. 
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druckerei  der  neuen  Freien  Zeitung,  1918.  (L'Étranglement  de 
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Le  lecteur  trouvera  mentionné  pour  les  journaux  et  périod- 
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(Le  bulletin  No.  2  de  la  section  de  santé  scolaire,  commission  de 
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BiojJCTenB  (Biulleten)  jHKBH^auioHnaro  Oî^fua  Flapo^naro  Kommhc- 
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(Le  Bulletin  de  la  section  de  liquidation.  Commission  du  commerce 
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(Le  bulletin  du  Soviet  pan-russe  de  la  régularisation  du  travail  dans 
l'industrie  métallurgique.     Nos.  2  et  3.     Moscou,  1918.) 

BoUettîno  délia  Lega  Russa  in  Roma.    Roma.   14  Marza,  1919. 
Bulletin  de  la  Ligue  russe  de  Rome.    14  Mars,  1919. 

Boptôa  (Borba).     /(ByxHeAtiLHbiM  aiypHa.n>.     Ha^aHie  I(eHTp.  Kom. 

Efip.  Co^.  4eM.  PaC.  HapTia  (noajHsioHi,).     J\o  i  n  3.     MocKBa, 
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Bulletin  des  Droits  de  l'Homme.  19e  ^nnée.  No.  3  et  4,  i^''  et 
15  Février,  1919.     Enquête  sur  la  situation  en  Russie. 
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IJeHTpaibH.  KoMHTeia  PoccIhckoh  KoMMyHH4ecKOîi  iiapTiâ  (6o.il- 
uieBHKOBT.).     19,  19-22,  56-62.     MocKBa,  191 8. 

(Le  Communard.  Journal  quotidien  ouvrier.  Publication  du  Comité 
central  des  partis  Communistes  (bolcheviques)  russes.  19,  19- 
22,  56-62.     Moscou,  1918.) 

KoMMYHHCTL  (CoHunuiiist) — EjKCfle^'fejfcH.  îKypnaîT),  opram»  Mockob- 
CKaro  OôiacTHoro  Biopo.     JSê  1-2,  3.     MocKBa,  191 8. 

(Le  Communiste.  Revue  hebdomadaire,  organe  du  Bureau  du  District 
de  Moscou.     1-2,  3.     Moscou,  1918.) 

^epeeencKaff    KOMwyna    (Derevenskaya  Commouna)— 38,  40,  42, 

46-50,  52-58,  60,  61,  63.    OTt  8. 10. 18-6. II.  18.     MocKBa. 
(La  commune  rurale.     Moscou.) 

^epcfieecKafl  KOMMyHa  (Derevenskaya  Commouna). — (Bi;3[H0Ta).  II3- 
Aanie  HHoropo^Haro  OT^^a  KOMHccapiaTa  BiiyTp.  J\t.ny  Coioaa 
KoMMyHt  CtBepn.  oôiaciH.     iNo  38,  42,  46,  48,  49,  64. 

(La  commune  rurale.  L'Indigence.  Pubhcation  de  la  section  des 
Municipalités  de  la  commission  de  l'Intérieur,  fédération  des 
communes  des  départements  du  Nord.  Nos.  38,  42,  46,  48, 
49,  64.     Pétrograd.) 

4'fe^io    (Delo)  —  EîKCHC^'fejbHBiH     coiiiaj7>-4eMOKpaTHHecKiH    HtypHaji. 

^  4  (10),— 21  (8)  anpiia,   1918,-6-7  (i2)-(i3),— J^o  9-(3 

iiOHflf,  21  Ma»,  191 8, — J^  13. 
[Delo.    Revue  hebdomadaire  social-démocrate.     Nos.  4  (10),  21  (8) 

Avril  1918,-6-7  (12)  (13),  No.  9  (3  Juin,  21  Mai,  1918,  No.  13.)] 

Deutsche  Post  aus  dem  Osten.  (La  Poste  allemande  de  l'Orient). 
Hebdomadaire. 

Publiée  par  la  société  des   colons    allemands  de  Russie. 
Lieu  de  Publication  inconnu. 

Le  Droit  du  Peuple.  Quotidien  Socialiste  de  Lausanne  Organe  du 
parti  socialiste  romand.     H.  Naine,  Directeur. 

Les  Echos  de  Russie.  Bulletin  de  la  Délégation  du  Parti  social- 
démocrate  et  du  parti  socialiste-révolutionnaire.  Publié  sous 
la  direction  de  Paul  Axelrod,  de  Nicolas  Roussanof  et  de 
Vassili  Soukhomline.     17,  18,  19-1  Juillet,  i  Août. 

Edinaia  Russ.    La  Russie  Unie.    Odessa,  1919. 
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Eate^HeBuaa    raacTa    npojieTapiH    (Ejednevnaia   Gazeta  Proletarii). 
I(eHTpaibH.  OpraHb  P.  C.  4-  P«  H.    iNo  i,  26  (13)  aer.  1917,     ^ 
Jè  10,  6  ceHT.  (24  aBr.),  191 7.     neiporpaAi»,  191 7- 

EîKeAHeBHafl  raseia  HHTepHauioHajHCTOBt  (Ejednevnaia  Gazeta  Inter- 
na tionalistoff). — J^  2,  10.8. 191 8.     MocKBa. 

(Le  journal  quotidien  du  Prolétariat.  Organe  central  de  R.S.D.R.P. 
No.  I,  26  (13)  août,  17.  No.  10,  6  Sept.  (24  août)  1917.  Pétro- 
grad,  1917. 

Le  journal  quotidien  des  internationalistes.  No.  2, 10.8.18.  Moscou.) 

EmenejijhAhEEiii*  MaKCHMaincTOBt  (Ejenedelnîk  Maximalistoff). 
Oprant  C.  P.  MaKCHMaiHCTOBi..  ,)^  3,  4-10  ceHT.-7  okt.,  191 8. 
MocKBa,  191 8. 

(La  revue  hebdomadaire  maximaliste.  Organe  du  soviet  des  ouvriers 
maximalistes.  No.  3,  4  ;  30  Sept.  7  Août,  1918.  Moscou, 
1918.) 

EffiewfaHHLiH  TapH4>HBm  Bio.iieTeHi,  (Ejemesiatchnyi  Tarifnyi 
Biulleten).    (lui)  Iio^t,  191 8.     MocKBa. 

(Monthly  Tarifï  Bulletin.     Moscow.) 

EKOHOMHqecKaa  ÎKhshb  (Ekonomitcheskaya  Jizn).  1-46  ot-b 
6.1 1. 18  Ao  31. 12.8     MocKBa. 

(La  vie  économique.     1-46  de  6.11.18  au  31. 12.18.     Moscou.) 

EKcnepHMeHTa.ii.HBiH(Eksperimentalnyi)  HHCTHTyT'B  IlyTCâ  coôÔmeHia- 
ÔiojjeTCHH.     MocKBa,  191 8. 

(Le  bulletin  de  l'Institut  expérimental  des  voies  de  communication. 
Moscou,  1918.) 

Facts  about  Bolshevism.     Oxford,  1920. 

La  Feuille.    Genève. 

OflHaHCBi  H  Hapo/^Hoe  xosflîicTBO  (Finansî  i  narodnoe  khoziastvo). 
EHîe^eeBHaa  raacTa  KoMHCcapiaTa  OnHaHCOBi.  h  CoBte  Hapo^H. 
Xo3.  C-feBcpHon  oôiacTD.  II,  12,  13-15,  16,  20,  21,  23,  24, 
27-34,  36-39.     MocKBa,  OKT.-Hoa6.,  191 8. 

(Les  finances  et  l'économie  nationale.  Journal  quotidien  publié  par 
la  Commission  des  finances  et  le  Soviet  de  l'économie  nationale 
des  régions  du  Nord.     Moscou). 

Das  Forum,  mensuel,  internationaliste  et  pacifiste,  rédigé  par 
Wilhelm  Herzog,  Kiepenheuerverlag.     Berlin-Potsdam. 
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Freie  Sozialistische  Blâtter.     Im  namen  eines  Kreises  von  Partei- 
genossen  herausgegeben  von  H.  Grob,  K.  Kober,  etc.     Zurich. 
(Les  Feuilles  Socialistes  libres,  éditées  au  nom  d'un  groupe 
de  membres  du  parti.) 

Gazeta  Dlia  Vsiekh.  Pétrograd,  1917-18  (Février).  (La  Gazette 
pour  Tous.) 

Gazeta  Petchatnikov.  (La  Gazette  des  Imprimeurs).  Moscou, 
1918-19.     (Janvier). 

Faseia  BpeMCHHaro  Pa6o4aro  KpecTbSHCKaro  npaBHTCJbCTBa  (Gazeta 
vremennago  Eabotchago  Krestianskago  pravitelstva).  17-23. 
1917. 

(Le  journal  du  Gouvernement  provisoire  des  ouvriers  et  des  paysans. 
17-23.     1917.     Pétrograd.) 

FjaBTaôaK'L  (Glavtabak).  /(By^HeA^^ibabiii  atypiiajL  HS^aBaeMbift 
fjLaBHbiMT,  TaôaMiibiM'b  KoMHTCTOM-b  ripi  Bbicm.  Cobèt^  Hapo^H. 
Xo3.     ABrycTb-Hoaôpb,  }^  1-7.     MocKBa,  191 8. 

(Glavtabac.  Revue  bi-hebdomadaire  publiée  par  le  Comité  Centra 
des  Tabacs,  Conseil  Supérieur  d'économie  nationale.  Avril, 
Novembre,  No.  1-7.    Moscou,  1918.) 

Foiocb  Bi&jopyccKaro  napo^a  (Golos  Bielorusskago  naroda).  (Ha^ano 
B'fejopyccKHM'b  OT^t-iOMT,.)     HeiporpaA-L,  1919. 

(La  voix  de  la  Russie  Blanche.  (Publiée  par  la  section  russe- 
blanche).     Pétrograd,  1919.) 

Goloss  Rossii  (Voix  de  la  Russie)  quotidien,  socialiste.  Published 
in  Berlin. 

Fo.ioc'b  Tpy^oBoro  KpecTbancTBa  (Golos  trudovogo  krestianstva). 
OpraHi  KpecTbfiHCKaro  oi^ibia  BcepocciiicK.  IJenTp.  Hcdojh.  Kom. 
CoBiioBT».     239-50,  257-62  H  ôesn.i.  ripni.  J^  13. 

(La  voix  du  travailleur  de  la  terre.  Organe  de  la  section  agricole 
du  Comité  exécutif  central  des  soviets  de  toute  la  Russie. 
239-5 o>  257-62  et  supplément  gratuit  No.  13.) 

rojoc'b  3eM.iH  (Golos  zemli)  h  ipy^a  (Kpacnaa  AepeBiia).  EHîeiie^'É.ibu 
KpecTbancKopaôoH.  rasera.  llpHj.  la  „  Bo.ii  Tpy^a,"  opr.  IJ[eiiTp. 
Kom.  IlapT.  Pcb.  Kom.,  29-31.     (15-29  okt.)     MocKBa,  19 18. 

(La  voix  de  la  terre  et  du  travail  (la  campagne  rouge).     Journal 
hebdomadaire  des  paysans  et  des  ouvriers.      Supplément  du 
Golos  truda.     Org.  du  Com.  centr.  du  parti  commun,  revolut 
29-31  (15-29  oct.).     Moscou,  1918.) 
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Griaduschaia  Rossia.     (La  Russie  de  l'Avenir.)     Paris. 

Internationale.    Moscou.     1918-1919. 

lujnii    Rabochii    (Rabotchaia    Gazeta).     Journal    Social-Révolu- 
tionnaire.    Odessa,  1919.     (Le  Travailleur  du  Sud.) 

lOflbiM    KOMMYHHCT-L  (lunyi-kommunist).      Oprae-L  I^enip.       Mock. 

KOMHTeTOBT,    PoCciACKarO     KOMMyflHCTHH.    C0K)3a    MOJOAeJKH.      ^    2. 

MocKBa,  1919. 
(Le  jeune  communiste.     Organe  central  des  comités  de  Moscou  de 
l'union  communiste  de  la  jeunesse  russe.      No.  2.      Moscou, 
1919.) 

HaBimenie  (Izvechtchenie)  FeiLCHer^opcKaro  CoB^Ta  ^enyTaTOBi., 
apMia,  4»J0Ta  h  pa6o4.     ^  196,  200,  201.     MocKBa,  191 7. 

(Proclamation  des  délégués  de  l'armée,  de  la  marine  et  des  ouvriers 
du  soviet  de  Helsingfors.    Nos.  196,  200,  201.    Moscou,  1917.) 

nsB-fecTia  (Izvestia)  ïleiporp.  CoB-Êia  Pa6.  4^nyT.  (i  4>e6-3i  ^ck. 
17),  except  211,  260,  261. 

(Izvestia.   News  of  the  Petrograd  Council  of  Workmen's  Deputies.) 

HsBfeifi  (Izvestia)  T^asHaro  ciiH4e4Haro  KoxMHTeia.     J\o  i,  i  ccht. 

MocKBa,  191 8. 
(Les  Nouvelles  du  comité  supérieur  des  allumettes.     No.  i,  i  Sept. 

Moscou,  1918.) 

HsBfcifl  (Izvestia)  MocKOBCKaro  oÔjacTHoro  npoAOBOJBCTBeHnaro 
KoMHTeia.  1917. — ^  15-17,  1918  JNs  1-2  (19),  iN»  4,  26,  29, 
30.     MocKBa,  191 7- 191 8. 

(Les  Nouvelles,  organe  du  Comité  de  ravitaillement  du  District  de 
Moscou,  1917.  No.  15-17,  1918,  No.  1-2  (19)  No.  4,  26,  Nos. 
29,  30.  Moscou,  1917-1918  et  10  Décembre,  1917 — ^31  août 
1918.) 

HsBteia   (Izvestia)   LiaBHaro   CaxapHaro   KoMnieia  Be.iHKopyccKaro 

paâoHa.    iNo  i.     MocKBa,  Maii,  19 18. 
(Les  Nouvelles,  organe  du  comité  supérieur  des  sucres  pour  la  Grande 

Russie.     No.  i.  Mai,  1918,  Moscou.) 

HsBtcTia  (Izvestia)  lopo^cKoro  KOMHCcapiaTa  no  npo^OBOitcTBiio. 
iNo  1-17,  Mai,  aBrycTi.,  191 8.    MocKBa,  191 8. 

(Les  Nouvelles.  Organe  du  Commissariat  Municipal  du  Peuple  pour 
l'approvisionnement.     No.  1-17,  Mai,  Août.     Moscou,  1918.) 
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H3Bteiff  (Izvestia)  Hapo^naro  KoMHccapiaia  no  bochhbimt»  ^-feiaMi». 

1  ro/^a:   «No  132-142,  149-52;  ]\ê  8-53  (Maft  i-itoii,  3,  1918; 
JiÊ  56  (6  iK).ia),  78,  80-91,  93-102  (31  aorycTa).     MocKBa,  191 8. 

(Les  Nouvelles.  Organe  du  commissariat  du  peuple  à  la  guerre, 
i-êre  année.  No.  132-142,  149-52  ;  No.  8-53  (i  Mai-3  Juillet, 
1918),  No.  56  (6  Juillet).  y%,  80-91,  93-102  (31  août).  Moscou, 
1918.) 

HsBteifl  (Izvestia)  Hapo^naro  KOMHccapiaTa  SApaBOCxpaiienia.    ]^  7-%, 

2  aBr.,  191 8. 

(Les  Nouvelles.  Organe  du  Commissariat  du  peuple  à  la  Santé. 
Nos.  7-8,  2  Août,  1918  et  1919  (Incomplet).     Moscou.) 

HaBicTiff  (Izvestia)  MocKOBCKaro  oôjacTHoro  CoBte  napo^naro 
Xo3fliicTBa.     JNo  I,  2;   i,  15  ceHT.,  191 8.  MocKBa,  191 8. 

(Les  Nouvelles.  Organe  du  Conseil  d'économie  nationale  du  District 
de  Moscou.    Nos.  i,  2  ;  i,  15  Sept.,  1918.     Moscou,  1918.) 

HsBteia  (Izvestia)  ropnaro  Oî^àia  (B.  C.  H.  X.).  ,No  1-3.  Ik)ji>- 
ceaT.,  191 8. 

Les  Nouvelles.  Organe  du  département  des  Mines  (Conseil  sup.  de 
l'économie  nationale)  No.  1-3.    Juillet,  Septembre,  1918.) 

HsBtoifl  (Izvestia)  rocy^apciBeHiiaro  KOHipoia.  JVs  1-4  lîeTporpaA'fc, 
MocKBa,  191 8. 

(Les  Nouvelles.  Organe  de  la  section  de  contrôle  du  Gouvernement. 
Nos.  1-4.     Pétrograd,  Moscou,  1918.) 

HsBteiji  (Izvestia)  h  ipy^w  Coioaa  CnôflpcKHXL  KOonepaTjuBHWxT» 
Coi030Bi.  „  3aKYncKHM  "  EaîcueA^jïbHO.     J^   1-4,  ro^t  i  ;  i  (5), 

3  (7),  4  (8),  5  (9). 

(Les  Nouvelles  et  le  comptes-rendus  de  l'Union  des  coopératives 
Sibériennes  "  Zakoupskim."  Nos.  1-4,  i-ère  année;  i  (5),  3 
(7),  4  (8),  5  (9).     Revue  hebdomadaire.) 

Izvestia  Odesskavo  Soviet  a  Rabot  chikh  Députât  ov.  ^  [Les  Nou- 
velles du  Soviet  des  Délégués  Ouvriers  d'Odessa.  Odessa, 
1919.     (Mai.)] 

Izvestia  Sovietoff  Rabochikh  Soldat,  i  Krestians.  Députât,  goroda 
Moskvy.  (Les  Nouvelles  du  Soviet  des  Délégués  Ouvriers, 
Soldats  et  Paysans.)    Moscou,  1918.     Jusqu'à  Juin. 
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HsBi^cTia"  (Izvestia)  IjaB^ica.  Opraei  FiaBuaro  KoMaieia  j^choô 
no.îHTHKH  H  4peBOo6pa6aïLiBaK)iueH  npoMbuijeHnocTH,  1-2  Okt. 
MocKBa,  191 8. 

(Le  Bulletin  du  Glavlesa.  Organe  du  comité  supérieur  pour  les  lois 
forestières  et  l'industrie  du  bois.  1-2  Octobre.  Moscou, 
1918.) 

Ilasteia  (Izvestia)  BcepocciiicKaro  ueHTpaitHaro  ncnojHHTeiBiiaro 
KoMUTCTa  CoBfooBt  KpecTfcaiicKnx'i.,  paôc^nxi»,  coj^aTCKnxT.  h 
KasaHBHX'L  ^enyiaTOBTj  h  MocKOBCKaro  CoB-feia  paôo^HXT.  h  KpacHO- 
apMeîicKHxi.  /^eiiyTaTOBt.  189-95,  197-200,  213-228,  235-240, 
H.T.A.     MocKBa,  191 8. 

(Le  Bulletin  du  Comité  exécutif  central  des  Soviets  des  Délégués 
ouvriers,  paysans,  soldats  et  cosaques  de  toute  la  Russie  et 
du  Soviet  des  Délégués  des  ouvriers  et  de  l'armée  rouge  de 
Moscou.  189-195,  197-200,  213-228,  235-240,  etc.  Moscou, 
1918.) 

HsB'fecTia  (Izvestia)  I(eHTpa.ii)Haro  HcnoiHnTCJbHaro  KoMBieia  h 
ïleTporpa^cKaro  CoBta  Paôo^HX-L  h  Coj^aTCKHxi  AenyiaiOBi.. 
neiporpa^T». 

(Le  Bulletin  du  Comité  exécutif  central  et  du  Conseil  des  délégués 
ouvriers  et  soldats  de  Pétrograd.     Pétrograd.) 

Haateifl  (Izvestia)  BcepocciHCKaro  iieHTpaiLH.  HcnoiHHTeitHaro  Komh- 

Teia  COBfoOB-B  KpeCTLflHCKHXt,  paÔO^HXt,  COJAaTCKHXb  H  KaSaMbHXl 

^enyiaTOB-B.  191 8.  MapTi,  12-31,  AnpàiB  2-30,  Maû  1-31, 
IiOHb  1-30,  liOAb  2-31,  Asr.  2-31,  CcHT.  1-29,  Okt.  1-2,  h  213 
(477)  H  noci^AHiô.     MocKBa. 

(Les  Nouvelles.  Organe  du  comité  exécutif  central  des  soviets  des 
délégués  paysans,  ouvriers,  soldats  et  cosaques.  1918.  12-31 
Mars,  2-30  Avril,  1-31  Mai,  1-30  Juin,  2-31  Juillet,  2-31  Août, 
1-29  Sept.,  1-2  Oct.,  Nov.  213  (477)  et  le  dernier  No.  et  Jan., 
1919.     Moscou.) 

H3Btoia  (Izvestia)  BcepocciôcKOH  sBaRyaulounoû  KoMHCciH.    2-3  okt. 

191 8.    MocKBa. 
(Le  Bulletin  de  la  commission  d'évacuation  de  toute  la  Russie. 

2-3  Oct.,  1918.     Moscou.) 

HsBteia  (Izvestia)  ÎKHiHmHaro  CoB-ÈTa  npn  MocKOBCKOM'b  coB^Ti^ 
PaôoHHX'b  4enyTaT0B'b.     ^  i,  25  Maa,  191 8.     MocKBa,  191 8. 

(Le  Bulletin  du  Conseil  des  Logements,  Conseil  des  Délégués  ouvriers 
de  Moscou.    No.  i,  25  Mai,  1918.     Moscou,  1918.) 
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HaniiCTia  (Izvestia)  Cobêtckom  Me^HmiHBi,  opraHi»  CoBÊia  Bpa^ieSLibixt 
KOiJieriM  npn  CoBtiTÊ  iiapoAHbixT.  KOMHccapoBi..  Mî  i-6.  MocKBa, 
1918. 

(Le  Bulletin  du  Conseil  de  la  Médecine.  Organe  du  Conseil  du 
Collège  des  Médecins,  dépendant  du  Conseil  de  la  Commission 
Nationale.     Nos.  1-6.     Moscou,  1918.) 

HsBteifl  (Izvestia)  Bbicmaro  CoBiia  napo^Haro  xosaiicTBa.  J\2  i,  2, 
3,  7,  9.     MocKBa,  191 8. 

(Le  Bulletin  du  Conseil  supérieur  de  l'économie  nationale.  Nos.  i, 
2,  3,  7>  9-) 

HaBteia  (Izvestia)  XvAOHtecTBeHHO-npocBfcflTejBHaro  OT^^ja  Mockob- 

cKaro  CoBfca  Pa6.,  Coajs,.  h    KpecT.  /tenyiaTOBi,.    ^'Ko  i,  3,  4. 

1918  (Maâ). 
(Le  Bulletin  du  département  de  l'enseignement  artistique  du  Conseil 

des  Délégués  des  ouvriers,  des  soldats  et  des  paysans  de  Moscou. 

Nos.  I,  3,  4.     1918,  Mai.) 

HaB-fecTia  (Izvestia)  IleHTponaa.  Ha^aHie  EfeHipajiBHaro  ^launaro 
KoMHTeia  („IteHTpo4aM**)  npn  BBicmeMt  CoBfoib  Hapo^naro  X03. 
JNo  1-4;  25  (12)  anp.-30  (17)  Mapia.     5-8.     MocKBa,  191 8. 

(Le  Bulletin  Tzentrotchaia.  Publication  du  comité  central  des  thés 
(Tzentrotchai)  dépendant  du  Conseil  de  l'économie  nationale. 
Nos.  1-4,  5-8,  25  (12)  Avril.     30  (17)  Mars.     Moscou,  1918.) 

Jizn.     (La  Vie.)    Rostoff  sur  Don.     1919.     (Août). 

HCypHait  HapOAHaro  KoMnccapiaia  CoqiajBHaro  oôesneneHia  (Journal 

Narodnago  Komissariata  Sotsialnago  obezpetchenia).    ?Co  2  ^ck., 
1918. 

(Journal  of  the  People's  Commissariat  of  Social  Welfare.) 

XpouHKa  (Khronika).  KHHeMaTorpa*n4ecKiû  Komhtctl  Hapo^Haro 
KoMHccapiaTa  no  npocBiiueiiiio.     J^o  i,  191 8.     MocKBa,  191 8. 

(Chronique.  Le  comité  des  Cinémas  de  la  Commission  Nationale 
d'Instruction  publique.     No.  i,  1918.     Moscou,  1918.) 

Klikaia  Rossia.    Rostoff.    1919.     (L'Appel  de  la  Russie.) 

KjHMi,  (Klitch)  TpvAOBMxi»  Ka3aK0Bi..  OpraHT,  Kasa^Baro  oTj^^m 
B.  y.  IL  K.     CoBÈTOBB.    JNo  42,  43,  45.     MocKBa,  1918. 

(L'appel  des  ouvriers  cosaques.  Organe  de  la  section  cosaque  du 
conseil  V.U.LK.     Nos.  42,  43,  45.     Moscou,  1918.) 
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Der  Kommunist.     Herausgegeben  von  der  Kommunistischen  Partei 

der  Schweitz.    Zurich  Erikastrasse  8.    No.  1/1919. 

(Le  Communiste  ;    publié  par  le   Parti   Communiste   de 
Suisse.) 

KpacHcia  (Krasnaia)  ApMia.     EjKe^HeBHaa  BoeHHaa  raacTa.     Hs^anie 

BoeiiHaro    0T4tj[a    IlsAarejBCTBa  BcepocciâcKaro   I(eHTp.   Hcno.i. 

KoMHTeia  GoBÈTOBT,  H.ï.^.     108-113.     MocKBa,  1918. 
(L'Armée  rouge.     Journal  militaire  quotidien.      Publication  de  la 

section  militaire  des  publications  du  comité  exécutif  central 

des  soviets  russes.     108-113.     Moscou,  1918.) 

Kpaciiaa  raseia  (Krasnaya  Gazeta).  Ha^anie  ÏIcTporpaACKaro  CoBiia 
pa6.  H  KpacHoapMeacK.  ^enyiaTOBi).  151  (Benep.),  156  (y.),  169 
(y.),  172  (yip.),  175  (y.),  196  (y.),  210  (y.),  212  (y.),  220  (y.), 
222  (y.),  223  (y.),  227-230  (y.),  232  (y.).  „  Kpacuaa  kojokojlhh  " 
^0  3  (npMOHteme).     191 8. 

(La  gazette  rouge.  Publication  du  soviet  des  délégués  des  ouvriers 
et  de  l'armée  rouge  de  Petrograd.  151  (édition  du  soir),  158 
(matin),  168  (m),  169  (m),  172  (m),  175  (m),  196  (m),  210  (m), 
212  (m),  220  (m),  222  (m),  223  (m),  227-230  (m),  232  (m).  Le 
clocher  rouge.     No.  3.     Supplément,  1918.) 

KpacHaa  SBÉs^a  (Ejrasnaia  zvezda).     EîKeHe^iiLHbiH  atypHaii..    i,  5. 

MocKBa,  191 8. 
(L'Etoile  rouge.     Revue  quotidienne,     i,  5.     Moscou,  1918.) 

Krassnii  Nabat  (Le  Tocsin  rouge),  journal  communiste  paraissant 
secrètement  à  Hambourg  à  intervalles  irréguliers.  Edité  par 
la  section  russe  du  parti  communiste  allemand,  et  répandu 
sous  forme  de  tracts. 

Kubanskaia  MysL    Ekaterinodar,  1919.     (La  Pensée  de  Kuban.) 

J'feca  pecnyôjHKH  (Liesa  Respoubliki)  HîypHaji.  j-ècHoii  no.iHTHKH. 

JNê  i-ir,  I  anp.-i  cen.     MocKBa,  1918. 
(Les  forêts  de  la  république.      Gazette  des  lois  forestières.    Nos. 

i-ii,  avril-i  sept.,  1918.    Moscou,  1918.) 

A^CRoe  ^ijo  (  noe  Dielo).  (IIpH.  J\o  10  kx  ras.  „  Toà.  ip.  Kp." 
'Ko  225).     Il3/^.  KpecT.  0T4.  Bcepocc.  E[eHTp.  Hcnoj.  Kom.  Cob'Êtob'b. 

(Les  Forêts.  Sup.  au  No.  10  de  la  gaz.  La  voix  de  l'ouvrier  de  la 
terre.  No.  225.  Publication  de  la  section  rurale  du  comité 
exécutif  central  des  soviets  russes.) 

Loutch  Svieta  (Le  rayon  de  lumière),  revue  publiée  irrégulièrement 
par  la  rédaction  du  Journal  Prisyw.  Deux  numéros  seulement 
ont  paru  jusqu'à  présent.    (Lieu  de  publication  inconnu.) 
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Marx-Studien.  Blâtter  fur  Théorie  und  Politik  des  wissenschaft- 
lichen  Sozialismus.     Berlin. 

(Le  Marxisme.  Brochures  sur  la  théorie  et  la  politique 
du  socialisme  scientifique,  éditées  par  Max  Adler  et 
Rudolf  Hilferding,  rédacteur  en  chef  de  la  Freiheit. 

MaTeMaTHKa  bi.  uiko^ê  (Matematika  v  chkole).  Ha^aHie  oi^iia  no 
Pe*opMi^  lUKOJBi  npn  KoMHccapiaT'fe  Hapo^naro  npocBimenifl 
ToM.  I,  J\2  I.     IrojE-aBrycTT,,  191 8.     MocKBa,  191 8. 

(Les  Mathématiques  à  l'Ecole.  PubHcation  de  la  section  de  réforme 
scolaire  de  la  commission  nationale  de  l'instruction  publique. 
T.  I,  No.  I.    juillet-août,  1918.     Moscou,  1918.) 

Maksimalist.     Moscou,  1918.     (Juillet.)     (Le  Maximaliste.) 

MeTa^uBCTT,  (Metallist)  Oprain»  B[.  K.  Mock.  oôjacT.  KoMnieia  h  MocKc 
OT^iiceia  Bcepocc.  Coiosa  Pa6o4HXT>-MeTaJiHCTOB'L.  ^  i,  iioHB, 
1918,  J\o  3-4^  ^  7.     MocKBa,  191 8. 

(Le  Métallurgiste.  Organe  du  comité  central  du  Comité  du  District 
de  Moscou,  et  de  la  section  moscovite  du  syndicat  des  ouvriers 
métallurgistes  de  Russie.  No.  i,  juin,  1918.  ;  Nos.  3-4  ; 
No.  7.     Moscou,  1918.) 

Mir.     (L'Univers.     Moscou,  1918.     D'Avril  à  Octobre.) 

Mir  y  Troud  (Paix  et  Travail.     Berlin.     Janvier,  1920.) 

Mirskoe  Dieîo.  (La  Cause  Universelle.  Moscou,  1918.   4  numéros.) 

MocKOBCKiii  KoonepaTop'L  (Moskovskii  Kooperator).  OprairL  oômecTBa 
noTpeÔHTCiCM  „Koonepaui}i."  TpeTiii  ro^a  HS^aiiia.  21  okt.  (h.  c), 
191 8.     MocKBa,  191 8. 

(Le  Coopérateur  de  Moscou.  Organe  de  l'association  des  consom- 
mateurs "  Coopération."  Troisième  année.  21  oct.  1918. 
Moscou.) 

HayiHO  ('Naoutchno)-com*ajiicTHHecKafl  ÔHÔiioTCKa  no^'i»  oômeii 
pe4aKuieM  A.  B.  iyiia'iapcKaro.     M'Ko  8,  10.     MocitBa,  1918. 

(La  bibUothèque  socialiste  scientifique  sous  la  direction  générale  de 
A.  V.  Lunatcharsky.     Nos.  8,  10.     Moscou,  1918.) 

Hapo^Hoe  Xosahctbo  (Narodnoe  Khoziaistvo).     Oprani  B.  C.  H.  X. 

l-hiii    roAT>,   H34.  J\o    I,   Mapï'L,    1918.     M>  8-9,  cciit.,   1918, 

^  lo-ii,  1918. 
(L'Economie  nationale.     Organe  du  Conseil  supérieur  de  l'économie 

nationale.      Première  année,  1ère  édition.  Mars  iqt8.     Nos.  8- 

9,  sept.  1918.     Nos.  io-ii.     1918.) 
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Hapo^Hoe  npocBt)ineHie  (Narodnoe  Prosviestchenie).  Coqia.incTH- 
Meciîiii  opraH'L,  o6inecTBeHno-no.iHTHHecKiM,  neAarorHHecKiù  n 
HavHiibiîi  (rocy^apcïBeHHaa  KOMnccia  no  fiapo^HOMy  npocBimeH.). 

:n^^i-3,  5>  8-17. 

(L'Education  populaire.  Organe  socialiste,  traitant  de  questions 
sociales,  politiques,  pédagogiques  et  scientifiques.  (Commission 
gouvernementale  d'instruction  populaire.)     Nos.  1-3,  5,  8-17.) 

HapoAHoe  npaBO  (Narodnoe  Pravo).  Ha/t.  Oî^'Lia  lOcTnain  TsepcKoro 
Tyô.  HcnojiKOMa.     J\o  2  (20  okt),  191 8. 

(Le  Droit  populaire.  Publication  du  département  de  la  Justice  de  la 
Province  de  Tver,  "  Ispolkoma."     No.  2  (20  oct.),  1918.) 

Nashe  Slovo.     (Notre  Parole.     Moscou,  1918.     (Juillet.) 

Die  Neue  Internationale.  Organ  der  Kommunistischen  Kampf- 
gruppen  in  der  Schweiz.  Biel,  Buchdruck,  Arbeiterblatt. 
1919. 

(La  Nouvelle  Internationale,  organe  des  gi'oupes  d'action 
communiste  en  Suisse.     Bienne.) 

Neue  Jugend.  Organ  der  Sozialistischen  Jugendorganisation  Sek- 
tion  Basel.     Bâle,  Verlag  "  Freie  Jugend." 

(La  Nouvelle  Jeunesse.     Organe  des  Organisations  de  la 
jeunesses  socialiste.     Section  de  Bâle.) 

La  Nouvelle  Internationale.  Journal  des  Ouvriers  socialistes  inter- 
nationalistes.    4e  année,  1920.     Genève,  9  rue  du  Marché. 

HoBa»  9noxa  (Novaia  Epokha).     ^^22.     12.4. 17.     IlapHafL. 
(La  Nouvelle  Epoque.     No.  2.     12.4. 17.     Paris.) 

Novaia  Petrogradskaia  Gazeta.  (La  Nouvelle  Gazette  de 
Pétrograd.     Pétrograd,  1918.     (Août.)  ) 

HoBaîi  3apa  (Novaia  Zaria) — EffieM-fecjniibiH  nojHTHHecKÎH  HtypHait. 

Opraiit  KoMATCTa  l^eHip.  oÔjacTii  P.  C.  /(.  P.  II.    J\o  1-6,  22  anp.- 

10  iiona,  1918.     MocKBa,  1918. 
(La    nouvelle    aurore.     Revue    politique    mensuelle.     Organe   du 

comité    central    régional    R.S.D.R.P.     Nos.    1-6.    22    Avril- 

10  Juin,  1918.     Moscou,  1918.) 

Novoe  dielo  Naroda.  Narodnoe  Dielo.  Narodnaia  Mysl.  Moscou, 
1918.     (Juillet.) 

(La  Nouvelle  Cause  du  Peuple.  La  Cause  du  Peuple.  La 
Pensée  du  Peuple.  (Le  journal  ci-dessus  a  porté  suc- 
cessivement ces  3  noms.) 
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Novoe  Slovo.     (La  Nouvelle  Parole.     Moscou,  1918.) 

Novyi  Vechernyi  Chas.  (La  Nouvelle  Heure  du  Soir.  Pétrograd, 
1918.     Juillet.) 

Obedinenie.     [L'Union.     Moscou,  1918.     (Mai,  incomplet.)] 

Obshee  Dielo.    (Paris-Pétrograd,  1909-1919.    La  Cause  Commune.) 

Odesskii  Listok.     (Le  Journal  d'Odessa.     1919.     (Octobre.)) 

Ostdienst.    [Hebdomadaire.     Le  Service  en  Orient.     Berlin.] 

Otetchestvo.     Arkhangelsk,  1919.     (La  Patrie.     Archangel,  1919.) 

Otkliki.  (Les  Echos.  Journal  paraissant  en  russe  une  fois  par 
semaine.     Bern.     Bûmpliz,  Bentels  A.G.  Anti-bolchéviste.) 

IlapTiMHbm    H3Btoia   (Partiinyi  izvestia).     Ji,By\}ieji,'kjihE.  HtypnajT.. 

H3A.  IfeHTp.  KoMHTeia  P.  C.    4.  P.  II.    M  ô-y  (iS-H)/^  (15). 

20- ro  Maa-io-ro  iiOHp,  191 8.     MocKBa. 
(Les  Nouvelles  des  Partis.    Revue  bi-hebdomadaire.    Publication  du 

Comité    central    R.S.D.R.P.     Nos.    6-7    (13-14),    8    (15).     Le 

20  mai-io  juin,  1918.     Moscou.) 

IleTporpaACKaff  Ilpas^a  (Petrogradskaya  Pravda).  JSIç  219,  223,  227, 
229,  230. 

La  Vérité  de  Pétrograd.     Nos.  219,  223,  227,  229,  230. 

Le  Phare.  Education  et  documentation  socialistes  Jules  Hum- 
bert,  Droz.  Directeur.  Revue  mensuelle  (bolchéviste).  Chaux- 
de-Fonds  (Suisse). 

no'TTOBO-Te.ierpa<t»HBiH    atypHajT,   (laciL    oa>*HuiaiBHaa)   (Pochtovo- 

telegrafnii  Journal).     M'Ko  1-31  aHB.-cenT.,  191 8. 
(Post  and  Telegraph  Journal.     Officiai  Part.)     Nos.  1-3 1. 
1918. 

nocTpoc'iHHKi.  (Postroetchnik)  EîKeHe4i&.iBnBiM  oprani,  îKCJ'taHO^o- 
poîKHHKOB^-nocTpoeMHUKOB'B.    Fo^Bi-BiM.  J\o 2-3.    MocKBa,  1918. 

(Le  Constructeur.  Publication  hebdomadaire  des  constructeurs  de 
chemins  de  fer.     i-êre  année.     Nos.  2-3.     Moscou,  1918.) 

n.ïaMH  (Plamia)  EmeueA^Ahuuvi  oômc^ocTyiieBiH  naymo-.iHTepa- 
ïypuBiii  n  xy^OHîccTBeiino-HJiiocTpHpoBaiiuBiM  îKvpnajF.  no4'L 
pe^aimicH  A.  B.  JynanapcKaro.     MocKBa,  191 8. 

(La  Flamme.  Revue  hebdomadaire  illustrée  pour  tous,  traitant  de 
sciences,  littérature,  et  d'art.  Rédacteur  :  A.  V.  Lunatcharsky. 
Moscou,  1918.) 
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t^lamia.    La  Flamme.     Petrograd,  1918-19. 

npaB^a  (Pravda).  OpraHi,  I^euTpajBH.  KoMHTeTa  Mock.  Kom.  h  Mock. 
Oxp.  Kom.  P.  K.  II.  (BojtmeBHKOBi»).  ^  186-194,  196-7,  215- 
26,  232-8.     MocKBa,  191 8.     Jan.,  1919. 

[Pravda.  Organe  du  Comité  central  de  la  com.  de  Moscou  et  du 
comité  de  déf.  Moscou  R.K.P.  (bolchevique).  Nos.  186-194, 
196-197,  215-226,  232-238.     Moscou,  1918. 

IIpaB^a  (Pravda)  Eaîe^HeBHafl  raseia.  HeHTpa.!i.Hhiii  oprani.  P.  C- 
4.  P.  n.     ïleiporpaAT.,  191 7- 19 19. 

(Pravda.  Journal  quotidien.  Organe  central  du  R.S.D.R.P. 
Petrograd,  1917-1919.) 

IIpHÔoii  (Priboi).  Opran'b<î)HHja[i,^cKaro  o6.iacTHoro  Biopo  FejbCHHr- 
«i^opcKaro  KoMHTCTa  P.  C.  4.  P.  n.  ]\o  72-82  ;  88 -85.  (6.1 1. 17). 
re.ïi>cHiir4)0pcT». 

(L'Attaque.  Organe  du  bureau  régional  de  Finlande,  Comité  de 
Helsingfors,  R.S.D.R.P.  Nos.  72-82;  88-85.  16.11.17.  Hel- 
singfors.) 

IIpflKasbi  (Prikazi),  npaKasaHiff,  HSBÊmeHia  h  oôxaB.ieHia  neiporpa^- 
cKaro  OKpvîKHoro  KoMnccapiaia  no  BoeanbiM-B  ^i^.iaMt.  Besnia- 
THoe  ripmoîKeHie  kt.  ras.  „  BoopvîKeHHBiû  eapo^T.."  iNoJ\o  13^  17^ 
18,  21,  23. 

Ordres,  règlements,  proclamations,  et  renseignements  émis  par  le 
Commissariat  de  la  guerre  du  District  de  Petrograd.  Supplé- 
ment gratuit  du  journal  :  ''La  Nation  armée."  Nos.  13,  17, 
18,  21,  23.) 

Prisyw.     (L'Appel.)     (Lieu  de  Publication  inconnu.) 

npo^OBOJbCTBeHHoe  A^jo  (Prodovolstvennoe  dielo).     ÏÏ34.  Mcckobck. 

ropo/ïCKoro   npo^OBOJLCTBenHaro    KoMHTCTa,   2-om    ^0/^^.    HS^aHia. 

J\o  1-24,  26-29,  33-34>  3^-     MocKBa,  191 8. 
(Le  Ravitaillement.     Publication  du  Comité  de  ravitaillement  de  la 

ville  de  Moscou.     Edition  de  la  2-e  année.     Nos.  1-24,  26-29, 

33-34,  38.     Moscou,  1918.) 

IIpooeccioHaiLflWH  B'Écthhk'l  (Professionalnyi  viestnik).  Opram* 
Bcepocc.  CoB^Ta  npo«ï>ecc.  Coiosobt».  JVe  7-8  (15-6)  25  Maa, 
1918.     11-12  (19-20),  15  aBr.  1918.     MocKBa,  1918. 

(Le  Messager  professionnel.  Organe  du  soviet  des  syndicats  profes- 
sionnels de  Russie.  Nos.  7-8  (15-16),  25  Mai,  1918  ;  Nos.  11-12 
(19-20),  15  Août,  1918.     Moscou,  1918.) 
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IIpoAOBOJBCTBie  Ctfiepa  (Prodovolstvie  severa).  7-8,  24-26,  32, 
35-43,  46-47  OTt  17.9. 18-10. II.  18. 

(Le  Ravitaillement  des  régions  du  Nord.  Nos.  7-8,  24-26,  32,  35- 
43,  46-47  de  17.9.18  au  10.11.18.     Pétrograd.) 

IIpo^eTapcKaîi  KviBTypa  (Proletarskaya  Kultura).  (J^ByxueA^Ahnbm 
jKypnait).  iM  2,  îiojb,  191 8.  JNç  3,  aBrycTt,  191 8.  MocKaa, 
1918. 

(La  Culture  Prolétaire.  (Revue  bi-hebdomadaire.)  No.  2,  Juillet, 
1918  ;  No.  3,  août,  1918.    Moscou,  1918.) 

IIpoieTapcKaa  peBOJionifl  h  npaBO  (Proletarskaîa  revoluzia  i  pravo). 
^ByxHCA.  JKypHa.it.  Ha^aHie  Hapo^.  KoMMHCcapiaTa  IOcthiiIh. 
jSê  I,  I  aBr.  191 8.     iNo  2-5-6.     MocKBa,  191 8. 

(La  Révolution  prolétaire  et  le  droit.  Revue  bi-hebdomadaire. 
Publication  de  la  commission  nationale  de  Justice  No.  i, 
août,  1918  ;  Nos.  2-5-6.     Moscou,  1918.) 

IIpocBiimeHie  (Prosvîestchenie).  TeopeTH^iecEin  opram,  Pocc.  Coqiai'B- 
4eM0K.  Pa6o4eH  napiin.    JVs  i,  2,  ceei.,  okt.     IleTpcrpaAT»,  19 17. 

(La  civilisation.  Organe  doctrinal  du  parti  des  ouvriers  social- 
démocrates  russes.     Nos.  i,  2,  sept.,  oct.     Pétrograd,  1917-) 

IlyTb  (Put) — '.iHTepaTypHO-xy^oacecTBeHHBiH  h  npoteccioeajbHWH 
îKvpHaj'b  Cofita  Bcepocc.  npo^eccioHajbH.  Hîe.iiaHO^opoHîHbix'L 
coio30BT>.    }^  I,  20.7.18.    JNo  3,  25.9.18.     MocKBa,  1918. 

(Le  Chemin.  Revue  littéraire,  artistique  et  professionnelle  du  soviet 
des  syndicats  professionnels  des  cheminots  de  Russie.  Nos.  i, 
20.7.18  ;  No.  3,  25.9.18.     Moscou.  1918.) 


Paôoqaa  HîHseb  (Rabotchaia  jizn).  OpraH'b  I^CHip.  coioaa  MyHnun- 
iia^bHbixT,  yHpeat4eHiH  m  npe^.  M.  C.  P.  h  K.  4-  «^  i  (49)> 
15. 12.18,  29,  30.     Hofl.  1918 — Hhb.  1919.     (MocKBa). 

(La  Vie  ouvrière.  Organe  de  la  fédération  centrale  des  institutions 
et  entreprises  municipales  M.S.R.  et  K.D.,  No.  1/49,  15. 12.18. 
29,  30  Nov.,  1918 — ^Jan.,  1919.     Moscou.) 

Paôo^iH  (Rabotchii)  Ejecah.  raseia  P.  C.  /(.  P.  11.    ^  i  (7.9. 17),  12 
(20.9.17).     licTporpaA'b,  191 7. 

(L'Ouvrier.  Journal  quotidien  R.S.D.R. P.  No.  i  (7.9.17)  12  (20.9.17). 
Pétrograd,  1917.) 
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PaôOHin  (Rabotchii)  HHTepHauiowajT».  /[ByxHe^iiLH.  opram,  I(eHTp. 
KoMHieTa  P.  C.  /l*  ?•  H.,  nocBameHHbia  BonpocaMi.  c.-a.  Tcopia. 
JMo  3-4.    MocKBa,  191 8. 

(L'ouvrier  international.  Organe  bi-hebdomadaire  du  Comité 
central  R.S.D.R.P.  consacré  aux  théories  s.-d.  Nos.  3-4. 
Moscou,  1918.) 

PaôoHÎH  (Rabotchii)  nHCHeÔyMaatHHKT..     Oprani.  IiaBH.  yupaB.ieHia 

Focy/ïapcTBeH.   ape^npiaTiaMH    ByMaîKH.    DpoMBimjf.  B.  C.  H.  X. 

^  I.     1918. 
(L'ouvrier  papetier.    Organe  de  la  direction  centrale  des  entreprises 

gouvernementales  de  l'industrie  du  papier.     V.S.N.Kh.    No.  i. 

1918.) 

PaÔOHiH  KOHTpojB  (Rabotchiy  kontrol).  OpraHi  coB-ÊTa  PaÔOHaro 
KoHTpojfl  UeHTpajibHOH  npoMbiuijeHHOH  oôjacTH.  ^  I,  23.2.18. 
MocKBa,  191 8. 

(Le  Contrôle  ouvrier.  Organe  du  soviet  du  contrôle  ouvrier  de  la 
région  industrielle  centrale.    No.  i,  23.2.18.     Moscou,  1918.) 

PaôoHin  Mapt  (Rabotchii  mir).  Oprant  Moceobck.  IJenip.  PaÔOHaro 
KoonepaTHBa.    ^'^  2,  12,  13,  20.     MocKBa,  191 8. 

(Le  MONDE  OUVRIÈRE.  Organe  de  la  coopérative  centrale  des  ouvriers 
de  Moscou.    Nos.  2,  12,  13,  20.     Moscou,  1918.) 

PaôoHiH  nyTL  (Rabotchy  Put).    Eate^H.    Pas.  EleHTpa.ïbHbiH  opraHi. 

P.  C.  X  P.  n.    JNo  2-7,  10-23,  25-45.     Heiporpa^'b,  1917. 
(Le  chemin  de  l'ouvrier.     Journal  quotidien.     Organe   central  du 

R.S.D.R.P.    Nos.  2-7,  10-23,  25-45.     Pétrograd,  1917.) 

PaÔOTHHKT.  (Rabotnik)  BOAHaro  TpaHcnopia.  Opran-b  I^eeip.  Coioaa 
paÔOTHMKOBT,  BO^Haro  TpaHcnopia.  J^  3,  29.11. 18.  MocKBa, 
1918. 

(L'ouvrier  des  transports  par  eau.  Organe  de  l'union  centrale 
des  marins  et  mariniers.    No.  3,  29. 11. 18.     Moscou,  1918.) 

PaÔOTHHKTï  (Rabotnik)  IIo^Tbi,  Tejerpa^a  h  Teie^ona.    M^  7--10, 

14-16  (191 8)  H  .NoJVo  I  H  2.     MocKBa,  1919. 
(The  Postal,  Telegraph  and  Téléphone  Worker.    Nos.  7-10,  14-16. 

1918.     Nos.  1-2.     Moscow,  1919.) 

Rannoe  Utro.     (L'heure  matinale.)     Moscou,  1917-18.     (Juillet). 
Rate  Zeitung.     (Le  Journal  des  Soviets.)     Hebdomadaire.     Berlin. 


Ixxxix 

Recueil  de  Documents  étrangers.  Ministère  des  Affaires  Etrangères. 
Le  No.  34  contient  le  compte-rendu  du  6ème  Congrès  des 
Soviets.  Novembre,  1919,  et  du  2ème  Congrès  des  Unions 
Professionnelles.     Octobre,  1919. 

Le  Réveil.    Communiste  et  anarchiste.    Genève,  6  rue  des  Savoises. 

PeBO.!K)uioHHbiH  *J0TT>  (Revolutzionnyi  flot).  EymeuejijkihREWh  Mopc- 
Koro  CôopHHKa.  lloiHTHHecmH  BoeHHO-MopcKofi  JKvpHajn,.  «N215- 
17.    /(^Kaôpb,  191 7. 

(La  flotte  révolutionnaire.  Revue  hebdomadaire  des  marins.  Jour- 
nal politique  des  soldats  et  marins.  Nos.  15-17.  Décembre, 
1917.) 

Révolution  Ohne  Blut.  Organ  fur  Reform  ohne  Gewalt.  Zurich, 
le  année,  1919. 

(La  Révolution  non  sanglante.) 

Rodina,  Nasha  Rodina.  (Patrie  :  transformé  plus  tard  en  Notre 
Patrie.)     Moscou,  1918.     Juillet. 

Der  Rote  Adler.  PoHt.  Streitschrift  gegen  d.  Bolschewismus. 
BerUn. 

(L'Aigle  rouge.     Revue  politique  anti-bolchevique.) 

Rote  Fahne.      (Drapeau  Rouge.)     Quotidien.     Berlin. 

Die  Rote  Flut.  Blatt  fur  gewaltige  Reform  ohne  Gewalt. 
(le  année.     1919.     La  Vague  Rouge.) 

Russische  Korrespondenz.     (Le  Correspondant  Russe.) 

PyccKiH  pa6o4iH  (Russkii Rabotchii).   J^B^xEexhJihn.  îKvpHaii»,  nocBam. 
BonpocaMT,  paôoiea  dojihthkh  h  paô.  ^BHîKeHia.     OpraHi*  pa6. 
KOMMHcciH  npH  l^GHip.  KoMETCTi^  II.  C.  P.     KHHîKKa  i-afl,  anptjfc  , 
1918. 

(L'ouvrier  russe.  Revue  bi-hebdomadaire,  consacrée  aux  questions 
de  politique  ouvrière  et  au  mouvement  travailliste.  Organe  de 
la  commission  ouvrière  du  Comité  central  P.S.R.  i-er  hvre, 
Avril- Juin,  1918.) 

PyccKlw  cnopn.  (Russkii  sport).  EîKCii'ÈAeJbnBiH  HJJiocTpnpoBaHHbiH 
HîvpiiajT.  BctxT.  BHAOB'L  cnopia.  ^  2,  12-20  flUBapH,  1919. 
MocKBa. 

(Le  sport  russe.  Revue  hebdomadaire  illustrée  des  divers  sports. 
Nos.  2,  12-20  Janvier,  1919.     Moscou.) 
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La  Sentinelle.    Quotidien  socialiste,  La  Chaux  de  Fonds,  Suisse. 
Severnaia  Communa.    Petrograd,  1918-19.    (La  Commune  du  Nord. 
Pétrograd.) 

Sievernaia  Zarîa  Vologda.  (L'Aurore  Boréale.  1918.    (Pétrograd). 
Slavia.    Petrograd.    (Jusqu'à  Avril,  1918). 

Coj^aTCKaa  npas^a  (Soldatskaya  pravda).  Opram.  bochboh  oprann- 
sauin  npa  I(eHTp.  Komhtct'Ê  Pocc.  Coi|.-4eM.  Pa5.  HapTin.  ]^  83 
(19,  20.ii.i7)-84;  ;]No  93-5;  Ko  97-104;  J^  90;  J\o  87-88. 
ileiporpa^'B,  191 7. 

(La  Vérité  du  Soldat.  Organe  de  l'organisation  militaire  du  Comité 
central  du  parti  social-démocrate  des  ouvriers  russes.  No. 
8^  (19,  20. II.  17)  84  ;  No.  93-5  ;  No.  97-104  ;  No.  90  ;  No.  87- 
S8.     Pétrograd,  1917.) 

Soviet  Russia.  (Officiai  Organ  of  the  Russian  Government  Bureau). 
New  York,  1919-1920. 

CoqiaiHCTx  -  peBOJK)uioHepT>  (Sozialist-Revolouzionair').  Opraei 
CDHH.iflHACKaro  06.1.  KoMnieia  napiin  Cou.-peBOjKmioHepoBi». 

(Le  Socialiste-Révolutionnaire.  Organe  de  la  section  finlandaise 
du  comité  du  parti  socialiste-révolutionnaire.    Helsingfors.) 

Spartakus.  Publié  irrégulièrement  par  le  parti  communiste 
allemand. 

Der  Sozialist,  hebdomadaire,  socialiste  indépendant  rédigé  par 
Rudolf  Breitscheid.     (Lieu  de  publication  inconnu). 

CTaTHCTHKa  Tpy4a  (Statistika  truda).  îKypHaji.  Hapo^H.  KoMMccapiaia 
TpyAa.    Jfe  1-7,  13.7. 18.     No.  4.     MocKBa,  191 8. 

(La  Statistique  du  Travail.  Revue  du  commissariat  du  Peuple  au 
travail.    No.  1-7,  13.7. 18.     No.  4.     Moscou,  1918. 

CTaTnHecKÎH    Ou^i-h   Hapo4.    KoMHccapiaTa  ipy^a.     (Statisticheski 

Otdiel  Narodnavo  ('ommissariata  Trouda). 

1.  PacnopaîKCHifl,  nporpaMMbi,  HHCTpvKEiiH  no  CTaTHCTHK^TpyAa. 

2.  CTaTHCTHKa  pbiHKa  Tpy^a.     npnjojK.  kt,  JVê  i  „CTaTHCTHKa 

Tpy^a."    MocKBa. 

(Section  de  la  statistique,  Commissariat  du  peuple  au  travail,  i 
Ordonnances,  programmes  et  instructions  concernant  la 
statistique.  2.  La  statistique  du  marché  du  travail.  Supplé- 
ment du  No.  I  "La  statistique  du  travail."    Moscou.) 

Suisse  Orient.  Hebdomadaire.  Paraît  depuis  30  juillet,  1919. 
Berne. 

Svobodnaia  Kommuna.  [La  Commune  Libre.  Moscou,  1919. 
(Mai.)] 
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s vobodnaîa  Retcb .   [La  Libre  Parole.  Ekaterinodar,  1919.  (Août.)] 

TeaTpa.ii)HbiH  Hyptept  (Teatralnii  kourier).  Be^epHee  H34aHie.  iNs  37. 
29  OKT.,  191 8.     MocKBa. 

(Le  Courrier  Théâtral.  Edition  du  soir.  No.  37,  29  Octobre^ 
19 18.     Moscou.) 

TexiiHKa  (Teknika)  Opraiit  B.  C.  H.  X.     J\o  i,  15  0KTfl5pa,  1918. 
(La  Technique.     Organe  V.S.N.Kh.,  No.  i,  15  Octobre,  1918.) 

TexHHK'L  (Tekhnike).  Hs^^.  06.iacT]ioro  npo^'eccioHajtHaro  coiosa 
TexHHKOBT.  n  qepieîKHHK.  MocK.  npoMBinLieHH.  paîiOHa.  iNè  6-9, 
191 8  lïOHL,  ceHTîi6pi>.     MocKBa,  191 8. 

(Le  Technicien.  PubHcation  du  Syndicat  professionnel  des  tech- 
niciens et  dessinateurs  du  district  industriel  de  Moscou.  Nos. 
6-9,  1918.     Juin,  Septembre.     Moscou,  1918.) 

ToproBO-npOxMtiuweHHaH  raseia  (Torgovo  promychlennaya  gazeta). 
neiporp^t. 

(La  Gazette  du  Commerce  et  de  l'Industrie.  Pétrograd,  1917- 
1918  (jusqu'à  juillet).) 

TpyAOBaa  niKOjia  (Troudavaya  chkola)  EateHeA^JbH.  ôïOJjeTeHL  0T4i.ia 
pe^opMBi  mKO.iBi.    ^  1-2,  iioja  19181.     MocKBa. 

(L'Ecole  ouvrière.  Bulletin  hebdomadaire  de  la  section  de  la 
réforme  scolaire.     No.  1-2,  Juillet,  1918.     Moscou.) 

Trudovoe  Kozachestvo.    Moskva,  1919  (Apr.). 

[Le  Travail  du  Cosaque.     Moscou,  1919  (Avril).] 

iBopHecTBO  (Tvortchestvo).  JaiepaTypa  ....  îKhbhi,.  Pls^anie 
MocKOBCK.  CoB.  P.  H  Kp.  AGnyiaTOBT».  iNo  5,  6,  8.  MocKBa, 
1918. 

(La  Création.  La  Littérature.  La  Vie.  PubTications  du  Soviet 
des  délégués  ouv.  et  paysans  russes.  Nos.  5,  6,  8.  Moscou, 
1918.) 

Yipo  MocKBLi  (Utro  Moskvy).     MocKBa,  191 8. 

(Le  matin  de  Moscou.     Moscou,  1918.) 

Utro  rétrograda.  Le  Matin  de  Pétrograd.  Pétrograd,  1918  (Juillet). 

Vechernaia  Jizn.     (La  Vie  du  Soir.     Moscou,  1919  (Avril).) 
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Be»iepHifl  iisB-fecTwi  (Vetchernîa  izviestia)  MocKOBCKaro  CoB-ÊTa  Pa5.  h 
KpecThffiicK.  AenyiaTOBT,  (h  oÔjacT.  Hcno^n.  KoMATeia  Cob-êtobb). 
J\o65  (5  OKT.)-76(i8oKT.);  J^2  83-88  (i  Hoaôpfl,  1918);  ^  124-8. 
Jan.  1919.     MocKBa,  191 8. 

(Les  nouvelles  du  soir  du  Soviet  des  délégués  ouvriers  et  paysans 
de  Moscou  (et  des  soviets  régionaux  du  comité  exécutif). 
No.  65  (5  Oct.)-76  (18  Oct.)  ;  No.  83-88  (i  Nov.,  1918)  ; 
No.  124-8.     Moscou,  1918.) 

Be^ep-L  MocBW  (Vetcher  Moskvi.    27  okt.,  191 8.    hoh.,  191 8.) 
(Le  soir  de  Moscou.     27  Oct.,  1918  ;  Nov.,  1918.) 

BaTCKoe  napo^  iioe  xosa  îictbo  (  Viatskoe  narodnoe  khoziast  vo).  Opraii^ 
Fyô.  npo40BOJbCTB.  KoMHTeia,  H.T.4.     BaïKa,  191 8. 

(L'Economie  populaire  de  Viatka — organe  du  Comité  d'approvision- 
nement, etc.     Viatka,  1918.) 

BicTHHia  anTeHHaro  ipy^a  (Viestnik  aptetchnago  truda)  (BMtoo 
„H{H3HH  *apMaiieBTa")-  OpraH-L  Beepocc.  IJeHip.  Cob.  npo*. 
coiosoBT,  cjyatamHxi»  bt.  anTeKaxi..  Fo^'b,  5.  ^  8-11,28  iwar 
(h.  c).     20  ceHT.  (h.  c),  191 8.    MocKBa,  191 8. 

(Le  journal  du  travail  des  Pharmaciens  (remplaçant  "  la  Vie  du 
Pharmacien  ")  organe  du  soviet  central  des  syndicats  profes- 
sionnels des  ouvriers  pharmaciens.  5-e  année.  No.  8-1 1, 
28  Juillet — ^20  Sept.,  1918.     Moscou,  1918.) 

BicTHHK'b  IIIaHaBi^eBT»  (Viestnik  chaniavtzev).  HsAaflie  CoB-feia 
CiapocT-L  H  o-Ba  BaaHMO-noMomn  cjyatHTejflMii  yHHBepcHTeTa 
HMCHH  A.  A  IIIaHaBCKaro.  ^  3,  27/14  Mapia,  191 8.  MocKBa, 
1918. 

(Le  journal  des  "  Chaniavtzy  " — ^publication  du  soviet  des  baillis 
et  de  la  mutuel  e  des  employés  de  l'université  de  A.  L. 
Chaniavtzeff.     No.  3,  27/14.     Mars,  1918.     Moscou,  1918.) 

BicTHHK'i,  îKn3HH  (Viestnik  jizni).     Htoph  no.ïHTHKH,  nayKH,  jHTcpa- 

Typbi  H  HCKyccTBa.    JNo  i,  191 8.     MocKBa,  191 8. 
(Le  Messager  de  la  vie.     Questions  de  politique,   de  science,   de 

littérature  et  d'art.     No.  i,  1918.     Moscou,  1918.) 

B-fecTHaKi.  KyjbTypbi  h  nojHTHKH  (Viestnik  kulturi  i  politiki).     lloxb 

pe^aKa.  4.  M.  Konrena.     IleiporpaAT.,  191 8. 
(Le  journal  de  la  culture  et  de  la  politique.     Rédigé  par  D.  M. 

Koigen.  Pétrograd,  1918.) 
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BtoHHKT>    MeTauncia   (Viestnik  mefcallista).     Oprani.  speMenHaro 

I^eHTp.   K-a  Bcepocc.  Coioaa  Paôo^HXL-weTajjHCTOB'L.    J^  2,  3, 

HHBapb,  «Despa^iB.     ïleiporpaAt,  191 8. 
(Le  journal  du  métallurgiste.     Organe  du  comité  central  provisoire 

de   l'union    des   syndicats    métallurgistes   russes.     Pétrograd, 

1918.) 

BfecTHHK'f»  Hapo^earo  KOMHccapiaTa  loprOBJH  h  npoMbim.ienHOCTH 
(Viestnik  narodnago  komissariata  torgovly  i  promyclilennosti). 
JV2  1-4,  1.6.18;  J\o]\o  5-6,  7-8.     MocKBa,  1918. 

(Le  journal  du  Commissariat  du  Peuple  pour  le  commerce  et  l'in- 
dustrie. Nos.  1-4,  I  Juin,  1918.  Nos.  5-6,  7-8  ;  et  des  nos. 
de  Juin  et  Oct.     Moscou,  1918.) 

BicTHHK'B  HapoAHaro  KOMHccapiaTa  Tpy^a  (Viestnik  narodnago  komis- 
sariata truda).  ^  2-3,  <i>eBp.,  Map.,  18  ;  JNo  4-7  anp.,  iiojb,  191 8. 
MocKBa,  191 8. 

(Le  journal  du  Commissariat  du  travail.  Nos.  2-3,  Fev.,  Mars, 
1918  ;   Nos.  4-7,  Avril,  Juillet,  1918.     Moscou,  1918.) 

Bi^CTHHKT.  HapoAHaro  KoMHccapiaTa  BHyTpeHHHxi.  ^In»  (Viestnik 
narodnago  kommissariata  vnutrennykh  diel).  EîKeHe^.  îKyp. 
Ik).ji>  25,  aBj.  25.    J^.  i8~20.     MocKBa,  191 8. 

(Le  journal  du  commissariat  du  Peuple  pour  les  affaires  de  l'In- 
térieur. Revue  hebdomad.  25  Juillet,  25  Avril,  Nos,  18-20. 
Moscou,  1918.) 

BicTiiHKT.  IlyTCH  CooômeHi'fl  (Viestnik  Putei  Soobchtchenia). 
IIs^aHie  KOMHccapiaTa  nyTeù  cooômeHifl.  J^  i-io,  14-15,  22-4, 
32.     1918. 

(Le  messager  des  voies  de  communication.  Publication  du  com- 
missariat aux  voies  de  communication.  Nos.  i-io,  14-15, 
22-4-32.     1918.) 

BicTHHKi.  CoqiajMiaro  CTpaxoBania  (Viestnik  Sotsialnago  strakho- 
vania).  H(ypnajT>  coiosa  6o.n,iiH4HLix^  Kacc.  Mock.  o6.iacTH, 
nocBauieHHbiû  BonpocaM-L  couiaji,iiaro  cTpaxoBaiiifi,  CTpaxoBoii 
MeAHUHHLi  H  npoa>eccioiîa.iF,iiori  iHrienw.  'K2  6,  8,  9,  11-12, 
anp.-iioHb,  191 8.     MocKBa,  191 8. 

Le  messager  de  l'assurance  sociale.  Publication  de  l'union  des 
caisses  des  hôpitaux  de  la  région  de  Moscou,  consacrée  aux 
questions  d'assurance  sociale,  d'assurance  médicale  et  d'hygiène 
professionnelle.  Nos.  6,  8,  9,  11-12,  Avril- Juin,  1918.  Moscou, 
1918.) 

i 
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BtoHnKT)  CTpaxOBoro  CoBfe  (Vlestnik  Strakhovogo  Sovieta)  (H.K. 
ïpyAa).    JVo  I,  Maîi,  191 8.     MocKBa,  191 8. 

(Le  messager  du  Soviet  de  l'assurance.  (Com.  du  Travail).  No.  i, 
Mai,  1918.     Moscou,  1918.) 

B'kTHHKT,  Boa/tyuiHaro  ^Aom  (Viestnik  vozduchnago  flota).  ^  i, 
iiCH-L,  1918;  ^0  3,  iïojL,  1918.     MocKBa,  1918. 

(Le  messager  de  la  flotte  aérienne.  No.  i,  Juin,  1918  ;  No.  3, 
Juillet,  1918.     Moscou,  1918.) 

B04HBIH  TpaHcnopTt  (Vodnii  transport).  EffieiiÈ^ijBH.  opraHi.  FjaBH. 
ynpaB.  B04.  TpaHcnopia.  JN2  i,  Iiohî>,  1918;  ^  5,  ceiii.,  1918. 
MocKBa,  191 8. 

(Les  transports  par  voie  d'eau.  Organe  hebdomadaire  de  la  direc- 
tion centrale  des  Transports  par  voie  d'eau.  No.  i,  Juin, 
1918  ;   No.  5,  Sept.,  1918.     Moscou,  1918.) 

Bojfl  H  AVMBi  îKejfeHOAOpoaîHHKa  (Volia  i  dumy  jelesnodorojhnika) 
]No  72,  2-OH  roAt  HS^ama.     26  okt.,  191 8.     MocKBa. 

(La  liberté  et  la  pensée  du  cheminot.  No.  72,  2-ème  année,  26  Oct. 
Moscou,  1918.) 

BoeiiHoe  4ÈJ0  (Voennoe  dielo)  BoeHHO-Hay^HBiû,  .iHTepaTypHBiiï 
aîypHait.    iil  19,  okt.     i-bih  ro^i.  Ha^ania.     MocKBa,  191 8. 

(La  guerre.  Revue  militaire  scientifique  et  littéraire.  No.  19, 
Oct.     i-ère  année.     Moscou,  1918.) 

Boja  Tpy^a  (Volia  truda).  (OpraHi,  E[eHTpaibH.  pesojionioHHaro 
KOMMyHHSMa).  EîKeAHeBH.  raseia.  ^  i  (14  ceHT.,  1918).  Ho 
42  (2.1 1. 18).    MocKBa,  191 8. 

Oh  npHiojKeHieMT)  „  Fo^ocb  sqmae  n  Tpy^a  "  (nHane  „  KpacHaa 
AepcBHa  "). 

[La  liberté  du  travail.  (Organe  du  communisme  révolutionnaire 
central.)  Journal  quotidien.  No.  i  (14  Oct.,  1918)  ;  No.  42 
(2  Nov.,  1918).     Moscou,  1918. 

Avec  le  supplément  :   "La  voix  de  la  terre  et  du  travail  " 
(autrement  dit  :  "  La  campagne  rouge  ").] 

Volksrecht.  Of&zielles  Publikationsorgan  der  Sozialdemokrati- 
schen  Partei  der  Schweiz  und  des  Kantons  Zurich.  22e  année, 
1919. 

(Le  Droit  du  Peuple.     Organe  officiel  du  Parti  socialiste 
de  Suisse  et  du  Canton  de  Zurich.) 
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Volnaia  Kuban.  [Kuban  Libre.  Ekaterinodar,  1919  (Sep- 
tembre).] 

BoopyHîeHHbiH  impoli»  (Voorujennyi  narod).  EjKe^neBii.  Boennaff 
raseia.    JMo  22  ;  J\2  53,  54,  6g,  70.     TleiporpaAi»  hhb.  n  4>eB.  191 8. 

[Le  peuple  armé.  Journal  militaire  quotidien,  Nos.  22,  53,  54,  69, 
70,  1918  ;   Pétrograd,  1918  (Janvier  et  Février).] 

Bnepe^ït  (Vperiod).  Eate^Hesnaa  raseia,  opraiit  I^eiiTp.  KoMnieia  n 
KoMMiCTOBT»  MocK.  OpraHHsaqiË  h  E[eHTp.  oôJiacTeM  P.  C-J\.  P.  H. 

«^  79  (325)  Maa  (29  anp.  1918)  034.  2-oe.     MocKsa,  1918. 

(En  Avant.  Journal  quotidien,  organe  du  comité  central  et  des 
comités  des  organisations  moscovites  et  de  la  région  centrale 
de  la  R.S.— D.R.P.  No.  79  (325),  Mai  (29  Avril),  1918. 
Deuxième  édition.     Moscou,  1918.) 

Vremia  (Novoie),  Pétrograd,  1918. 
[Le  Temps  (Nouveau).] 

Vremia  (Le  Temps)  hebdomadaire.  Journal  d'information  dirigé 
par  Nazimoff,  ancien  rédacteur  du  journal  octobriste  de  Moscou 
Outro  Rossii.     Berlin. 

Bcepocc.  l[epKOBHO-o6mecTBeHHBiH  BfeiiHKx  (Vserossiiski  tserkovno- 
obchtchestvennyi  viestnik).    ^164,  i3/teK.    HeTpcrpa^t,  1917. 

(Le  journal  religieux  et  social  russe.  No.  164,  13  Décembre.  Pétro- 
grad, 1917.) 

BcxoABT  (Vshody).  Emeiiej^^ihR.  oprant  Mockobck.  yfe^Haro  CoB^ia 
Pa6.  H  KpecTBflHCK.  ^enyiaiOBt.     MocKBa,  1918. 

(L'Ascension.  Organe  hebdomadaire  du  conseil  des  délégués  ouvriers 
et  paysans  du  département  de  Moscou.     Moscou,   1918.) 


Die  Weltbiihne. 

(La  Scène  du  Monde,  hebdomadaire,  socialiste  indépen- 
dant de  droite  rédigée  par  Heinrich  Strôbel.  Char- 
lottenburg,  Berlin,  Allemagne.) 

Welt- Révolution.  Herausgegeben  von  der  Deutschen  Gruppe  der 
Russischen  Kommunistischen  Partei.  Jahrg.  i.  No.  47.  Den 
3  Oktober,  1918.     Moskau,  1918. 

(La  révolution  mondiale.  Publication  de  la  section 
allemande  du  parti  communiste  russe,  i  année. 
No.  47,  3  Octobre,  1918.     Moscou,  1918.) 
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3apff   (Zarîa).      EHteHe^iibHbiH    jnTepaTypnBiH    h    lOMopncTHHecKiH 
jKvpflajx.    J^  9. 

(L'Aurore.     Revue  hebdomadaire  littéraire  et  humoristique.    No.  9.) 

3apfl  (Zaria)  Poccîh.     ;No  15,  29,  30.     MocKBa,  191 8. 
(L'aurore  de  la  Russie.     Nos.  15,  29,  30.     Moscou,  1918.) 

Zaria  Rossii.    Rostoff,  1919. 

(L'aurore  de  la  Russie.     Rostoff,  1919.) 

Zetnlia  i.  Volia.     (La  Terre  et  la  Liberté.     Moscou,  1917-1918.) 

SeMCKÎH  cTpaxoBOH  BicTHHKT>  (Zcmskii  strakhovoi  viestnik).  (3eMCKiH 
CTpaxoBoH  coK)3T>).    ^  ^-8,  anptjB-MaH,  191 8. 

[Le  messager  de  l'assurance  rurale.  (Le  syndicat  de  l'assurance 
rurale.)     Nos.  7-8,  Avril-Mai,  1918.] 

Zimmervald.     Journal  Socialiste.     Stockholm,  1919. 
Znatnia.     Le  Drapeau.     Moscou,  1919  (Janvier). 

3HaMa  (Znamia)  peBO.lK)^iH.  Oprant  CapaTOBCKaro  Tyô.  Kom.  napTia 
PeBOJK)^ioHHa^o  KoMMyHHSMa.    iNs  2,  28  okt.     CapaiOBi»,  191 8. 

(La  bannière  de  la  révolution.  Organe  du  comité  du  parti  com- 
muniste révolutionnaire  de  la  Province  de  Saratoff.  No.  2, 
28  Oct.,  1918.     Saratoff.) 

3HaMa  Tpy^a  (Znamia  truda).  Oprant  E(eHTp.  KoMHTeia  napilH 
ji^BbixT.  CoH.-peBOjioa.  'À  90-93,  95,  213,  (29  Maa,  191 8). 
MocKBa,  191 7. 

(Le  drapeau  du  travail.  Organe  du  comité  central  du  parti  socialiste- 
révolutionnaire  de  gauche.  Nos.  90-93,  95,  213  (29  Mai,  1918). 
Moscou,  1917  (Juillet),  1918.) 

Znatnia  Truda.     (Le  Drapeau  du  Travail.)     Ekaterinodar,   1919. 

3HaMa  TpyAOBOH  KOMMynBi  (Znamia  troudovoi  commouny).  Opraei. 
IleHTp.  Biopo  napTÎH  napoAHHKOB'L-KOMMyHHCTOB'L.  iNo  56-61, 
27  0KT.-2  Hoa6.  ;  iNo  63.     MocKBa,  191 8. 

(La  bannière  de  la  commune  ouvrière.  Organe  du  Bureau  central 
du  parti  du  peuple  communiste.  Nos.  56-61,  27  Oct. — 2  Nov., 
1918 — ^No.  63.     Moscou,  1918.) 
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IV.       ARTICLES     DE     JOURNAUX     ANGLAIS, 
FRANÇAIS,   ALLEMANDS,    &c. 

Nous  faisons  suivre  la  liste  ci-dessus  par  une  série  d'articles 
insérés  dans  des  journaux  anglais,  français,  allemands,  &c.,  dont 
nous  possédons  les  coupures. 

La  liste  commence  à  partir  du  le  janvier,  1920,  jusqu'au 
moment  de  la  publication  de  ce  livre.  Ici  aussi  il  s'agit 
exclusivement  d'articles  traitant  du  bolschévisme  au  point  de  vue 
des  questions  ouvrières. 

La  liste  est  très  incomplète  surtout  en  ce  qui  concerne  les 
journaux  autres  qu'anglais. 

ARTICLES    IN    ENGLISH,    FRENCH,    GERMAN 
NEWSPAPERS,  &c. 

We  insert  after  the  above  list  a  séries  of  articles  which  hâve 
appeared  in  English,  French,  German  newspapers,  &c.,  of  which 
we  hâve  cuttings. 

This  list  starts  from  ist  January,  1920,  until  time  of  publication 
of  this  book.  The  question  treated  is  also  that  of  Bolshevism 
from  the  labour  point  of  view. 

This  list,  especially  as  regards  non-English  newspapers,  is  very 
incomplète. 


REVIEWS. 

CONTEMPORARY  ReVIEW. 

Respondek,  Erwin.     Bolshevik  Indus try  and  Finance. 

February,  1920. 
Co-oPERATivE  News. 

Reopening  Trade  with  Russia.  February  yth,  1920. 

Economiste  Européen. 

La  répartition  de  l'encaisse-or  de  la  Banque  de  Russie. 

16  Janvier,  1920. 
La  part  de  la  Russie  dans  la  production  mondiale  du  pétrole. 

16  Janvier,  1920. 

ECONOMITCHESKAYA  JlZN. 

Das  Program  des  Warenaustausches  mit  dem  Auslande. 

(Le  programme  de  l'Echange  de  Marchandises  entre  la 
Russie  des  Soviets  et  l'Etranger.        22  Janvier,  1920. 
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Die  Glocke  (La  Cloche). 

Dr.  R.  von  Ungern.     Sternburg      Ostorientierung. 

(L'Orientation  vers  l'Est.)  14  Février,  1920. 

Die  Internationale  (L'Internationale). 
Radek,  Karl.     Karl  Liebknecht  zum  Gedâchtnis. 

den  2ten  Februar,  1920. 

Proletarische  Diktatur  und  Terrorismus. 

den  2fen  Februar,  1920. 
(A  la  mémoire  de  Liebknecht.) 
(La  Dictature  du  Prolétariat  et  le  Terrorisme.) 

National  Review. 

Kemp,  Rear-Admiral.     A  Réminiscence  of  Russia.     January,  1920. 

New  Europe. 

Struve,  Peter.     Plain  Speech  from  Russia.  February  ^th,  1920. 

The  Economie  Results  of  Bolshevik  Rule.  February  I2th,  9120. 

Auster.     Some  Aspects  of  Bolshevik  Policy.  February  26th,  1920. 

Nouvelle  Revue. 

Sctaeck,  Ivan  de.  La  Tourmente  Bolchevique  (Journal  d'un  Témoin). 

15  Février,  1920. 

Le  Phare. 

Russie  :  Le  Commissariat  du  Peuple,  de  l'Hygiène  et  de  la  Santé 
Publique  ;  l'œuvre  de  l'instruction  publique  ;  comment  les 
Bolcheviks  font  la  guerre.     Chaux-de-Fonds,  Suisse. 

Février,  1920. 

Revue  de  Paris. 

Mauss,  Marcel.     Les  Coopératives  Russes.  i  Mars,  1920. 

Der  Sozialist  (Le  Socialiste). 

Polovtser,  Barbara  N.  Die  Russichen  Genossenschaften  auf  dem 
Weltmarkt. 

Les  Coopératives  russes  sur  le  marché  du  monde. 

21  Février,  1920. 
Die  Zunkunft. 
Friede  mit  den  Bolscheviki,  von  einem  Russen. 

(La  paix  avec  les  Bolchévistes,  par  un  russe.) 

29  Janvier,  1920. 
Radek,  Karl.     Deutschland  und  Russland. 

(L'Allemagne  et  la  Russie.)  7  Février,  1920. 


xclx 

SÛDDEUTSCHE  MONATSHEFTE. 

Gorki,  M.     Ein  Jahr  Russischer  Révolution. 

(Une  année  de  révolution  russe.)  Octobre,  1918» 

Bolschevismus.  Janvier,  1920. 

(Le  bolchévisme.) 
Ausbreitung  des  Bolschevismus. 

(Expansion  du  Bolchévisme.)  Avril,  1919. 


NEWSPAPERS. 

Berliner  Borsen  Zeitung. 

Die  Russischen  "  Kooperative."  (The  Russian  Go-operatives.) 
A  Description  of  the  Growth  of  the  Russian  Co-operatives, 
with  Statistics.  Describing  the  Attitudes  Past  and  Présent 
of  Bolshevism  towards  Co-operatives.  Describing  the  Admini- 
stration of  the  Co-operatives.  March  4th,  1920. 

Berliner  Tageblatt. 

Die  Bolschwistische  Antwort.  (The  Bolshevik  Answer.)  The 
Political  Meaning  of  "  Goods  Bartering."  The  Tactics  of  the 
Soviet  Government.  January  315^,  1920  (Evening), 

Gespràche  mit  J.  W.  Hessen.  The  Physical  Disease  of  the  Russian 
People.  Enmity  against  Europe.  The  Sins  of  European 
Politics.  February  iith,  1920  (Morning). 

Europa  und  der  Bolschevismus.     (Europe  and  Bolshevism.) 

February  20th,  1920  (Morning). 

Birmingham  Post. 

Forced  Labour  in  Russia.  Détails  of  Drastic  Soviet  Scheme.  Over 
Two  MilUon  Workers  Wanted.  March  ist,  1920. 

Reform  of  Soviet  Constitution.  Scheme  for  all-powerful  Trium- 
virate.  February  ^rd,  1920. 

Lenin  Denounces  the  Soviets.  Responsible  for  Bad  State  of  Russia's 
Industry.  Proposai  to  suppress  Trades  Unions.  Salvation 
in  Transference  of  Administrative  Duties  into  the  hands  of 
Technical  and  Educated  People.  March  l'^th,  1920. 

La  Cause  Commune. 

La  Façade  bolchéviste.  7  Février,  1920. 

La  Façade  bolchéviste.      Pour  juger  Lénine  c'est  son  œuvre  qu'il 

faut  voir. 
La  politique  financière  des  Soviets.  3  Janvier,  i    92 


La  Cause  Commune — coniinued. 

Le  carnet  de  notes  de  A.  Kouprine.  3  Janvier,  1920. 

L'ouvrier  français  Ludolf  raconte  la  vie  à  Moscou  sous  le  régime 

bolchéviste. 
La  façade  bolchéviste.     Si  Ton  regarde  de  plus  près  on  ne  voit  que 

famine,  trahison,  servage  et  anti-démocratisme. 

7  Janvier,  1920. 
La  vie  à  Moscou.  7  Janvier,  1920. 

Les  Soviets  suppriment  les  Comités.  14  Février,  1920. 

Le  rêve  de  Lénine  et  Trotzky.  14  Février,  1920. 


Daily  Chronicle. 

A.  E.  Copping.     Life  and  Conditions  in  Moscow. 

Life  Among  the  Peasants. 

Moscow  under  the  Rule  of  the  Communists. 


Daily  Herald. 

Summary  of  Lansbury's  Despatches  from  Moscow. 

Russia  eager  for  friendship  with  ail  peoples  of  the  world.  Inter- 
view with  Tchitcherin.  February  loth. 

Interview  with  Melnichanski,  Secretary  of  the  Russian  Trade 
Unions.  The  Trade  Union,  like  the  Co-operative  Movement, 
an  intégral  part  of  the  Soviet  organisation.  February  i6th. 

Mr.  Lansbury  addresses  the  Moscow  Soviet.  Interviews  Krassin, 
Commissar  of  Transport  and  Foreign  Trade.  Soviet  Govern- 
ment can  pay  now  in  gold  for  over  2,000  locomotives  and 
almost  any  quantity  of  transport.  February  ijth. 

Lansbury  describes  constitution,  aims  and  workings  of  the  '*  Extra- 
ordinary  Commission."  February  igth. 

The  one  question  that  will  décide  the  success  or  failure  of  the 
Soviet  Government  is  :  "  Can  Labour  be  organised,  and  will 
workmen  give  of  their  best  for  the  service  of  the  nation  witho?at 
the  spur  of  compétition  and  money-making  ?  " 

February  20th. 

The  organisation  and  development  of  the  Co-operative  Movement 
under  the  Bolsheviks.  February  2^rd. 

Lansbury  inspects  the  factories  and  reports  his  opinion  of  the 
condition  and  spirit  of  the  workers.  February  24th. 

Short  interview  with  the  British  war  prisoners  in  Russia. 

February  2$th. 
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Daily  Herald. 

Lansbury's  Articles  on  Russia. 
Lansbury  sees  Lenin  and  describes  his  impressions  of  him. 

March  ^rd. 
Russian  opinion  of  Polish  peace  terms  (according  to  Lansbury). 

March  4th. 
Health  and  Sanitation  in  Soviet  Russia.  March  ^th. 

Delayed  message  (dated  February  25th)  gives  Chicherin's  views 
on  the  proposai  to  send  a  League  of  Nations  Commission. 

March  6th. 
In   delayed   message    (dated    February   25th)    Prince    Kropotkin, 
through  Lansbury,  pleads  for  an  early  peace  with  Russia. 

March  8th. 
The  Dayspring  in  Russia.    Geo.  Lansbury 's  Welcome  Home. 

March  2ist. 

Despatches  of  Daily  Herald 's  Petrograd  Correspondent,  Griffin 
Barry.  February  26th  to  March  ^rd. 

Barry's  impressions  of  the  Red  Army  and  of  Petrograd  (where  he 
has  apparently  been  before  the  révolution).  February  26th. 

Food  Commissar  Badeyev's  interprétation  of  "  The  Dictatorship 
of  the  Prolétariat,"  and  description  of  the  relations  between 
the  Peasants  and  the  Communists.  February  2Jth. 

How  Petrograd  is  fed.  February  28th. 

The  Text  of  the  Ukrainian  Soviet  Government's  Peace  Note  te 
Poland.  March  ^rd^ 


The  Daily  News. 

Starvation  or  Peace  :    8,000,000  Russians  Slowly  Dying.     Soviet's 

Task.     Four  Armies  Converted  into  Labourers. 

February  2yth,  1920. 
The  Unrealised  Ideals  of  Bolshevism.     Russian  Incongruities  of 

To-day  and  their  Lesson.     Ballet  Girl's  600  r.  a  Month. 

February  28th,  1920. 
Moscow  a  City  of  Death.     Scènes  in  Bolshevik  Capital.     The  Long 

Agony,  Famine  and  Darkness — and  FuU  Théâtres. 
The  New  Era  in  Russia.     The  Creative  Work  of  Bolshevism.     Need 

of    Peace.     Faith    that    Crisis    will    be    Survived.     Trotsky's 

Sensational  Policy  of  Reconstruction.  March  6th,  1920. 

£500  Dinner  for  Six.     Christmas  Luxury  in  Petrograd.     Food  and 

Fuel.     Whole  Population  goes  Wood-cutting. 

March  yd,  1920. 
Life  in  Russia.     Middle  Classes  under  Red  Rule.     Labour  Lack. 

Unions  Deprived  of  the  Strike  Weapon.         March  i^th,  1920, 
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The  Daily  Telegraph. 

Future  of  Russia.  America's  View.  Bolshevism's  Failure.  Maxim 
Gorky's  Lament.  March  4th,  1920. 

AUied  Policy  in  Russia.     M.  Albert  Thomas'  Views. 

February  26th,  1920. 
Soviet's  Confess  Failure  of  Communism.     Worthless  Paper  Money. 

March  iith,  1920. 
Russia's  Ruin.     Soviet  Expert 's  Admission.     Workmen  as  Serfs. 
Chaos  and  Ruin  in  S.  Russia.     Problems  of  the  Future. 

March  2Sth,  1920. 

Deutsche  Allgemeine  Zeitung. 

Wirtschaftliche  Verhaeltnisse  in  Raete  Russland.  (Economie  Con- 
ditions  in  Russia.)  March  4th,  1920  (Morning) 

Deutsche  Zeitung. 

Die  Bolschewistiche  Politik  in  der  Ukraine.  (Bolshevik  Policy  in 
the  Ukraine.)  Moscow  Government  Try  to  Win  over  the 
Ukrainian  Peasantry.  February  2ist,  1920  (Evening). 

Echo  de  Paris. 

La  militarisation  du  Travail  en  Russie  Soviétiste. 

9  Février,  1920. 

Le  Paradis  bolchevique.     Les  Soviets  imposent  la  journée  de  12 

heures.  14  Février,  1920. 

Les  Soviets  et  la  journée  de  8  heures.  13  Février,  1920. 


Eclair. 

Le  véritable  régime  des  soviets. 


19  Février,  1920. 


Evening  Standard. 

Europe  and  the  Reds.     "  No  Danger  of  Bolshevism  Spreading," 
says  M.  Thomas.  March  2nd,  1920. 


Frankfurter  Zeitung. 

Die  Zwangsarbeit  in  Russland.     (Compulsory  Labour  in  Russia.) 

March  4th,  1920  (Evening). 

Gazette  de  Lausanne. 

Une  législation  communiste.  20  Février,  1920. 

Les  Coopératives  et  le  Gouvernement  des  Soviets.       12  Mars,  1920. 
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Gôteborgs-Handels  Och  Sjôfarts-Tidning  (Sweden). 
Rysslands  undersôkningen.  February  2yth,  1920. 

De  Kooperativa  forbunden  i  Ryssland.  March  $th,  1920. 

Trotsky's  Arbetsarmé.     Industriell  vârnplikt  i  Ryssland. 

March  loth,  1920. 
(The  Enquiry  in  Russia.) 
(The  Co-operative  Associations  in  Russia.) 
(Trotsky's  Army  of  Labour.     Industrial  Conscription  in 
Russia.) 

Humanité. 

Un  Cahier  Russe  de  la  Ligue  des  Droits  de  THomme. 

8  Février,  1920. 
L'Héroisme  du  Prolétariat  Russe.     (Radio  de  Pierre  Pascal.) 

24  Février,  1920. 
Un  nouveau  radio  de  George  Lansbury.  18  Février,  1920. 

Lénine  reconnaît  l'indépendance  des  nationalités. 

10  Février,  1920. 

KÔLNISCHE  ZeITUNG. 

Die  Russischen  Genossenschaften.     (The   Russian  Co-operatives.) 

February  26th,  1920  (Morning). 
LivERPOOL  Daily  Post. 
Forced  Red  Labour.     Death  Penalty  for  Slackers. 

March  ist,  1920. 
Lenin's  Latest  {re  Compulsory  Labour).  March  i^th,  1920. 

Petrograd  Death  Roll.  March  2^th,  1920. 

Manchester  Guardian. 

Soviet  Marriage  Laws.     ReaHty  of  Descent  the  Basis.     Divorce  the 

Disposition.  March  ist,  1920. 

Bolshevism  Diluted.  March  ^rd,  1920. 

The  Soviet's  Code  of  Labour  Laws.     How  a  wage-earner's  grade, 

pay  and  conditions  are  determined.     Payment  and  conditions 

of  labour  ;   overtime  ;   protection  and  assistance  of  workers. 

March  Sth  to  i^th,  1920. 
Some  Russian  Interviews. 

The  Head  of  the  Sanitary  Department.      Dr.  Simashko. 
The  Head  of  the  Maternity  Department.        Mrs.  Lebedev. 
A  United  Médical  Service,  The  House  of  the  Mother  and 
Child  ;   a  Permanent  Infant  Welfare  Exhibition. 
The  Soviet  Co-operative  Delegates  to  England  (a  Sketch  of  Krassin). 
Situation  in  the  Ukraine. 
Into  Bolshevik  Russia  :  At  Brigade  H.Q. 
Into  Bolshevik  Russia  :  The  Smugglers.  March  zoth,  1920. 
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Le  Matin. 

Une  Séance  historique  à  Moscou.  24  Février,  1920. 

MORGENBLADET   (SwEDEN). 

Centrosoyus,     En  moderne  avlaegger  av  Hansavaeldet.     I,  IL 

February  I2th,  1920. 
(A  Modem  Off shoot  of  the  Hansa  Power.) 

MORNING  POST. 

Compulsory  Labour  ?     Trotzky's  Pronouncement. 

January  2nd,  1920. 

Russian   Chaos.     Lenin  Fighting  the  Trades   Unions.     The   Dic- 
tatorship.  March  i^th,  1920. 

League    of    Nations.     Meeting    in    Paris.     Two  Commissions    for 
Russia.  March  i^th,  1920. 

Russia   from    Within.     Polish    Government 's    Secret  Advices.     A 
Barren  Land.  March  i6th,  1920. 

Finnish  Successes.  March  yth,  1920. 

Reminder  to  Mr.  Lansbury.  Undated. 

Soviet  Trade.    Delegation's  Comprehensive  Powers.    April  ist,  1920. 

Soviet  Trade.     FooUng  the  British  Government.      Bolshevist  Dele- 
gation's Progress.  April  6th,  1920.. 

Krassin's  Speech.     Huge  Stores  of  Produce.  April  6th,  1920. 

Narodnye  Listy. 

Pourquoi  le  bolchévisme  se  maintient-il  au  pouvoir  ? 

4  Janvier,  1920. 
Lénine  et  la  collaboration  des  intellectuels  30  Janvier,  1920. 
Abolition  de  la  peine  de  mort.  4  Février,  1920. 
Le  bolchéviste  veut  se  propager.  5  Février,  1920. 
Les  bolchévistes  en  reviennent  aux  anciennes  méthodes. 

5  Février,  1920. 
Les  co-opératives'  russes. 

{Frankfurter  Zeitung,  21  Janv.,  cite  par  N.L.,  22  Janv.) 
Résultat  de  la  nationalisation  de  l'industrie.  30  Janvier,  1920. 

La  Russie  centrale  ne  peut  pas  exporter.  31  Janvier,  1920. 

Les  biens  des  marchands  de  Moscou  aux  mains   des  Commissaires. 

31  Janvier,  1920. 
Tout  le  monde  spécule  en  Russie.  5  Février,  1920. 

Trotsky  sur  le  travail  obligatoire.  6  Février,  1920. 

Les  armées  de  travail.  12  Février,  1920. 

La  Russie  travaille.  19  Février,  1920. 

1ère,  Ilême  et  Illème  année  de  travail.  19  Février,  1920. 
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Narodnye  Listy — continued. 

Les  coopératives  et  les  Soviets. 

Un  bureau  de  propagande  à  Kiew.  31  Janvier,  1920. 

Lénine  sur  la  mission  de  la  Russie  révolutionnaire. 

31  Janvier,  1920. 
Combien  les  Soviets  ont-ils  dépensé  pour  la  propagande. 

15  Février,  1920. 

Observer. 

Corvée  in  Russia.     AU  Citizens  Conscripted  for  Forced  Labour. 

Fehruary  2gth,  1920. 
Labour  Armies  in  Russia  :    No  Right  to  Strike.      April  4th,  1920. 


Le  Petit  Parisien. 

Une  enquête  impartiale  sur  la  situation  en  Russie  parait  indispen- 
sable. 


Populaire. 

Un  Ordre  du  Jour  du  Conseil  Municipal  de  Lille  contre  la  guerre  en 
Russie.  12  Février,  1920. 


SCOTSMAN. 

Workers'  Lot  under  the  Soviets.  March  ist,  1920. 

Bolshevism  Debated.     Public  Discussion  in  Edinburgh. 

March  i^th,  1920. 

SUNDAY  EVENING  TeLEGRAPH. 

Bolshevik's  Industrial  Conscription.  Fehruary  2yth,  1920. 

Temps. 

Les  coopératives  russes  aux  mains  des  Soviets.         11  Février,  1920 

L'école  des  Rouges.  i  Mars,  1920. 

Sur  la  route  des  greniers  rouges.  3  Mars,  1920. 

Le  problème  russe. 

Les  États-Unis  et  le  Gouvernement  des  Soviets. 

La  situation. économique  en  Russie. 

Offres  de  paix  des  Soviets  à  la  Tchéco-Slovaquie, 
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The  Times. 

A  Récent  View  of  Russia.     Growth  of  German  Influence. 

February  2nd,  1920. 
Moscow  to  control  Trade.     Co-operatives  Denied  Freedom. 

February  gth,  1920. 
Mr.  Goode  Challenged.     Letter  from  Sir  Bernard  Pares. 

February  loth,  1920. 
In  Bolshevist  Russia.     Hope  of  Allied  Aid  Abandoned.     An  Iron 
Tyranny.     Lenin's  Bail  to  the  Cultured  Classes.     Compulsory 
Labour  under  Bolshevism.     (Debate  in  the  Gommons.) 

February  I2th,  1920. 

Russia  a  Slave  State.     Tyranny  in  Excelsis.       February  22nd,  1920 

Conscript    Workers.     The    Black    Devils    of    Petrograd.     People 

Without  a  Spirit.     Ruthless  Discipline.        February  27th,  1920 

The  Corvée  for  Soviet  Russia.     Over  2,000,000  Conscripts  Needed. 

March  ist,  1920. 

Trotzky's  Armies  of  Labour.     Russia  Enslaved. 

The  Liberty  League.     A  Campaign  Against  Bolshevism.     Call  for 

Public  Support.  March  2nd,  1920. 

Labour  Slaves  in   Russia.     Conscript  Armies  for  Work.     Eight- 

hour    Day.     Myth.     Burial    Queues.     The    Bolshevist    Péril. 

Counter-propaganda.     Programme  of  Liberty  League. 

March  4th,  1920. 
Lenin's  Admissions.  March  iith,  1920. 

Soviet  Labour  Front.     Trotzky  on  Advantages  of  Stem  Disciphne. 

March  26th,  1920. 
The  Truth  about  Russia.     Three  Missions  of  Inquiry. 

March  26th,  1920. 
The  Horrors  of  Bolshevism.     Soviet  Child  Victims,  &c.,  &c. 

March  sist,  1920. 
Lenin  Triumphant.  March  ^ist,  1920. 

Soviet  Co-operatives.     Mission  on  its  Way  to  London. 

April  6th,  1920. 
League 's  Mission  to  Russia.     A  Word  of  Warning.     Expert  Investi- 
gation Needed.  April  6th,  1920. 


YORKSHIRE   POST. 

An  Indictment  of  Bolshevism.     The  Reverse  of  Liberty. 

March  2nd,  1920. 
Conscripting  Labour  in  Russia.     2,500,000  Workers  Required. 

March  ^rd,  1920. 
How  Lenin  Deals  with  Labour.  March  2yth,  1920. 


cvu 


ADDENDUM  A  LA  3^^^  PARTIE  DE  LA 
BIBLIOGRAPHIE. 

ADDENDUM  TO  PART  III  OF  BIBLIOGRAPHY. 


2 
3 

4 
5 
6 

7 
8 

9 
10 
II 


„  ^H3Hb  "  (Life).    Berlin. 

"  La  Republique  russe."     Paris. 

"  New  Russia."     London. 

„  HoBaa  PyccKaa  jKh3hl  "  (New  Russian  Life).    Helsingfors. 

"  Pour  la  Russie."     Paris. 
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V.— NOTES     CRITIQUES    SUR 
DIVERSES     PUBLICATIONS. 

Nous  ajoutons  les  notes  critiques  suivantes  pour  com- 
pléter celles  mentionnées  ci-dessus.  Elles  concernent 
les  livres  et  brochures  qui  furent  dépouillés  un  peu 
partout  en  Europe.  Nous  ne  pouvons  naturellement 
pas  garantir  la  valeur  des  jugements  émis  sur  ce 
sujet.  Cette  analyse  critique  n'est  pas  du  tout 
complète,  parce  qu'il  a  été  impossible  de  se  procurer 
tout  ce  qui  a  paru  sur  le  bolchévisme.  Nous  la  pré- 
sentons seulement,  à  titre  d'indication,  à  ceux  qui 
voudraient  étudier  la  littérature  bolchevique.  Nous 
avons  omis  toutes  les  publications  qui  n'ont  aucun 
rapport  avec  les  questions  ouvrières  et  sociales. 


La  Naissance  de  la  Démocratie  Russe.  Par  A.  J. 
Sack,  Directeur  du  Bureau  d'Information  Russe 
des  Etats-Unis.  Livre  publié  en  19 18  par  le 
Bureau  d'Information  Russe.     530  pages. 

Les  500  premières  pages  de  ce  travail  tracent 
minutieusement  le  dévelopement  de  la  démocratie 
et  ses  luttes,  jusqu'au  coup  d'état  bolchevique  de 
novembre  1917.  Les  30  dernières  pages  seulement 
traitent  de  la  Russie  sous  le  Bolchévisme. 

La  politique  intérieure  des  bolcheviks  eut  pour 
résultat  la  désorganisation  de  l'industrie  du  pays, 
de  son  transport  et  de  ses  finances.  La  terrorisation 
des  classes  ouvrières  et  le  ''  contrôle  exercé  par  les 
ouvriers  "  dans  les  fabriques  ont  détruit  les  plus 
florissantes  entreprises  industrielles.  La  production 
de  matières  premières  et  de  combustible  diminua 
constamment  avec  la  désorganisation  des  transports. 
(7631)  h 
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Cela  fit  même  arrêter  des  entreprises  industrielles 
où  les  ouvriers  désiraient  continuer  le  travail. 
Selon  le  cablogramme  de  L.  E.  Browne  de  Petrograd, 
daté  4  avril  1918  et  addressé  au  Globe  de  New  York, 
la  diminution  de  capacité  de  travail  des  chemins  de 
fer  russes  a  été  frappante  depuis  octobre  1917. 
Pendant  ce  mois  elle  descendit  à  34%,  en  novembre 
45%,  en  décembre  70%,  en  janvier  80%. 

M.  Browne  fait  observer  qu'il  cite  des  statistiques 
officielles  russes 

L'auteur  affirme  que  la  majorité  du  peuple  était 
contraire  aux  bolchévistes  en  novembre  1917,  et 
qu'ils  le  sont  encore.  Les  paysans  qui  représentent 
85%  de  la  population  russe  les  ont  repoussés  en 
novembre  1917,  et  à  l'Assemblée  Constituante,  et  ils 
continuent  à  les  répudier.  Les  30  pages  du  livre 
consacrées  à  la  période  bolchevique  tendent  à 
démontrer  que  les  bolcheviks  sont  en  minorité,  qu'ils 
représentent  une  partie  minime  du  peuple,  ayant 
le  pouvoir  grâce  à  la  force  et  ne  tolérant  pas  de 
résistance. 

Il  n'y  a  pas  de  statistiques  excepté  celles  déjà 
citées. 


The  Rise  of  a  new  Russian  Autocracy.  {U Avènement 
d'Une  Nouvelle  Autocratie  Russe.)  Joshua 
RosETT.  Petit  livre  publié  en  1919  par  la 
I.L.P.     32  pages. 

L'auteur    condamne    le    régime    de    Koltchak    en 
Sibérie. 


Programma  Rossiiskoi  Kommunistitcheskoi  Parti; 
1919.  '' Programme  du  Parti  Communiste  Russe 
adopté  au  huitième  Congrès  du  Parti .  le  18-23 
mars  1919/'  r  .     •   r 
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Exposition  détaillée  de  la  tactique  communiste 
dans  toutes  les  sphères  de  la  vie  économique  et 
politique. 


The  New  Russia,  (La  Nouvelle  Russie.)  Paul 
BiRUKOFF  (Préface  de  Mme.  Philip  Snowden). 
Opuscule  publié  par  la  I.L.P.     (Sans  date). 

Ce  livre  s'occupe  de  la  plupart  des  questions  russes 
et  veut  démontrer  combien  la  Russie  a  bénéficié 
du  bolchévisme,  mais  il  n'y  est  cité  aucun  décret 
ou  ordre  officiel. 

On  insiste  sur  les  tentatives  d'améliorer  Téducation. 
Mais  le  thème  principal  du  livre  est  le  mouvement 
tolstoïen. 


Zdravookhranenie  v  Sovietskoi  Rossii,  etc.  1919.  {"  Les 
mesures  sanitaires  en  Russie  soviétiste,  collection 
d'articles  écrits  pour  le  congrès  des  Soviets, 
avec  préface  du  Commissaire  de  la  Santé  publique, 
N.  Semashko.") 

Brochure  contenant  peu  de  détails  au  sujet  de 
l'administration  et  de  la  direction  pratique  du  Commis- 
sariat de  Santé  publique,  mais  se  bornant  à  des 
généralités. 


Russia's  Ruin.    (La  Ruine  de  la  Russie) .    E.  W.  Wilcox. 
London,  Chapman  &  Hall,  Ltd.     305  pages.     1919. 

Ce  livre  contient  un  récit  général  de  la  Révolution 
russe,  ses  causes  sous  l'ancien  régime  et  les  faits  qui  se 
déroulèrent  en  mars  1917,  jusqu'au  moment  où  les 
bolchévistes  s'emparèrent  du  pouvoir. 

Ce  livre  ne  contient  rien  au  sujet  de  ce  qui  est  men- 
tionné dans  le  questionnaire. 

h  2 
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Rechi  i  Besedi  M.  Kalinina,  etc.   (Discours  et  conversa- 
tions par  M.  Kalinin.)     1919. 

Brochure  de  propagande.  Les  discours  ont  été  faits 
en  différentes  occasions  et  se  rapportent  à  la  guerre 
civile.  Les  conversations  avec  les  paysans,  repro- 
duites en  détail,  sont  très  intéressantes  ;  leurs 
opinions,  insérées  plus  ou  moins  complètement  dans  ce 
pamphlet,  éclairent  d'une  façon  spéciale  les  relations 
entre  le  gouvernement  des  Soviets  et  les  paysans. 
(Voir  Livre  IL) 


Sotsialnoe  Obezpechenie  v  Sovietskoi  Rossii,  1919,  etc, 
(La  Prévoyance  Sociale  en  Russie  soviétiste  avec 
introduction  par  A.  Vinokuroff,  Commissaire 
du  Peuple  pour  la  Prévoyance  Sociale.) 

Description  plus  ou  moins  détaillée  de  Forganisation 
de  la  protection  de  la  maternité,  de  Tenfance  et  de  l'as- 
sistance de  TÉtat  aux  invalides  de  guerre.  La  pro- 
tection et  Tassurance  du  travail  ne  sont  pas  étudiées 
dans  cet  opuscule. 

Bolshevism  as  it  is  :  The  story  of  an  eye-witness.     {Le 

bolchévisme  tel  qu'il  est  :  Récit  d'un  témoin  oculaire) 

Brochure  de  8  pages  publiée  par  la  Westminster 

Gazette,  Ltd. 

Cette  brochure  s'occupe  principalement  du  système 

de  rationnement  qu'elle  critique  très  sévèrement.     La 

tendance  générale  est  anti-bolchéviste. 

Le  témoin  oculaire  est  M.  H.  V.  Keeling.  M.  Keeling 
arrive  à  la  conclusion  que  les  chefs  sont  impuissants  à 
améliorer  l'état  de  choses.  Ils  ont  créé  un  monstre  et 
se  trouvent  à  présent  entre  ses  mains  aussi  faibles  que 
tous  les  autres.  Ils  n'osent  pas  faiblir  ou  lâcher 
le  frein.  L'auteur  termine  en  avertissant  les  travailleurs 
britanniques  de  ne  pas  confondre  le  socialisme  avec  le 
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bolchévisme.  Les  classes  ouvrières  ne  supporteraient 
pas  le  bolchévisme  un  seul  jour  et  les  ouvriers 
doivent  prendre  garde  de  ne  pas  aider  à  l'imposer  au 
peuple  russe. 


Le  Bolchévisme  et  ses  résultats.     Par  Victor    Gloor. 
Atar,  Genève.     1919.     8  pages. 

Quelques  pages  écrites  contre  le  bolchévisme  par  un 
Suisse  qui  a  habité  la  Russie,  M.  Gloor  confirme  tout  ce 
qui  a  été  dit  et  écrit  sur  les  horreurs  bolchévistes. 
Régime  tyrannique,  pillage  des  fabriques,  meurtre  des 
patrons,  destruction  des  immeubles,  abolition  de  toutes 
les  institutions  civiques,  suppression  de  toutes  les 
libertés  y  compris  celle  de  la  presse,  viol,  etc.,  etc.  .  .  . 
Ecoles  transformées  en  tripots  et  en  lupanars.  ... 


Rech  Tov.  Lenina.  18  Noiahria,  1919,  etc.  Discours  de 
Lénine  à  la  Conférence  Pan-Russe  au  sujet  du 
travail  dans  les  campagnes,  prononcé  le  18 
novembre,  1919. 

Cette  brochure  expose  très  clairement  les  principes 
généraux  qui  devront  guider  les  propagandistes  dans 
leur  travail  dans  les  villages.  Les  relations  entre  les 
classes  ouvrières  et  les  paysans  sont  traités  d'une  façon 
spéciale.     Il  n'est  donné  aucun  chiffre,  ni  statistique. 


Das  bolschewistische  Régime  in  Russland.  Von  Wlad- 
MiR  KossowsKY.  Mit  Vorwort  von  H.  Greulich. 
Olten,  w  Trôsch.  1918.  (Trad  :  Le  régime  bol- 
chéviste  en  Russie.     Préface  de  H.  Greulich.) 

Kossowsky  est  membre  du  comité  central  du  Bund 
Parti  social  démocrate  juif  de  Russie. 
Il  est  tout  à  fait  hostile  au  bolchévisme. 
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Hermann  Greulich,  socialiste  suisse  bien  connu,  a 
écrit  une  courte  préface  où  il  condamne  la  dictature  du 
prolétariat  et  qu'il  termine  par  ces  mots  : 

"On  ne  peut  pas  imposer  le  socialisme  par  la 
violence.  Le  socialisme  doit  être  organisé  et  élaboré." 
L'étude  de  Kossowsky  est  la  plus  sérieuse  qui  ait  été 
publiée  en  Suisse  allemande.  Dans  ces  67  pages,  très 
serrées,  tous  les  principaux  points  de  la  question  bolché- 
viste  ont  été  examinés  avec  des  citations  russes  à 
l'appui. 

C'est  au  point  de  vue  socialiste  que  Kossowsky  s'est 
placé  et  c'est  en  socialiste  qu'il  condamne  Lénine  et 
Trotsky. 


L*Œuvre  Sociale  et  Politique  du  Gouvernement  Socia- 
liste de  Russie.  Imprimerie  des  Unions  Ouvrières, 
23,  rue  des  Bains,  Genève. 

Fascicule  I . — Décrets  fondamentaux. 
Contient  les  décrets  suivants  : 

De  la  constitution  du  Gouvernement  Ouvrier  et 
Paysan  ; 

De  l'Abolition  de  la  propriété  foncière  des  gros 
propriétaires; 

Du  contrôle  ouvrier  ; 

De  la  journée  de  travail  de  8  heures,  de  la  durée 
et  de  la  répartition  du  temps  de  travail  ; 

De  la  nationalisation  des  banques  ; 

De  la  cessation  du  paiement  des  coupons  et  des 
dividendes  ; 

Déclaration  des  droits  des  peuples  de  Russie  ; 

De  la  Séparation  de  l'Eglise  de  l'Etat  et  de  l'Ecole 
de  l'Eglise  > 

De  l'Abolition  des  titres  et  des  ordres  ; 

Du  droit  de  révocation  des  délégués  ; 

Du  traitement  des  fonctionnaires  ; 

De  la  régie  des  appartements  ; 
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Le  tout  en  32  pages  ; 

C'est-a-dire  que  la  plupart  de  ces  décrets  se  bornent 
à  affirmer  une  idée,  à  proclamer  un  principe  sans  entrer 
dans  le  détail  de  la  réalisation. 

Tous  ces  décrets  remontent  aux  deux  premiers  mois 
de  Fère  bolchéviste  (novembre  et  décembre  1917). 

Cette  brochure  a  été  interdite  en  Suisse. 


Der  Kampf  und  Sieg  der  Bolschewiki-Beitrag  zum 
bisherigen  Verlauf  der  Sozialen  Révolution  in 
Russland.  Von  E.  Arnold.  Zurich,  Sozial- 
demokratische  Jugendorganisation  der  Schweiz, 
1918.     Sozialist.     Jugendbibliothek.     Heft  21. 

{La  lutte  et  la  victoire  des  Bolcheviki.  Contribution 
à  V étude  de  l'évolution  de  la  Révolution  Sociale  en 
Russie.) 

Zurich.  Organisation  de  la  jeunesse  socialiste  de  la 
Suisse  1918. 

Bibliothèque  de  la  jeunesse  socialiste — 2ime  Cahier.. 

Bolshevism  self-revealed.  {Le  Bolchevisme  révèle 
par  lui-même.  Préparé  par  William  English 
Walling,  pour  la  League  for  National  Unity 
(Ligue  pour  TUnité  Nationale).  New  York. 
Feuille  Volante. 

Propagande  anti-bolchéviste.  Ne  contient  aucune 
information  concernant  les  questions  de  travail. 

The  Dark  People  :  Russia's  Crisis.    {Le  Peuple  Noir  : 

La    Crise    de    la    Russie).     Par    Ernest    Poole. 

Macmillan  &  Co.,  Ltd.,  London.     1919. 

Récit  général  de  la  Révolution  Russe  et  des  derniers 

efforts  de  la  Russie  Révolutionnaire  contre  FAllemagne 

avant  la  conclusion   de   la   paix   et  après.     Pas    de 
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statistiques  ni  de  faits  précis,  seules  quelques 
impressions  et  déclarations  sur  les  Russes  indépendam- 
ment du  régime  politique. 

Zemledelie  v  Sovietskoi  Rossii — 1919  V.,  etc.  Collection 
d'articles  écrits  pour  le  Congrès  des  Soviets. 
(Trad.  :    L' Agriculture  en  Russie  soviétiste. 

Petit  livre  plein  de  valeur,  donnant  en  forme  concise 
tous  les  détails  sur  l'organisation  et  les  principes 
généraux  de  la  réforme  communiste  de  la  terre. 


The  Facts  about  the  Bolsheviks.  {La  Vérité  à  propos 
des  bolchévistes).  Par  C.  E.  B.  Selon  les  récits  de 
témoins  oculaires  dignes  de  foi  et  de  la  presse 
russe.     1919. 

Description  générale  du  bolchévisme  et  de  ses  aspects 
au  point  de  vue  économique,  agricole  et  industriel. 

Après  avoir  décrit  de  quelle  façon  les  bolcheviks 
s'emparèrent  du  pouvoir,  l'auteur  affirme  (page  6) 
que  son  but  est  de  supprimer  la  bourgeoisie  au  moyen 
de  la  dictature  du  prolétariat  des  villes  et  des  campagnes, 
et  d'établir  le  socialisme  avec  suppression  des  différences 
de  classe  et  du  pouvoir  de  l'état. 

L'auteur  nous  assure  que  malgré  la  censure  sévère, 
11  y  a  beaucoup  de  plaintes  au  sujet  de  l'incapacité  et 
l'arrogance  des  Commissaires  du  Peuple.  Comme 
exemple  il  cite  la  "  Pravda  "  du  2  février  1919, 
journal  bolchéviste  (page  8  du  livre)  dans  laquelle  un 
fonctionnaire  -bolchéviste  est  accusé  d'avoir  volé  des 
provisions  des  magasins  soviétistes. 

L'auteur  déclare  aussi  que  les  bolchévistes  ne  re- 
présentent pas  la  majorité  de  la  nation  russe,  mais 
qu'ils  se  maintiennent  au  pouvoir  au  moyen  de  la 
violence  seulement. 

L'auteur  décrit  en  détail  le  système  du  rationnement. 
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Relativement  à  la  question  de  T  approvisionnement 
libre,  Fauteur  dit  que  ce  dernier  système  est  mis  en 
application  en  secret  ;  il  dit  aussi  que  pendant  un 
certain  temps  les  gens  de  la  ville  étaient  libres  d'aller 
dans  la  campagne  acheter  ce  que  vendaient  les  paysans, 
mais  ce  fut  défendu  par  la  suite. 

D'après  ce  que  racconte  Fauteur,  la  majorité  des 
ouvriers  des  syndicats  ouvriers  semble  avoir  été 
contraire  aux  bolchévistes.  Ces  derniers  suppriment  les 
réunions  et  toute  activité  dirigée  contre  leur  règne 
et  ne  permettent  pas  que  les  syndicats  ouvriers  et 
leurs  fédérations  existent  en  dehors  du  soviet.  Les 
chefs  d'organisations  hostiles  sont  arrêtés  et -parfois 
fusillés.  Les  membres  de  ces  syndicats  ouvriers  sont 
aussi  privés  de  leurs  cartes  de  ration  et  de  leurs  privi- 
lèges. Même  les  typographes  du  journal  ultra-bolché- 
viste,  La  Gazette  Rouge,  publièrent  un  manifeste  en  mai 
1918  contre  la  suppression  de  la  liberté  d'élection, 
de  réunion,  et  de  la  presse  imposée  par  les  bolchévistes 
et  se  déclarèrent  en  faveur  de  FAssemblée  Constituante. 
{New  Life,  26  mai  1918,  page  28  du  livre.) 

L'auteur  s'occupe  aussi  de  la  question  de  l'éducation 
et  de  la  coopération,  mais  il  donne  très  peu  de  détails  au 
sujet  de  la  législation  actuelle  et  des  faits.  La  tendance 
de  ce  volume  est  anti-bolchevique. 

Voici  ce  que  Fauteur  dit  à  propos  de  l'éducation  dans 
la  Russie  soviétiste. 

"  Les  bolchévistes  ont  publié  de  nombreux  décrets 
et  se  sont  emparés  de  grosses  sommes  de  papier- 
monnaie  pour  accroître  l'éducation  populaire. 
Malheureusement,  à  cause  des  difficultés  de  la 
vie  dans  les  provinces  bolcheviques,  du  manque 
de  sécurité  individuelle,  de  vivres,  de  combustible, 
de  crayons,  papier  et  autres  matériels  nécessaires  ;  à 
cause  aussi  de  la  persécution  des  instituteurs  qui 
provoqua  leur  absence,  ils  n'ont  pas  réussi  à 
remplacer  l'ancien  système  d'éducation  qu'ils  ont 
détruit  ' 
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Selon  Fauteur,  les  bolcheviks  se  seraient  emparés, 
après  une  longue  lutte,  du  mouvement  coopératif  en 
Russie. 


The  Truth  about  the  intervention  of  the  Allies  in  Russia  : 
How  the  Rulers  ofEngland  are  strangling  the  Russian 
Révolution.  Par  M,  Ph.  Price.  Promachos  Verlag» 
Belp,  Berne,  1918.  (Le  même  en  allemand — même 
maison.     Le  même  en  français — même  maison.) 

M.  Price,  correspondant  du  Manchester  Guardian, 
est  un  avocat  passionné  du  Bolchévisme. 

Selon  l'auteur,  les  Alliés  ont  pour  programme  : 
renverser  les  Soviets  pour  recouvrer  l'argent  prêté  au 
tsarisme. 

M.  Price  dit  que  :  "Jusqu'ici,  toute  tentative  de 
rébellion  contre-révolutionnaire,  dirigée  contre  le 
Gouvernement  des  Soviets,  avait  été  étouffée  par 
l'Armée  Rouge,  montrant  ainsi  que  le  Gouvernement  des 
Soviets  dispos  Mt  d'une  autorité  et  d'un  appui  suffisants 
parmi  les  masses  pour  triompher," 

The  Village:  Russian  Impressions.  {Le  Village:  Im- 
pressions Riisses)  Par  Ernest  Poole.  Livre 
publié  en  octobre  1918. 

Cet  ouvrage  s'occupe  de  la  vie  dans  les  villages 
russes  et  il  décrit  des  impressions  d'avant  l'avènement 
du  bolchévisme.  Il  est  complètement  dépourvu 
d'intérêt  documentaire. 

Bespartiinii  ili  Kommunist,  etc.  Par  G.  Zinoviev. 
Discours  prononcé  au  Théâtre  Retchkine,  à 
Pétrograd  1919.  Trad.  :  (Sans-Parti  ou  Com- 
muniste .^) 

Brochure  de  propagande. 
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Sovietskaia  lustitia — Sbornik  Statiei — Kurckova.  (In- 
stitutions légales  en  Russie  soviétiste.  Recueil 
d'articles  écrits  pour  le  Congrès  des  Soviets  avec 
préface  par  D.  T.  Kursky,  Commissaire  de  Justice. 

Examen  général  des  institutions  juridiques  (tribu- 
naux, principalement),  en  Russie  soviétiste,  donnant 
un  tableau  concis  et  très  clair  de  ces  institutions. 


The  Red  Heart  of  Russia.  {Le  Cœur  Rouge  de  la  Russie.) 
Par  Bessie  Beatty.  New  York,  The  Centùry  Co. 
480  pp.     1918. . 

Récit  général  de  la  Révolution  et  du  commencement 
du  Bolchévisme. 

L'auteur  cite  (p.  279)  le  Décret  de  la  Terre  voté 
par  le  second  Soviet  Pan-Russe,  en  novembre  1917.  Le 
droit  des  propriétaires  à  posséder  leurs  biens,  meubles 
et  immeubles,  fut  aboli,  mais  on  permit  aux  fermiers 
et  aux  cosaques  de  garder  leurs  petites  propriétés. 

La  terre  devait  être  administrée  par  des  Soviets 
locaux  de  la  terre  et  les  crimes  commis  contre  la  pro- 
priété du  peuple  devaient  être  punis  par  les  Tribunax 
Révolutionnaires. 

La  quantité  de  terrain  à  distribuer  aux  paysans  devait 
être  déterminée  d'après  les  besoins  et  conditions  de  la 
communauté.  Ce  terrain  ne  pouvait  être  vendu, 
aliéné,  loué  ou  hypothéqué.  Il  était  public,  au  bénéfice 
de  ceux  qui  le  cultivaient.  Le  droit  de  se  servir  de  la 
terre  était  donné  à  tous  les  citoyens  (indépendamment 
du  sexe)  capables  de  la  cultiver  au  moyen  de  leur 
travail  ou  de  celui  de  leur  famille.  Il  était  défendu 
d'avoir  des  travailleurs  salariés.  En  cas  d'incapacité  due 
à  un  accident  arrivé  à  un  membre  d'une  communauté 
rurale,   cette  dernière  devait  lui  cultiver  son  terrain 
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pendant  deux  ans.  Les  cultivateurs  qui  par  leur  âge  ou 
pour  incapacité  sont  dans  Timpossibilité  permanente  de 
cultiver  leurs  champs,  perdent  le  droit  de  propriété  et 
reçoivent  une  pension  de  l'Etat.  Ce  Décret  venait  en 
aide  à  ceux  qui  se  trouvaient  dans  la  détresse  à  cause 
de  la  confiscation  de  leurs  terres. 

Cette  assistance  était  difficile  à  cause  de  la  grande 
misère  du  pays  ;  pour  les  propriétaires  dont  on  avait 
confisqué  les  terres,  une  assistance  qui  ne  prît  pas  la 
forme  d'un  paiement  réel  des  dites  terres  (chose  que 
les  paysans  n'admettaient   pas)    semblait    insuffisant 

{p.  281). 

L'auteur  mentionne  un  décret  du  Gouvernement 
soviétiste  au  sujet  du  contrôle  du  travail.  Ce  Décret 
s'appliquait  à  toutes  les  industries  oii  travaillaient  des 
ouvriers.  On  y  instituait  le  contrôle  par  comité  repré- 
sentant les  travailleurs  et  les  patrons  ;  on  les  appelait 
organes  de  contrôle  du  travail.  Le  contrôle  n'était 
pas  limité  à  un  règlement  des  heures  et  des  salaires, 
mais  s'étendait  à  toutes  les  branches  de  l'industrie,  y 
compris  les  questions  financières  (p.  282). 

Le  secret  commercial  était  aboli  et  les  propriétaires 
étaient  obligés  de  fournir  aux  organes  de  contrôle  de 
travail  tous  les  livres,  comptes  et  correspondance 
d'affaires.  Les  organes  de  contrôle  du  travail  pouvaient 
en  appeler  à  un  organe  supérieur  de  travail  composé 
de  techniciens,  à  Pétrograd.  Ce  droit  d'appel  était 
accordé  aux  employeurs  aussi  bien  qu'aux  employés. 

Les  employés  dans  les  industries  possédées  par  l'Etat 
telles  que  Postes,  Télégraphes  et  Chemins  de  Fer 
avaient  les  mêmes  droits  de  contrôle  que  les  travailleurs 
dans  les  industries  privées  (p.  286). 

Le  Gouvernement  des  Soviets  a  introduit  l'éducation 
obligatoire  et  gratuite,  •  sous  la  direction  d'institutions 
locales  indépendantes,  dépendant  d'une  commission 
centrale  du  Gouvernement. 
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Le  décret  sur  le  travail  des  enfants  défendait  rem- 
ploi d'enfants  au  dessous  de  14  ans,  et  pendant  la- 
discussion,  le  Commissaire  du  Travail,  proposa  que 
Tannée  suivante,  la  limite  d'âge  soit  élevée  à  15  ans 
et  éventuellement  à  20  ans.  Cette  proposition  ne  fut 
pas  adoptée,  mais  elle  était  en  harmonie  avec  le  plan 
général  d'éducation,  qui  tendait  à  garder  tous  les 
enfants  russes  à  l'école,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  reçu 
l'instruction  dont  seuls  quelques  aristocrates  avaient 
profité  par  le  passé  (p.  290) .  Il  était  défendu  aux  femmes 
et  aux  enfants  au  dessous  de  16  ans  de  travailler  la 
nuit  et  on  y  établissait  la  journée  de  8  heures  pour 
les  travailleurs.  Un  Décret  limitait  le  nombre 
d'heures  de  travail  par  semaine. 

Le  Décret  34  contenait  une  disposition  sociale  qui 
attribuait  le  contrôle  des  hôpitaux  privés  au  Gouverne- 
ment et  obligeait  chaque  industrie  à  fournir  un  lit 
d'hôpital  par  100  ouvriers  et  un  lit  de  maternité  par 
200  ouvrières  (p.  291). 

Un  Décret  soigneusement  élaboré  se  rapportait  à 
l'assurance  sociale  contre  les  accidents,  maladies  ou 
manque  de  travail  (p.  291). 

Une  des  premières  dispositions  fut  le  droit  accordé 
aux  municipalités  de  s'emparer  de  tous  les  locaux 
vides  pouvant  servir  de  logements,  et  de  transférer 
dans  des  habitations  plus  vastes  tous  ceux  qui  habi- 
taient des  logements  trop  étroits  (p.  291). 


Die  Problème  des  Bolchevismus.  Par  M.  Tobler  Chris- 
TiNGER.  Zurich,  E.  Steiner  1919,  Soziahstische 
Bibliothek  Hefts.  {Les  Problèmes  du  Bolchévisme.) 
Bibliothèque  Socialiste  No.  i.     1919. 

Brochure  favorable  au  Bolchévisme,  écrite  d'après 
des  documents,  dont  certains  sont  intéressants. 
Nous  sommes  ici  dans  la  théorie  bolchéviste. 
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Pour  la  question  de  Forganisation  économique,  on 
nous  dit  : 

Les  Soviets  de  l'Economie  Populaire  comprennent 
toute  une  hiérarchie  :  il  y  a  des  soviets  de  ce  genre  dans 
chaque  localité,  dans  chaque  région,  et  un  Soviet  Pan- 
Russe  Supérieur. 

Les  directives  et  principes  pour  l'organisation  de  la 
vie  économique  du  pays  tout  entier  sont  fixés  par  le 
Congrès  Pan-Russe  de  l'économie  populaire,  leur  applica- 
tion pratique  incombe  au  Soviet  Pan-Russe  Supérieur  de 
l'Economie  Populaire. 

Le  Congrès  est  composé  comme  suit  : — 

1  Représentant  du  Soviet  Supérieur. 

2  Représentants  de  chaque  soviet  régional. 

1  Représentant  de  chaque  soviet  local. 

,  2  Représentants   de   la   Fédération    pan-russe    des 
Syndicats. 

5  Représentants    de    la   Fédération   pan-russe    des 
Coopératives. 

Le  Soviet  Supérieur  de  l'Economie  Populaire  est 
composé  comme  suit  : 

10  Membres  du  Comité  Exécutif  Central. 

30  Membres  de  la  Fédération  pan-russe  des  Syndicats. 

20  Membres     des    Soviets    régionaux    d'Economie 
Populaire. 

2  Membres  de  la  Fédération  des  Coopératives. 
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I  Membre    du     Commissariat    du    Peuple    pour   le 
Ravitaillement. 

I  Membre    du    Commissariat   du   Peuple   pour   les 
Transports. 

I  Membre  du  Commissariat  du  Peuple  pour  le  Travail. 

I  Membre   du  Commissariat  du  Peuple  pour  T Agri- 
culture. 

I  Membre    du    Commissariat     du   Peuple   pour   les 
Finances. 

I  Membre    du    Commissariat    du    Peuple    pour   le 
Commerce  et  ITndustrie. 

Au  total  68  membres  choisis  pour  six  mois. 


"Cette  organisation  économique,"  écrit  T auteur, 
"doit  d'après  les  plans  des  bolchéviki,  devenir  la  base 
réelle  de  la  société  nouvelle.''  Lénine  écrit  à  ce  sujet  : 
*'  Plus  s'étendront  les  conquêtes  de  la  révolution  d'oc- 
tobre, plus  profonde  sera  la  transformation,  plus  forte, 
plus  solide  sera  l'ordre  socialiste,  et  plus  grand  sera  le 
rôle  des  Soviets  de  l'Economie  Populaire  qui,  à  l'avenir, 
devront  seuls  subsister  parmi  tous  les  organes  de  l'Etat. 
Le  besoin  d'un  organisme  purement  administratif,  qui 
ne  convient  en  réalité  qu'au  Gouvernement  deviendra 
plus  faible.  Cet  organisme  administratif  est  appelé  à 
disparaître  et  disparaîtra  aussitôt  que  la  résistance  des 
exploiteurs  sera  définitivement  brisée,  aussitôt  que  les 
travailleurs  auront  appris  à  organiser  la  production 
selon  les  principes  socialistes.  L'organisation  dans 
l'esprit  du  Soviet  Supérieur  de  l'Economie  Populaire 
est  destinée  à  croître,  à  se  développer,  à  se  renforcer  et 
à  remplir  de  plus  en  plus  les  devoirs  les  plus  importants 
de  la  Société  Socialiste." 
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L'auteur  cite  le  passage  suivant  de  Lénine  :  "Il  faut 
travailler  énergiquement  à  réduire  les  pouvoirs,  les 
fonctions  des  comités  de  fabrique  et  à  en  donner  la 
direction  à  des  chefs  particuliers,  qui  seront  naturelle- 
ment bolchévistes/' 

Et  pourquoi  cette  décision  ?  ''  Parce  que  la  direction 
collective  de  l'industrie  par  toute  sorte  de  Soviets  ne  donne 
pas  le  travail  rapide  qui  est  maintenant  nécessaire/' 


Six  Red  Months  in  Russia.  [Six  Mois  Rouges  en 
Russie)  Louise  Bryant.  Londres,  William 
Heinemann,  19 19. 

Ce  livre  donne  une  idée  générale  des  impressions 
d'une  femme  journaliste  américaine  au  sujet  des 
événements  et  des  personnes  qui  ont  pris  part  à  la 
Révolution  Russe  et  à  rétablissement  du  régime 
bolchéviste. 

Le  seul  point  offrant  quelque  intérêt  pour  nous  est 
peut-être  le  suivant  (p.  133)  : — 

''  Le  Gouvernement  Bolchevique  a  introduit  l'assis- 
tance gratuite  des  femmes  pendant  16  semaines  avant, 
durant  et  après  leurs  couches.  En  quittant  l'Etablisse- 
ment elles  peuvent  y  retourner  si  elles  ne  se  sentent 
pas  encore  remises  et  on  ne  leur  demande  dans  les 
fabriques  que  4  heures  de  travail  par  jour  pendant  le 
premier  mois  après  leur  retour  au  travail.  Cette 
disposition  s'applique  à  toutes  les  femmes,  mariées  ou 
non." 

L'auteur  dit  que  chaque  enfant  en  Russie  fréquente 
à  présent  les  écoles  publiques  (p.  133). 
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Bolshevism — ^The  Enemy  of  Political  and  Industrial 
Democracy.  [Le  Bolchevisme — L'ennemi  de  la 
Démocratie  Politique  et  Industrielle.)  John 
Spargo.     Livre  publié  en  mars  1919. 

Ce  livre  commence  avec  un  récit  général  du  mouve- 
ment socialiste  en  Russie  jusqu'à  la  guerre,  et 
trace  les  phases  des  différentes  révolutions  qui 
ont  précédé  la  guerre,  s'étendant  sur  les  attitudes  et 
visées  des  différends  partis  politiques.  Il  décrit  ensuite 
la  façon  dont  le  peuple  russe  dans  son  ensemble 
acceuillit  la  déclaration  de  guerre  et  décrit  les  événe- 
ments qui  conduisirent  à  la  chute  de  czarisme.  Il 
insiste  avec  emphase  sur  la  tactique  obstructionnelle 
et  destructive  des  Bolchévistes  contre  le  gouvernement 
qui  succéda  au  czarisme  et  T  opinion  est  exprimée  que 
le  Bolchevisme  est  plus  destructif  que  constructif. 
La  tactique  des  Bolchévistes,  tant  qu'ils  ne  furent  pas 
au  pouvoir,  fut  d'établir  une  dictature  du  prolétariat 
(une  dictature  de  200,000  sur  180,000,000)  et  à  peine 
arrivèrent-ils  au  pouvoir  ils  s'y  assurèrent  au  moyen 
d'une  suppression  rigide  de  tous  les  partis  opposés. 
On  nous  donne  fort  peu  de  détails  sur  les  questions 
économiques,  mais  l'auteur  affirme  que  la  Russie  qui 
se  trouvait  déjà  en  fort  mauvais  état  à  l'époque  du 
coup  d'Etat  bolchevique,  non  seulement  ne  s'en  est 
pas  mieux  trouvée  mais  est  allée  de  mal  en  pis. 

Les  Bolchévistes  étaient  remplis  de  grandes  théories, 
mais  elles  n'allaient  que  rarement  au  delà  de  la  théorie. 
Non  seulement  ils  étaient  incapables  de  mettre  en 
pratique  leurs  utopies,  mais  ils  furent  forcés  d'admettre 
certaines  idées  qu'ils  avaient  auparavant  reniées,  les 
accusant  d'être  capitalistes  ou  révolutionnaires.  C'est 
ainsi  qu'ils  durent  accepter  les  coopératives  avec 
lesquelles  ils  durent  venir  à  des  compromis  afin  d'en 
obtenir  l'appui  et  ils  ont  même  dû  admettre  le  droit 
des  coopératives  de  déterminer  les  conditions 
d'admission  comme  membres. 


CXXVl 


Dans  le  but  d'augmenter  la  productivité  du  travail 
russe,  tombée  à  un  niveau  fort  bas,  les  Bolchévistes 
introduisirent  le  travail  à  la  pièce  et  le  système  Taylor 
d'organisation  scientifique,  ou  Timposition  du  travail 
par  un  dictateur  individuel  dont  les  ordres  sont 
absolus  et  auquel  on  ne  peut  désobéir  sans  trahison. 
La  désobéissance — ainsi  que  les  ouvriers  en  furent 
avertis  par  un  discours  de  Lénine — recevrait  un 
châtiment  immédiat  et  sans  pitié. 

La  tactique  adoptée  par  les  Bolchévistes  au  sujet  de 
la  terre  est  celle  qui  avait  été  tracée  par  les  Ministres 
au  Congrès  des  Paysans  Russes  du  5  mai  1917.  La  loi 
primitive  abolissait  la  propriété  privée  de  la  terre,  et 
plaçait  toute  la  terre  sous  la  direction  des  Communes  de 
Paysans.  C'était  là  l'idée  des  socialistes  révolution- 
naires. Mais  l'application  de  cette  loi  par  les  Bolché- 
viki  prit  une  toute  autre  forme.  On  adopta  le  plan 
du  Parti  Social  Démocrate,  c'est  à  dire  la  nationalisa- 
tion de  la  terre  et  son  appropriation  par  le  Gouverne- 
ment. La  terre  fut  alors  exploitée  par  des  fonction- 
naires du  Gouvernement,  et  les  paysans  furent  payés 
par  le  Gouvernement.  Et  pourtant  la  loi  primitive, 
sur  laquelle  le  décret  bolchevique  avait  été  copié, 
établissait  le  partager  de  la  terre  entre  les  Communes 
de  Paysans,  pour  qu'elle  fût  cultivée  par  les  paysans 
selon  un  système  coopératif.  C'est  la  un  exemple  de 
décret  bolchéviste  ne  répondant  pas  à  la  réalité.  La 
propriété  privée  de  la  terre  disparut  en  entier  de  par 
cette  loi.  (Questionnaire  VII,  Travail  Agricole, 
Réformes  Agraires.) 

L'auteur  condamne  le  Bolchévisme  par  le  Socialisme. 
La  conclusion  semble  être  que  si  l'on  pouvait  avoir  des 
élections  libres  sur  la  même  base  que  pour  l'élection  de 
l'Assemblée  Constituante,  c'est  à  dire  par  suffrage 
universel,  secret,  égal  et  direct,  les  Bolchévistes  seraient 
complètement  battus,  car  la  grande  masse  des  paysans 
aurait  donné  son  appui  aux  candidats  du  Parti  Socialiste 
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Révolutionnaire.  Les  Bolchéviki  se  sont  jusqu'à  un 
certain  point  concilié  les  paysans,  et  ces  derniers  en 
bien  des  cas  ont  tâché  de  tirer  le  meilleur  parti  d'une 
mauvaise  situation  :  il  y  en  a  beaucoup  qui  ont  adopté 
une  attitude  passive.  Mais  c'est  une  grande  erreur  de 
croire  que  les  Bolchévistes  aient  résolu  la  question  de 
la  terre,  ou  obtenu  la  soumission  réelle  des  paysans. 


Bolshevism  :    Mr.  Keeling's  five  years  in  Russ-a.     {Le 

Bolchévisme  :    Les  Cinq  années  de   M.  Keeling  en 
Russie.)     1919. 

Ce  livre  contient  un  examen  général  de  la  Russie 
sous  le  régime  bolchéviste,  avec  une  comparaison  entre 
ce  régime  et  celui  de  la  Russie  à  l'époque  antérieure 
au  bolchévisme.  M.  Keeling  est  un  ouvrier,  il  a  travaillé 
parmi  les  ouvriers  russes,  a  vécu  de  leur  vie  et  a  servi 
sous  les  bolchévistes.  Il  est  socialiste  et  partisan  des 
syndicats  ouvriers. 

La  première  partie  du  livre  offre  peu  d'intérêt,  et 
les  descriptions  de  la  Russie  qui  s'y  trouvent  sont  un 
peu  naïves.  M.  Keeling  insiste  beaucoup  sur  des  des- 
criptions de  la  famine  en  Russie  après  le  coup  d'état 
bolchéviste.  Les  magasins,  cafés  et  restaurants,  dont 
il  y  avait  grand  nombre  en  Russie,  étaient  presque  tous 
fermés,  en  décembre  1918,  et  tout  le  monde — à  l'excep- 
tion des  Commissaires  et  des  Gardes  Rouges — avait 
l'air  affamé  et  malade.  Les  Bolchévistes  inaugurèrent 
un  système  de  rationnement  au  moyen  de  cartes  et 
la  population  fut  divisée  en  quatre  catégories  qui  au 
début  étaient  ainsi  constituées  : 

(i)  Travailleurs  manuels  et  paysans. 

(2)  Employés  aux  travaux  de  secrétariat,  commis, 

etc.,  n'ayant  pas  plus  d'un  employeur. 
{3)  Employeurs  avec  plus  d'un  employé. 
(4)  Ceux  qui  vivaient  de  rentes  et  d'intérêts. 

i  2 
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Les  catégories  supérieures  auxquelles  cette  division 
ne  s'appliquait  pas  étaient  la  Marine,  l'Armée,  les 
Cheminots  (auxquels  leurs  puissantes  organisations  per- 
mettaient d'imposer  leurs  conditions  aux  bolchévistes), 
les  Commissaires  et  leurs  amis. 

Il  y  aurait  quelque  chose  à  dire  en  faveur  de  ce 
système,  si  la  dernière  catégorie  avait  pu  se  procurer 
assez  de  nourriture  pour  vivre  ;  mais  au  bout 
de  peu  de  temps  cette  catégorie  disparut  complète- 
ment. 

Les  causes  principales  de  l'impuissance  des  bolché- 
vistes à  nourrir  le  peuple  sont  : 

(i)  La  fermeture  immédiate  de  tous  les  magasins 
de  propriété  privée  avant  qu'on  n'ait  pu  installer 
et  faire  fonctionner  les  centres  et  agences 
de  distribution. 

(2)  La  suspension  de  tout  commerce  privé. 

(3)  L'imposition  d'un  prix  fixe  sur  la  farine  vendue 

par  les   paysans   au   Gouvernement.     (Ce  prix 
était  de  17,50  roubles  par  poud,  et  les  paysans 
trouvaient  moyen  de  la  vendre  de  175  à  loo 
roubles    aux    gens    qui    mouraient    de    faim, 
auxquels   ils  préféraient   vendre,  bien  que  cela 
fût  défendu.) 
D'autre  part,  les  paysans  ne  voulaient    pas  vendre 
leur  farine  au  Gouvernement  parce  que  l'argent  du 
Gouvernement  n'avait  aucune  valeur  d'achat.  ,  Ils  pré- 
féraient la  cacher,  et,  plutôt  que  de  révéler  la  cachette, 
quelques   uns   d'entre   eux   se   sont   laissé   assassiner 
par  les  Gardes  Rouges  envoyés  pour  réquisitionner  la 
farine.     Les  paysans  étaient  prêts  à  échanger  la  farine 
contre  des  articles  divers  et  des  ustensiles  agricoles 
et    domestiques,    mais    les    fabriques    possédées    par 
l'Etat  ne  produisaient  rien. 

M.  Keeling  insiste  beaucoup  sur  le  fait  que  le  blocus 
des  Alliés  contre  la  Russie  n'a  aucunement  contribué 
à   la    famine    dans    ce    pays.     Elle    fut    entièrement 
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causée  par  une  mauvaise  organisation  des  transports, 
une  mauvaise  administration,  et  l'antagonisme  entre  les 
villes  et  la  campagne.  Il  y  eut  toujours  des  vivres  en 
abondance  dans  le  pays,  seulement  il  était  impossible 
de  se  les  procurer. 

Après  la  Révolution  de  mars,  les  syndicats  ouvriers 
— dont    il    y    avait    légion — s'étaient    formés    d'après 
les  règlements  adoptés  dans  les  syndicats  allemands, 
anglais  et  américains.      Comme  le   syndicalisme  était 
fort  mal  compris  en  Russie,  ses  principes  fondamentaux 
restaient  ignorés  et  il  ne  visait  que  des  augmentations  de 
salaire.    Les  règlements  des  syndicats  subissaient  de  con- 
tinuels changements  et  ces  règlements  étaient  toujours 
rédigés  sans  tenir  compte  des  conditions  locales.     On 
obtint  d'importantes   augmentations   de   salaires,   qui 
eurent  pour  résultat  d'abaisser  la  valeur  de  l'argent,  et 
tout  devint  proportionnellement  plus  cher.     Les  heures 
de   travail  furent  réduites,  chose   excellente,    mais  le 
travail  n'en  fut  pas  intensifié,  tout  au  contraire;    la 
discipline  se  relâcha  et   le    temps  se  passait  en  dis- 
cussions     interminables.     Quand      les      bolchévistes 
s'emparèrent  du  pouvoir,  les  fabriques  se  maintenaient 
à  peine;   après,  cela  devint  impossible.     La   première 
erreur    commise    par    les    bolchévistes    au    sujet    des 
fabriques  fut  de  congédier  les  directeurs  et  spécialis- 
tes qui  ne  se  déclarèrent  pas  en  faveur  du  bolchévisme. 
Leur  travail  fut  continué  par  des  comités,  composés 
de  gens  incompétents  en  fait  de  direction  et  de  travaux 
spéciaux.     Comme  résultat,  les  prix  montèrent  encore, 
et  cercle  vicieux,  le  nombre  des  acheteurs  capables  de 
payer  des  prix  élevés  diminua.      L'Etat  dut  subven- 
tionner les   fabriques   afin   de  faire   face  à  l'immense 
augmentation  des  salaires  et  ce  fut  là  une  des  causes 
de  l'émission  surabondante  de  papier-monnaie  et  de 
sa  dépréciation  de  valeur. 

Lorsque  un    syndicat   ouvrier    ne  plaisait  pas  aux 
bolchévistes,  il  était  supprimé,  ses  chefs  mis  à  l'amende. 
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et  Ton  en  formait  un  autre  à  sa  place  composé  entière- 
ment de  bolchévistes.  On  n'y  admettait  les  ouvriers 
qu'à  condition  qu'ils  signent  l'engagement  d'adopter 
sans  réserve  les  idées  bolchévistes.  Le  refus  signifiait 
qu'on  perdait  sa  situation  et  qu'on  était  exclu  des 
première  et  deuxième  catégories  de  rationnement.  Les 
hommes  étaient  vraiment  menacés  de  souffrir  de  la  faim 
s'ils  ne  devenaient  pas  membres.  Naturellement  ces 
syndicats  devinrent  tout  simplement  des  créatures  des 
bolchévistes  :  ils  vendaient  leur  conscience  pour  du 
pain.  De  nombreuses  tentatives  de  résistance  furent 
traitées  comme  manifestations  contre-révolutionnaires 
ou  réaction  naires  et  furent  supprimées  énergiquement  ; 
quelquefois  il  y  eut  du  sang  versé. 

Il  n'existe  plus  aujourd'hui  en  Russie  Soviétiste 
de  syndicats  tels  que  ceux  d'Europe  occidentiale — et 
il  n'y  a  que  l'Union  des  Cheminots  qui  s'en  rapproche  le 
plus  à  cause  de  sa  forte  organisation,  que  les  Bolché- 
vistes n'ont  pas  pu  entièrement  écraser. 

Tous  les  achats  et  ventes  faits  par  les  fabriques 
sont  centralisés  et  passent  par  le  Conseil  Suprême 
d'Economie  Nationale.  Les  Gardes  Rouges  semblent 
jouir  d'un  droit  illimité  de  réquisition  et  de  transport, 
et  il  y  a  des  masses  d'espions  partout. 

Quant  au  sentiment  de  la  Nation,  dit  M.  Keeling^ 
il  est  entièrement  anti-bolchéviste.  ''  Leurs  propres 
Commissaires  mêmes  étaient  souvent  contre  eux  et 
leur  manifestaient  leur  hostilité.  On  établissait  souvent 
des  comparaisons  entre  les  temps  présents  et  ceux  du 
tzarisme.  J'ai  personnellement  entendu  des  Commis- 
saires parler  dans  ce  sens  et  pourtant  ils  étaient 
justement  ceux  qui  jouissaient  de  tous  les  privilèges 
possibles  sous  le  bolchévisme. 

''  Parmi  les  ouvriers,  ceux-là  mêmes  qui  devaient  béné- 
ficier du  bolchévisme,  il  n'y  a  qu'un  sentiment  hostile 
produit  par  la  lutte  interminable  pour  se  procurer 
de  la  nourriture  et  la  continuelle  et  intolérable  sensation 
d'insécurité." 
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Programme  des  Communistes  (Bolschewiki).  Par  N» 
BuKHARiNE.  Maison  d'Edition  Promachos,  Belp- 
Bern,  1918. 

L'auteur  émet  des  opinions  qui  ne  sont  pas  sans 
valeur  sur  la  mer|talité  et  la  méthode  de  certains  chefs 
bolchévistes.    "     ; 


Russia  under  the  Bolsheviks.  (La  Russie  sous  les  Bol- 
cheviks.) Par  DiONEO  (I.  W.  Shklovsky).  London, 
Russian  Liberation  Committee,  1919. 

Brochure  de  propagande  anti-bolchéyiste.  Contient 
quelques  extraits  de  journaux  russes  sur  la  terreur 
rouge. 

A  peu  de  valeur  documentaire. 


The  Russian  Riddle.  (L'Enigme  russe.)  Zinovy 
Préev.  London,  John  Baie,  Sons  &  Daniellson, 
Ltd.,  1918. 

Brochure  dépourvue  d'intérêt  pour  Fenquête.  Elle 
fait  appel  à  l'Angleterre  pour  aider  à  la  reconstruction 
économique  de  la  Russie.  Donne  quelques  statis- 
tiques anti-bolchévistes. 


The  Bolshevik  Révolution  :  Its  Rise  and  Meaning. 
(La  Révolution  Bolchevique.)  By  Maxim  Litvinoff. 
Published  by  the  British  Socialist  Party,  London, 
1919. 

Histoire  de  l'origine  du  bolchévisme  en  Russie, 
écrite  au  point  de  vue  bolchéviste  se  terminant  par  un 
chapitre  de  Mme.  Ivy  Litvinoff.  Ce  chapitre  est 
une  apologie  du  régime  bolchéviste  et  ne  fait  qu'at- 
taquer les  aij^res  partis  socialistes.  La  brochure 
est  dépourvuQ^i^tintérêt  pour  l'enquête. 
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The  Spirit  of  the  Russîan  Révolution.  {L'Esprit  de 
la  Révolution  Russe.)  Dr.  Harold  Williams. 
London,  Russian  Liberation  Committee,  1919. 

Brochure  anti-bolchéviste. 

N'a  pas  d'intérêt  pour  notre  enquête  puisqu'elle 
parle  surtout  de  la  Russie  d'avant  le  régime  bolché- 
viste. 


JDie  Nàchsten  Aufgaben  der  Sowjet  Macht.  Par  N. 
Lénine.  Belp  Bern  Promachos,  Verlag,  1918. 
(Les  premiers  devoirs  du  Gouvernement  des 
Soviets.) 

Cette  brochure  a  été  éditée  en  français  par  la  Revue 
Demain  de   Genève. 

Beaucoup  de  passages  de  cette  traduction  sont 
incompréhensibles.  L'édition  allemande  est  plus 
soignée  et  plus  correcte. 

Le  chapitre  XII  du  livre  d'Etienne  Buisson  sur  les 
Bolchéviki  comprend  le  résumé  et  de  nombreuses 
citations  de  cette  brochure. 


La   Russie   Socialiste.     Evénements   de    juillet    1918. 
Genève,  Imprimerie  Reggiani,  1918. 

Publiée    par     les     socialistes     révolutionnaires    de 
gauche  hostiles  aux  Bolchéviki. 

Le  même  en  allemand — ^même  imprimerie. 


La  Question  Agraire  en  Russie.  Par  H.  Rémézov. 
Lausanne.  Edition  des  Peuples  Libres.  En 
irançais.  Description  générale  de  la  Question 
Agraire  en  Russie,  1918. 

L'auteur    fait    l'historique    de   la    question    agraire 
en  Russie  depuis  les  premiers  temps  jusqu'à  nos  jours. 
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Il  cite  et  décrit  les  différentes  lois  concernant  la  posses- 
sion de  la  terre  en  Russie  qui  ont  été  en  vigueur  aux 
différentes  époques  de  Thistoire.  Il  donne  un  aperçu 
de  l'abolition  du  servage  en  1861  et  du  partage  des 
terres  fait  alors  entre  les  seigneurs  et  les  paysans. 
Le  système  communal  du  ''  mir  "  russe  y  est  aussi 
examiné. 

Il  semble,  cependant,  approuver  le  programme  des 
socialistes  révolutionnaires  qui  sont  partisans  de  la  sup- 
pression de  la  propriété  individuelle  et  qui  affirment' 
(i)  Le  droit  de  chacun  à  la  terre. 

(2)  La  possession  commune  de  la  terre. 

(3)  Administration  de  la  commune  par  le  "  mir.'' 
La  grande  majorité  des   paysans,  d'après  l'auteur 

appartient  à  ce  parti,  qui  a  recueilli  leurs  suffrages 
lors  de  l'élection  de  l'Assemblée  Constituante. 

L'auteur  termine  en  proclamant  que  c'est  cette 
dernière  qui  sauvera  la  Russie  de  la  ruine. 

Von  der  Oktober  Révolution  bis  Zum  Brester  Friedens- 
vertrag.     Léon  Trotzky.     Belp-Bern,  Promachos 
Verlag.      (Trad.    De   la   Révolution   d'octobre    au 
Traité  de  Brest  Litovsk.) 
Le  même  en  Français. 

Trotzky  y  expose  la  situation  politique  intérieure 
€t  extérieure  au  début  de  l'ère  bolchéviste.  Il  tente 
de  justifier  le  Traité  de  Brest. 

Brochure  intéressante  à  étudier  de  près  comme  docu- 
ment sur  la  psychologie  de  Trotzky. 

Ces  quelque  120  pages  ont  été  écrites  par  lui  au  cours 
des  pourparlers  de  Brest  Litovsk,  pendant  ses  heures  de 
loisir. 

Lettre    aux    Ouvriers    Américains.     Par    N.    Lénine. 
20  août  1918. 
Parue   en   français   dans   le   journal   "  l'Aube,"    de 
Lausanne. 
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En  Allemand  (2^  édition).  Edition  Promachos 
Belp-Berne. 

Appel  adressé  aux  américains  pour  qu'ils  soutiennent 
la  révolution  russe  bolchéviste. 


Programme  du  Parti  Social- Démocrate  Ouvrier  de  Russie 
{Bolschewiki).  Genève,  Edition  de  la  Revue 
''  Demain/'  1918. 

Programme  d'un  intérêt  historique  surtout,  puisque 
le  parti  bolchéviste  est  devenu  le  parti  gouverne- 
mental et  a  pu,  depuis  deux  ans  et  demi,  mettre  ses 
théories  en  pratique. 

Ces  théories  se  retrouvent  d'ailleurs  dans  la  con- 
stitution de  la  République  fédérative  des  Soviets. 

Die  Produktivitàt  der  Arbeit  im  Sowjet  Russland, 
Par  A.  LoMOW.  Uebersetzung  aus  den  Russischen. 
Herausgegeben  von  Dr.  Minna  Tobler  Christingen, 
Zurich.  19  pages.  Zurich,  Verlag  Freie  Jugend, 
1919.  {La  productivité  du  travail  dans  la  Russie 
des  Soviets — traduit  du  russe  par  le  Dr.  Minna 
Tobler  Chris tingen.) 

Publié  en  Russie,  en  novembre  1918,  ce  travail  ne 
comprend  que  les  chiffres  des  statistiques  industrielles 
de  production  des  quatre  premiers  mois  de  1918,  c'est- 
à-dire,  de  l'ère  bolchéviste.  On  y  voit  que  des  améliora- 
tions appréciables  se  sont  produites  dès  les  mois  de 
mars  et  avril  1918,  alors  que  janvier  fut  désastreuse- 
ment  insuffisant. 

Lomow  affirme  que  la  productivité  de  chaque  ouvrier 
était,  en  avril  1918,  revenue  au  même  point  qu'en 
1914,  avant  la  guerre.  Affirmation  qu'il  ne  justifie 
pas  d'une  manière  satisfaisante. 

Si  d'ailleurs  certains  groupements  d'ouvriers 
bolchévistes  ont  été  animés  d'un  vif  et  sincère  désir 
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de  travail,   quelle  fut  la  mentalité  de  la  masse  des 
travailleurs  ?     C'est  ce  que  Lomow  ne  dit  pas. 

Il  est  impossible  de  porter  un  jugement  définitif 
sur  la  productivité  ouvrière  sous  le  régime  bolchéviste, 
d'une  manière  générale,  d'après  quelques  statistiques 
relatives  à  quatre  mois  seulement.  Il  est  nécessaire 
de  faire  le  critique  de  ce  document  d'origine  bolchéviste. 
C'est  un  de  ceux  pour  qui  doit  intervenir  le  coefficient 
psychologique  et  politique. 

Arbeit,  Disziplin  und  Ordnung  werden  die  Socialistiche 
Sowjet  Repuhlik  retten.  Par  Léon  Trotzky. 
Verlag  des  Arbeit erbundes.  Baie,  1918.  (Trad.  Le 
travail,  la  discipline  et  V ordre  sauveront  la  république 
socialiste  des  Soviets.) 

Discours  prononcé  le  28  mars  1908,  à  la  Conférence 
municipale  de  Moscou  du  parti  communiste  russe. 

Nous  retrouvons  beaucoup  des  idées  exprimées  par 
Lénine  dans  son  discours  sur  '  '  les  devoirs  présents  de 
la  République  des  Soviets."  Trotzky  examine  très 
simplement,  ainsi  qu'il  convient  pour  son  auditoire,  les 
grandes  lignes  de  l'organisation  du  régime  nouveau. 
Il  prodigue  les  bons  conseils,  les  recommendations 
pressantes. 

Hier  l'ouvrier  n'était  rien,  aujourd'hui  après  la 
révolution,  il  est  devenu  le  "  centre  du  monde."  De 
même  pour  le  paysan.  Mais,  dans  les  nouvelles 
conditions  l'égoisme  prend  le  dessus.  Chacun  pense  à 
soi  et  non  au  bien  collectif.  Il  faut  réagir  contre  les 
tendances  passionnément  individualistes  qui  mettent  en 
péril  la  vie  même  du  nouveau  régime. 

A  la  fin  Trotzky  examine  la  question  de  l'armée 
et  son  organisation.  Il  se  déclare  contre  V élection 
des  chefs,  des  officiers  (élection  dont  les  Bolchévistes 
s'étaient  faits  les  propagandistes  sous  Kérenski,  et 
qui  aboutit  à  la  désorganisation  complète  de  l'armée 
révolutionnaire). 
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"  Aussi  longtemps,  dit-il  que  le  pouvoir  était 
entre  les  mains  de  nos  ennemis  de  classe  et  que  le 
haut  commandement  était  une  arme  entre  leurs  mains, 
nous  étions  obligés  de  nous  efforcer  de  rompre  par 
l'élection  des  officiers  la  résistance  de  classe  que  nous 
opposait  tout  le  personnel  du  haut  commandement. 
Mais  maintenant,  la  puissance  politique  se  trouve 
dans  les  mains  de  la  classe  ouvrière  elle-même  dans 
les  rangs  de  laquelle  est  recrutée  Tarmée. 

*'  Dans  le  régime  actuel  de  T armée,  je  vous  le  dis 
tout  nettement,  le  principe  de  Télection  des  officiers 
parait  n'avoir  politiquement  aucune  raison  d'être  ; 
au  contraire  il  est  tout-à-fait  opposé  aux  nécessités 
techniques.  Il  a  d'ailleurs  été  déjà  supprimé  par 
un  décret. 

''  De  même  que  le  principe  de  l'élection  n'est  pas 
appliqué  dans  les  coopératives  ou  syndicats  pour  les 
postes  techniques  de  comptables,  caissiers,  employés 
de  bureau,  etc.,  de  même  vous  n'avez  pas  à  choisir 
par  élection  les  techniciens  de  l'armée.  Dans  les 
syndicats  et  coopératives,  ce  sont  vos  élus  qui 
choisissent  les  spécialistes  ;  dans  l'armée,  ce  sont 
aussi  vos  élus  qui  choisiront  à  l'avenir  les  spécialistes 
c'est-à-dire  les  officiers." 

Une  fois  de  plus,  Trotzky  affirme  que  la  création 
d'une  armée  forte  est  pour  la  République  des  Soviets 
une  question  de  vie  ou  de  mort. 


Offener  Brief  an   den    Genossen   Jean   Longuet.  Von 

Khariton    Chavichvily.     Mk.    1.50.     Der  Freie 

Verlag,  Bern.     {Lettre  ouverte  au  Camarade  Jean 
Longuet.) 

Brochure  un  peu  trop  déclamatoire.  Contient 
quelques  citations  rapides.  A  paru  en  français  égale- 
ment. 
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Leid  Verflucht,  Ihr,  Bolschewiki!  Von  V.  L.  Burzew. 
Der  Freie  Verlag.  Berne.  Trad.  :  {Soyez  maudits, 
vous  Bolchéviki!)  Diatribe  violente.  Peu  de 
documents  précis. 

Le  Bolchévisme  à  l'œuvre.  Par  H.  Croisier.  Im- 
pressions de  témoins  russes.  Genève.  Impri- 
merie de  la  "  Tribune/'  1918. 

Brochure  documentaire.  Mais  les  documents  n'ont 
rien  d'officiel.  Ce  sont  des  impressions,  des  souvenirs, 
des  racontars. 

Brest-Litowsk  :  Lénine-Trotsky  et  Hindenbourg-Luden- 
dorf.  Par  S.  Grumbach.  Paris,  Lausanne. 
Payot  &  Cie,  1918. 

Discours  prononcé  par  S.  Grumbach  sur  le  traité  de 
Brest-Litowsk.  Etude  critique  assez  passionnée,  bien 
documentée  d'ailleurs,  et  d'un  intérêt  historique 
indiscutable. 

La  situation  internationale  et  la  politique  extérieure 
du  pouvoir  des  Soviets.  Par  Carl  Radek.  Genève. 
Imprimerie  des  Unions  ouvrières,  19 18.  (Le  même 
en  allemand). 

Discours  de  circonstance  prononcé  il  y  a  deux  ans 
par  le  propagandiste  galicien  Radek  ;  d'un  intérêt 
historique. 

Krieg  und  Révolution  :  Schriften  und  Aufsàtze  aus 
der  Kriegszeit.  Lénine  et  Trotzky.  Zurich 
Grùtli  Buchhandlung,  1918.  (Trad.  :  Guerre  et 
Révolution;  Ecrits  et  Conférences  du  temps  de 
guerre). 

Ces  documents  ont  été  écrits  avant  le  retour  des 
deux  chefs  bolchévistes  en  Russie.  On  y  trouve 
donc  leurs  idées  d'avant  la  révolution  bolchéviste. 
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Die  Sowjet  Macht  und  der  internationale  Imperialismus, 
Von  L.  Trotzky.  Belp-Bern,  Promachos  Verlag, 
19 18.  (Trad.  :  Le  pouvoir  des  Soviets  et  l' im- 
périalisme international.) 

Discours  de  propagande  où  le  chef  bolchéviste 
parle  un  peu  de  tout.  Prononcé  en  avril  1918. 
Document  historique  intéressant,  mais  ne  répondant 
à  aucune  des  questions  du  questionnaire.  Il  remonte 
d'ailleurs  à  la  toute  première  période  du  Bolchévisme 
en  Russie. 

Bolschevismus.  Emile  Lavater.  Winterthur.  A. 
Vogel,     1919. 

C'est  le  témoignage  d'un  témoin  oculaire. 

Il  raconte  sur  la  vie  matérielle,  la  nourriture,  le 
logement,  le  travail,  etc.,  des  anecdotes  qui  concordent 
avec  celles  de  tant  d'autres  témoins  bourgeois  qui  ont 
eu  à  souffrir  du  nouveau  régime. 

Il  signale  que  de  mai  à  novembre  19 18  a  paru 
en  Suisse  une  feuille  quotidienne  intitulée,  "  Die 
Russischen  Nachrichten."  (Les  nouvelles  de  Russie) 
qui  présentait  les  nouvelles  sous  un  aspect  des  plus 
tendancieux. 

Le  no.  126,  par  exemple,  annonce  qu'en  juillet  les 
hauts  fourneaux  de  la  Russie  Soviétique  ont  produit 
612.000  pouds  de  fonte  brute,  dans  l'intention  évidente 
de  faire  croire  à  une  production  importante.  Or,  ce 
chiffre  ne  représente  qu'un  dixième,  dit  Lavater,  de 
ce  que  produisait  la  Russie  avant  novembre  1917. 

Le  no.  132  annonce  l'arrivée  à  Moscou  de  26  Wagons 
de  seigle,  ce  qui  représente  2  kilos  par  ouvrier  ! 

Le    Phare.     Publié    â    la    Chaux    de    Fonds    par    F. 
Humbert-Droz. 

Revue  de  propagande  bolchéviste,  contient  beaucoup 
de     documents     sur     la     Russie    communiste  ;     ces 
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documents  sont  plus  ou  moins  sûrs,  car  ils  sont 
de  source  purement  bolchéviste,  sans  aucune  critique 
des  faits  rapportés  ou  des  chiffres  avancés.  Beaucoup 
de  ces  articles  d'ailleurs  manquent  de  précision  et  de 
détails.  Ils  font  allusion  à  des  décrets  ou  à  des  lois 
que  nous  ne  connaissons  pas  dans  leur  teneur  exacte. 

Ces  réserves  faites,  la  lecture  des  six  numéros  (en 
cinq  brochures — un  numéro  double)  du  Phare  doit 
intéresser  Tenquête. 


Que  font  les  Bolcheviks  ?  Par  Nathalie.  Wintsch- 
Maleeff,  Bolchévisme  et  Socialisme.  Par  Jules 
Ferdmann.  Une  seule  petite  brochure.  Pub- 
liée par  la  ligue  pour  la  régénération  de  la  Russie. 
Lausanne  Association  A.  Herzen,  1919. 

Brochure  contre  les  Bolcheviks,  contenant  des  détails 
sur  la  vie  courante  sous  le  régime  nouveau. 


Les  Bolcheviks  ait  pouvoir,       I.   Weiss.     Récit  d'un 
témoin  oculaire.     Lausanne,  Rémézov,  1919. 

M.   Weiss,   ancien  officier  au  service  de  la  Russie 
raconte  ce  qu'il  a  vu  de  l'ère  bolchéviste. 


L'Organisation  Judiciaire  de  la  Russie  des  Soviets, 
Par  A.  Schreider.  Genève,  Imprimerie 
Reggiani,  1918. 

Etude  critique  de  l'organisation  judiciaire  de  la 
Russie  des  Soviets  par  un  vieux  socialiste  révolution- 
naire de  gauche. 


cxl 

Der  Kampfum  das  Brot.  Von  N.  Lénine.  Promachos 
Verlag.     Belp.     Bern,  1918. 

Long  discours  de  propagande  prononcé  par  Lénine 
à  Moscou  à  propos  de  la  question  du  pain  qui  fut  si 
pressante  au  début  de  la  période  bolchéviste. 

La  tâche  des  Représentants  de  la  gauche  de  Zimmerwald 
dans  le  parti  socialiste  suisse.  Par  N.Lénine. 
Genève,  Imprimerie   des  Unions  Ouvrières,  1918. 

Conseils  adressés  par  Lénine  aux  Zimmerwaldiens 
Suisses  peu  avant  son  départ  pour  la  Russie. 

Les  Socialistes  Révolutionnaires  de  gauche.  Par  B, 
Kamkow.  Genève.  Imprimerie  Reggiani,  1918. 
(La  même  brochure  en  Allemand.     Même  Maison. 

Etude  assez  obscure  sur  les  socialistes  révolution- 
naires de  gauche  et  ce  qui  les  distingue  des  bol- 
chévistes. 

Les  Extravagances  Bolcheviques  et  l'Epopée  Arménienne. 

Par  Henry  Barby.     Paris,  Albin  Michel,  Editeur 

(sans  date). 

Fait  rhistorique  des  relations  des  bolcheviks  avec 

les    Arméniens     du     Caucase  ;      ne     contient    aucun 

document  et  est  dépourvu  de  tout  intérêt  pour  notre 

enquête. 

Les  Bolcheviks  a  l'Œuvre.  Par  A.  Lokerman.  Avec 
préface  de  Vladimir  Zenzinoff,  Membre  du  Comité 
Central  du  parti  socialiste-révolutionnaire  russe. 
Librairie  des  Sciences  Politiques  et  Sociales,  Marcel 
Rivière.  Paris,  1920. 
Récit  des  événements  lors  de  Toccupation  bolchevique 

du  pays  cosaque  et  du  midi  de  la  Russie.     Ne  contient 

presque    rien  d'intéressant  pour  Tenquête.    Anti-bol- 

chéviste. 
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Capitalist  Europe  and  Socialist  Russia.  M.  Philips 
Price.  Publié  par  le  Parti  socialiste  anglais. 
1919.     (L'Europe  capitaliste  et  la  Russie  socialiste). 

Cet  ouvrage  décrit  la  Russie  sous  le  Tsarisme  et 
démontre  que  la  révolution  était  inévitable.  On 
étudie  ensuite  la  Russie  sous  le  gouvernement  de 
Kérensky  et  on  explique  comment  ce  dernier  fut  in- 
capable de  sauver  la  situation  en  Russie.  Le  livre 
voudrait  prouver  que  les  masses  ouvrières  furent  pro- 
voquées à  tous  les  excès  par  la  conduite  des  classes 
dirigeantes. 

On  traite  ensuite  la  question  du  contrôle  ouvrier  et 
de  la  nationalisation  des  banques  ainsi  que  de  la  ré~ 
pudiation  des  emprunts  étrangers.  On  explique  aussi 
comment  le  Conseil  suprême  d'économie  nationale  fut 
établi  et  on  en  admire  le  fonctionnement.  La  question 
des  terres  y  est  étudiée.  Ce  livre  nous  fait  voir  les 
intentions  et  les  actes  des  Bolchévistes  sous  les  dehors 
les  plus  riants. 


Journal  d'une  Comédienne  française  sous  la  Terreur 
bolchevik.  Par  Paulette  Pax.  L'Edition,  Paris 
1919. 

Ce  livre  n'est — tel  que  l'indique   son   titre — qu'un 
journal,  et  ne  contient  rien  d'intéressant  pour  l'enquête. 


En  Prison  sous  la  Terreur  Russe.     Par  Ludovic  Nau- 
DEAU.     Librairie  Hachette,  Paris.     1920. 

Récit  de  l'emprisonnement .  et  de  la  libération  de 
M.  Naudeau,  correspondant  du  "  Temps  "  en  Russie. 
Il  n'y  a  que  le  chapitre  IX  qui  puisse  présenter  un 
intérêt  quelconque  pour  notre  enquête.  Dans  ce 
chapitre  M.  Naudeau  parle  de  ce  qu'il  a  observé  à 
Moscou  au  début  de  1919.  Il  décrit  l'aspect  de  la  ville, 
montre  l'état  de  choses  qui  y  existent  en  les  attribuant 
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à  la  socialisation,  à  la  dictature  du  prolétariat.  A  la 
p.  217,  il  parle  de  l'obligation  imposée  à  tous  ceux  qui 
étaient  âgés  de  moins  de  45  ans  de  déblayer  les  rues, 
tandis  que  les  chômeurs  étaient  payés  pour  ne  rien  faire. 
D'après  Naudeau  tout  ce  qui  arrivait  de  mauvais  était 
la  conséquence  du  règne  Bolchevik. 


Le  Droit  du  Peuple.  Journal  socialiste  quotidien,  publié 
à  Lausanne.  Organe  du  Parti  Socialiste  Romand. 
Directeur  H.  Naine. 

Tout  en  manifestant  ses  sympathies  pour  la  Révolu- 
tion Communiste  Russe,  ce  journal  ne  manque  pas  de 
la  critiquer  de  temps  en  temps. 


Notenwechsel,  Ein  diplomatischer ^  Uber  den  weissen  und 
roten  Terror.  Die  Note  des  Schweizer  Gesandten 
Ed.  Odier  und  die  Antwort  des  Volks-Kommissars 
der  Ausswartigen  Angelegenheiten  Tchitcherine. 
8  pp.  .  1918.  (Trad.  :  Un  échange  de  notes  diplo- 
matiques sur  la  Terreur  blanche  et  la  Terreur  rouge. 
Note  de  l'Ambassadeur  Suisse  Ed.  Odier,  et  réponse 
du  Commissaire  du  Peuple  des  Affaires  Extérieures 
Tchitcherine.) 

Le  5  septembre,  1918,  M.  Odier,  Président  du  Corps 
Diplomatique  en  Russie  a  adressé  à  Tchitcherine  une 
lettre  de  protestation  contre  les  actes  de  violence  et  de 
terreur  qui  ont  été  commis  par  le  gouvernement  soviet 
ou  en  son  nom. 

Le  Commissaire  du  Peuple  des  affaires  Extérieures  a 
répondu  assez  longuement  à  cette  lettre.  ''  La  lettre 
de  M.  Odier,''  dit-il,  ''  constitue  une  grossière  inter- 
vention dans  les  affaires  intérieures  du  peuple  russe. 
La  protestation  est  adressée  non  pas  à  propos  de  quel- 
ques abus  de  pouvoir,  mais  contre  le  régime  dans  son 
entier  que  les  ouvriers  et  paysans  ont  organisé  dans  leur 


cxliii 

lutte  contre  les  exploiteurs  de  tout  genre/'  Il  rappelle 
ensuite  toutes  les  horreurs  déchaînées  dans  tous  les 
pays  par  la  guerre  et  s'étonne  que  les  membres  du  Corps 
Diplomatique  n'aient  pas  protesté  à  cette  occasion, 
alors  qu'ils  protestent  contre  ce  qui  se  passe  en  Russie 
bolchéviste.  Les  neutres  n'ont  rien  dit  non  plus  contre 
le  régime  sanglant  du  Tsarisme.  En  réalité,  ils 
cherchent  aujourd'hui  à  sauver  la  clique  contre- 
révolutionnaire  des  exploiteurs  et  des  propriétaires, 
''  La  violence  n'est  employée  en  Russie  qu'au  nom  de  la 
cause  sacrée  de  la  libération  des  masses  populaires. 
Toute  tentative  des  représentants  des  puissances 
neutres  capitalistes  pour  franchir  les  limites  de  la 
protection  légale  de  leurs  nationaux  sera  considérée 
comme  une  tentative  d'appui  donnée  à  la  contre- 
révolution  russe." 


A  Collection  of  Reports  on  Bolshevism  in  Russia. 
London,  H. M.  Stationery  Office.  1919.  {Collec- 
tion de  Rapports  sur  le  Bolchévisme  en  Russie.) 

Pages  1-5  contiennent  le  récit  du  traitement  des 
Diplomates  et  sujets  Alliés  par  les  Bolcheviks  et  parle 
du  sort  de  la  famille  Impériale. 

Suivent  quelques  données  générales  sur  les  résultats 
du  bolchévisme  dans  l'industrie.  Un  examen  des 
différents  métiers  et  industries  démontre  l'abaissement 
effrayant  de  la  production  et  décrit  un  état  de  choses 
qui  semble  aller  de  mal  en  pis. 

Pages  26-30  s'occupe  du  traitement  des  anti-bolché- 
vistes,  réels  ou  prétendus,  de  la  part  des  bolchévistes. 

Pages  30-40  contiennent  du  matériel  semblable. 
Les  villages,  l'armée  rouge,  les  ouvriers,  la  bourgeoisie, 
la  nourriture,  etc.,  forment  les  sujets  d'articles  aux 
pp.  43-48. 

Pages  50-70  contiennent  des  récits  d'atrocités  bol- 
cheviques. 
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Le  reste  du  livre  donne  d'autres  détails  sur  le  même 
sujet. 

Ces  rapports  proviennent  tous  de  personnes  qui  ont 
vécu  en  Russie  sous  le  régime  bolchéviste.  On  insiste 
beaucoup  sur  les  atrocités  et  sur  la  terreur  bolchevique. 
Les  articles  sont  tous  légèrement  anti-bolchévistes. 
On  donne  quelques  statistiques  (pp.  84-96),  sous  les 
titres  (i)  Méthodes  Financières  Bolcheviques,  (4) 
Nationalisation  de  FIndustrie,  (5)  les  Mines,  (6)  TAgri- 
culture,  (7)  Transport, 

Prise  dans  son  ensemble  cette  collection  donne  un 
terrible  tableau  du  Bolchévisme. 

Mémorandum  on  Certain  Aspects   of  the   Bolshevist 
Movement  in  Russia.     {Mémorandum  sur  Certains 
Aspects    du    Mouvement    Bolchéviste    en    Russie.) 
Government  Printing  Office,  Washington,  1919. 

Cet  ouvrage  est  divisé  en  trois  parties  avec 
appendices. 

Partie  I.  ''  Caractère  du  règne  bolchevique,''  décrit 
les  différentes  branches  du  règne  bolchevique. 

Partie  IL  ''  Résultats  Economiques  du  Contrôle 
Bolchevique,"  s'occupe  entre  autre  de  l'émission  de 
papier-monnaie,  mines,  désorganisation  de  la  politique 
administrative,  écroulement  des  systèmes  de  transport. 

Partie  III.  ''  Programme  Bolchevique  de  Révolu- 
tion Mondiale." 

Toutes  les  déclarations  sont  basées  principalement 
sur  des  traductions  de  documents  bolcheviques. 
L'Appendice  contient  le  texte  au  complet  de  documents 
bolcheviques  caractéristiques. 


Londres  :  Harrison  &  Sons,  Ltd.,  St.  Martin's  Lane,  W.C.2. 


)  y  ^ 


University  of 
Connecticut 

Libraries 


